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L'O.U.A. 
et le Sahara 

-v< / Le comité de mise en œuvre 
i^p4Àes résolutions de rO.U.A. sur 
le Sahara occidental est réuni 
pour trois joors à Addis-Abeba à 
' "* -partir de ce mercredi 21 septem- 
bre. Réussira-t-il le miracle* 
après huit ans de guerre, d'orga- 
niser nu référendum dans l'an- 
cienne colonie espagnole avant 
le 31 décembre ? C'est ce 
qu'avait recommandé, en juin 
dernier, le dix-neuvième sommet 
de l'Organisation comme les 
membres du comité : Ethiopie, 
Gainée, Mali, Nigeria, Sierra- 
Leooe, Soudan et Tanzanie. Ils 
ne se font toutefois pas d'illu- 
sions, tant est profond le fossé 
qui sépare Marocains et Sah- 
raouis. 

Que le comité se réunisse est 
déjà un succès, ime précédente 
réunion, ai juillet, ayant été an- 
nulée à la suite de la défection 
du Maroc. Cette fois, répondant 
i l'invitation personnelle du co- 
lonel Menguistu, chef de l'Etat 
éthiopien et président en exer- 
cice de FO.ILA* le roi Hass- 
san IL après avoir laissé planer 
l'incertitude a décidé de se faire 
représenter par son fils, Sidi 
Mohamed. 

Le prince héritier acceptera- 
t-il de répondre à l*« exhorta- 
tion » du sommet de PO-U-A. en 
entamant des « négociations di- 
rectes » avec M. Mohamed Ab- 
ddaziz, qui porte la double cas- 
quette de secrétaire général du 
Front PoEsario et de « président 
de la République arabe sah- 
raouie démocratique »■ ? « A 
priori ». c'est peu probable. 
Pour les Sahraouis, une rencon- 
tre officielle couronnant les 
contacts secrets du débat de 
l'année apporterait ce début de 
reconnaissance que Rabat refuse 
de leur accorder, de crainte 
d’être pris dans l'engrenage de 
l'indépendance. 

Le tête-à-tête entre Hassan U 
et le président Chadli Bendjedid 
le 26 février dernier avait laissé 
espérer le rétablissement de la 
paix et l'édification de l'imité du 
Maghreb. Mais le ton s'est aigri 
à nouveau depuis lots entre Ra- 
bat et Alger. L'intransigeance 
du souverain marocain a-t-elle 
été ranimée par l'attitude du co- 
lonel Kadhafi, qui a « aban- 
donné» le Polisario pour se 
consacrer au conflit tcbadien ? 
On bien les Algériens seraient-ils 
revenus, comme le laisse enten- 
dre Rabat, sur l’idée d'encoura- 
ger les Sahraouis à accepter un 
statut de large autonomie ? 

Le fait est que Hassan II a af- 
firmé, peu après le sommet de 
rO.U. A^ que si le résultat du ré- 
férendum était négatif « rien 
«'obligeait le Maroc à offrir le 
Sahara, sur un (daleau d'argent, 
à une poignée de mercenaires». 
Le successeur de Botmtedtèoe 
répflqnait alors : » La construc- 
tion du Maghreb arabe ne se 
fera pas aux dépens de la lutte 
du peuple sahraoui. » Et il a 
laissé le Front Polisario repren- 
dre, après une trêve de dix-huit 
mois, ses attaques contre l'ar- 
mée royale; 

Le souverain chérifien 
pouvait-il boycotter une nouvelle 
fois la réunion d'Addis-Abeba ? 
B semble que. lors de la visite 
qu'il lui a rendue récemment, le 
vice-président américain, 
M. Bush, tout en réaffirmant le 
soutien de Washington, ait re- 
commandé à son hôte de respec- 
ter les recommandations de 
rO.U.A. Mais l'interminable 
conflit saharien est riche en 
coups de théâtre et en batailles 
de procédure, et tout donne à 
penser que Marocains et Sah- 
raouis vont utiliser la rencontre 
pour essayer d'améliorer leurs 
positions diplomatiques respec- 
tives avant l'Assemblée générale 
des Nations urnes, où les attend 
une autre épreuve de force. 


L'acconl C.G.E.-Thomson donne naissance 
à l'un des principaux groupes mondiaux 
dans le secteur de la communication 

En misant sur le partage des tâches 
dans l'industrie électronique française 
l'État fait un pari tentant mais risqué 


L’accord conclu entre les deux 
groupes nationalisés, C.G.E. et 
Thomson, dont le gouvernement 
vient d'approuver les principes, 
représente l'un des événements 
industriels les plus importants de 
cette dernière décennie. D’abord 
parce qu'il intéresse deux des 
groupes les plus puissants de l'indus- 
trie française; deux groupes qui 
« pèsent » à eox deux plus de 
100 milliards de francs de chiffre 
d'affaires et emploient pins de trois 
cent mille personnes. Accord capital 
ensuite, car il porte sur un domaine 
- l’électronique - appelé à devenir 


le pivot de l'activité économique des 
prochaines années. Accord impor- 
tant, enfin, par les bouleversements, 
la redistribution des cartes ft 
l’échelle française, mais aussi mon- 
diale, qu’il va entraîner. 

Que ce pari réussisse, et la France 
recollera au peloton de tête des quel- 
ques pays qui maîtrisent ces nou- 
velles technologies ; qu’il échoue, et 
l’industrie électronique française 
sera irrémédiablement décrochée, et 
réduite à jouer les seconds rôles. 

La crise, l'internationalisation des 
échanges, imposent aux grands 


groupes industriels une redéfinition 
de leur stratégie, une «optimalisa- 
don » de leurs ressources. Face aux 
its mondiaux de l'électronique, 
télécommunications, l'industrie 
française, explique-t-on, ne peut pas 
rester passive. Elle doit mettre fin à 
des concurrences stériles, regrouper 
ses moyens afin d'obtenir la taille 
mondiale, éviter la dispersion des 
efforts de recherche-développement, 
très coûteux dans ce secteur de 
l'électronique. 

JEAN-MICHEL OUATREPOMT. 

(Urt la suite page 41.) 


Les députés de gauche demandent 
un alégement de la fiscalité 
sur les revenus moyens 

Le premier ministre exclut 
pour le moment toute révision 
du dispositif prévu 


Pressé par de nombreux députés 
socialistes, et par les députés com- 
munistes, d’alléger le projet de bud- 
get pour 1984 en faveur des cadres 
aux revenus moyens, M. Pierre 
Mauroy a personnel! etnent exprimé 
sa volonté de fermeté, mardi soir 
20 se p tembre, an cours d’une réu- 
nion de travail qui rassemblait, à 
r hôtel Matignon, comme, chaque 
mardi, notamment le premier secré- 
taire do P.S., M. Iionbl Jospin, le 
prérident du groupe socialiste de 
l’Assemblée nationale, M. Pierre 
Joxe, et le président de la commis- 


sion des finances. M. Christian 
Goux, en présence du secrétaire 
d’Êtai au budget, M. Henri Emma- 
nuelH. Ce mercredi, au. courâ de’ la 
réunion du conseil des ministres qui 
devait adopter définitivement le pro- 
jet de budget, le chef du gouverne- 
ment se proposait d'insister sur la 
nécessité de ne pas remettre en ques- 
tion le dispositif fiscal élaboré cet 
été au terme d’une période de fortes 
tensions internes. ..... 

AlAMTROLLAT. 

( Lire la suite page 10) 


Le 


va autoriser M. Reagan 


à maintenir les «marines» à Beyrouth 

La canonnade continuait mercredi matin 21 septembre au Liban. La veille , les 
forces américaines avaient pilonné des positions syriennes ét druzes aux alentours 
de Souk-el-Gharb. A Washington , un compromis a été conclu entre la Maison 
Blanche et les dirigeants du Congrès, aux termes duquel les 1200 «marines» 
pourront rester dix-huit mois ou Liban ( lire pagg&fa v.\ , . : 

- - 


La tentation du partagé 






Les plus beaux consensus, quand 
ils ne sont pas étayés par un pouvoir 
fort, résistent mai an choc des pas- 
sions et des intérêts. Les Libanais, 
qui, par un réflexe naturel aux peu- 
pies riches, se sont crus pendant 
trente ans à rSbri des tempêtes, au- 
raient dû le savoir mieux que per- 
sonne. On ne compte pas en effet les 
bmrious qui ont vidé depuis l’Anti- 
quité leurs accueillants rivages. Ni 
les heurts entre les communautés 
qui se sont implantées au cours des 
âges sur le relief, trouvant dans les 
mille et une manières connues d'ado- 
rer on même Dieu autant de raisons 
de s'entre-tuer. 

Maîtres nominaux du pays depuis 
1516, les Turcs ne contrôlèrent ja- 
mais vraiment la montagne, gouver- 
née depuis le douzième siècle par 
des émus druzes. Les plus célèbres 
d’entre eux forent Fakhreddin II 
(1585-1635), de la dynastie des 
Maan. qui unifia pour la première 
fois le Liban et entretint des rela- 
tions diplomatiques avec l'Europe, 
avant dmrc exécuté à Constantino- 
ple. Et Bechir II, de la famille des 
Cbehab, qui écrasa au dix-neuvième 
siècle la dissidence d’un ancêtre de 
Walid Joumbiatt et fit mine de se 
convertir au christianisme pour sé- 


par ANDRE FONTAINE 

dure les maronites. JQ n’hésita pas à 
se placer sous la suzeraineté du vice- 
roi d’Egypte Mehmct Ali, révolté 
contre le sultan. Mais l'administra- 
tion du Caire était pire que celle de 
la Sublime Porte, et las Libanais, en 
1840, s'insurgèrent à leur tour, non 
sans y avoir été quelque peu encou- 
ragés par les grandes puissances eu- 
ropéennes. 

Le 8 juin, les re p rés en t an ts des di- 
verses confessions, réunis & Antélias, 
imposèrent à l’émir une série de me- 
sures, dont l'institution d'un conseil 
représentatif des communautés. Dès 
l’année suivante cependant, des inci- 
dents opposaient dans le Chonf 
druzes et maronites. Les Turcs en 
prirent prétexte pour diviser le Li- 
ban en deux districts, administrés le 
premier par un chrétien et le second 
par un druze, mais intégrés l’un et 
l'autre dans des provinces syriennes. 

En 1860, les druzes ent rep r i rent 
d'exterminer les chrétiens vivant 
dans leur district. Il fallut l'interven- 
tion militaire de la France, protec- 
trice des chrétiens d*Orient, et le 
courageux plaidoyer d’Abd el- 
Kader, alors établi i Damas, pour 


arrêter le massacre. En fin de 
compte, lesThrcs reconnurent l'au- 
tonomie d'un . «Mont Liban» réduit 
à la portion congrue, à la tête duquel 
ils placèrent un gouverneur polonais, 
et donc catholique, assisté de repré- 
sentants des diverses communautés 
religieuses. 

Lors de l’effondrement de l'em- 
pire rare, en 1918, les populations de 
la région réclamèrent l’indépen- 
dance, mais Français et Britanni- 
ques entendaient bien se partager les 
dépouilles do sultan. Ils obtinrent de 
la Société des nations des «man- 
dats », à charge pour eux de 
conduire les peuples intéressés à 
T émancipation. 


Syrie. Elle en 


reçut poux 
i détacha 


aussitôt le 


« Grand Liban », dont Beyrouth de- 
vint la capitale. En 1936, le Front 
populaire leur accorda l'indépen- 
dance, mais l'opposition du Sénat le 
fit renoncer à demander la ratifica- 
tion des traités conclus à cet effet. 
En 1941, le soutien donné par les Al- 
lemands, avec l'aide de Vichy. & la 
révolte de Rachid AH en Irak en- 
traîna une intervention conjointe an 
Levant des Britanniques et des 
Forces françaises libres. 

(Lire la suite page 2. ) 


L'OUVERTURE DU SICOB 
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Le choc électronique 

Lire le point de vue 
de M. ABEL FARNOUX 
page 29 

et notre dossier .- - • 

(KigèE 29 à 38‘ 



« longues peines » 
de nie de Rë 

De notre envoyé spécial BERTRAND LE GENDRE 


Saînt-Martin-de-Ré (Charente- 
Maritime). - Avignon a son Festi- 
val et Romans ses tanneries. Saint- 
Martinrdc-Ré cultive sa prison et ses 
«taukrds», spécialité locale qui re- 
monte au dix-neuvième siècle, 
quand le fort, construit par VaubanT" 
abritait des bagnards, dernière étape 
avant Cayenne. Le bagne n’est plus, 
mais pour les vacanciers en short qui 
s’aventurent le long du bord de mer 
sous ks murs d’enceinte, le centre 
p énitentiai re conserve un charme ai- 


manté. Qud Papillon, qui y fut pen- 
sionnaire, tiendra un jour la chroni- 
que de cette prison des années 80, 
miroir déformant wflr miroir quand 
même d’une société qui entend sur- 
veiller et punir mais aussi guérir ? 

Punir, sans doute. Mais guérir 
chiquante meurtriers ou assassins, 
autant de violeurs et de trafiquants 
de drogue, quinze proxénètes, deux 


cents voleurs ou «braqueurs», en 
tout quatre cent soixa n te criminels 
et délinquants, grands et moyens ? 

Entrevue par les jolies touristes 
qui, dès fortifications, échangent de 
Ion en riant trop fort des signes de 
la main avec les détenus, la prison 
ne livre qu’un demi-secret : celui 
d’un horizon cerné de barreaux et de 
miradors, évidemment sans liberté 
ni femmes. Pour le reste, le « ba- 
gne», comme disent encore, par ha- 
bitude, les vieux Rétais, garde ses 
mystères. 

La vie s’y.déroule selon un ordre 
immuable : 7 heures, petit déjeuner ; 
7 h 45, travail en atelier ; 11 h 45, 
déjeuner; 12 b 30, promenade; 
13 b 50, atelier; 17 h 30, prome- 
nade ; 19 heures, dîner ; 19 h 45, fer- 
meture des cellules. 

(Lire la suite page 21.) 


à 


Alain DUHAMEL 
Les prétendants 



Parmi les princes qui nous gouvernent et 
ceux qui aspirent à les remplacer, découvrez 
les cinquante hommes politiques qui feront 
l’avenir de la France. 


GALLIMARD N/f 



A TRAVERS LES EXPOSITIONS D'ITALIE 

L'exploration des terroirs culturels 


Un article fort et passionné du 
peintre Renato Guitusô a proroqué 
vers la fin do mois d’août on petit 
feu d’artifice ft F italien ne sur futi- 
lité d’un ministère de la culture (1) 
(fl faut savoir que le ministère ainsi 
défini, créé en France ap rè s 1958 
par et pour André Malraux, est 
apparu en Italie il y a quelques 
années seulement, en 1974, sous 
fappeUation de « ministère des biens 
culturels* et confié au sénateur 
Spadolini, qui Ta malheureus e m e nt 
quitté depuis). Pariant en «homme 
que n'ont pas détruit ses choix poli- 
tiques », Guttuso soutient tout sim- 
plement que ce nmûstère est & ses 

yeux le plus important de tous, qu’il 
devrait être rarguefl de tout gouver- 
nement et attirer ks personnalités 
exceptionnelles. Pourquoi? Parce 
qu'une interaction constante de la 
connaissance et de l’amour doit sou- 
tenir et maintenir sous toutes ictus 
formes les particularités et les bon- 
heurs d’une civilisa lion richement 
articulée dans l’espace et dans le 
temps. « des oîMers de la Fouille 
aux fresques giottesques de 
Padoue -, Ecologie et préservation 
se conjuguent dans l'authenticité du 
vécu. 


Ce plaidoyer en faveur de la 
dignité et de la diversité du patri- 
moine — entendu an sens massif et 
complexe que noos l’avons vu . pren- 
dre en 1980 - a retenu Fattentten, ft 
un moment où les Italiens s’interro- 
gent sur l'op por tunité et ks limites 
des in terv en tions étatiques en ces 
domaines. Heureux Italiens qui, 
vivant depuis toujours dans la réalité 
provinciale, ft ht différence des.pau- 


Aü JOUR LE JOUR 

Mariages 

Le concubinage notoire de 
Thomson et de la C.G-E., la 
solidité de l’union de la gauche 
et l’éventualité d’une cohabita- 
tion gauche-droite en 1986 
posent de graves questions 
morales. 

Fidélité conjugale, indissolu- 
bilité des llins du mariage, 
caractère sacré de rengage- 
ment : Je P.CP., brandit des 
■grands principes qui ' en font 
l'allié objcaifdc Jean-Paul IL 
BRUNO FRAPPAT. 


vres Français, n'ont pas ft se deman- 
der comment cette réalité peut être 
reconstituée par une'-cqhçessioa du 
pouvoir central revenu de ses 
erreurs! Dans k domaine? culturel, 
en toux cas, f éclatement est la règle. 
H va si loin que chaque région ignore 
facile ment l'activité des armes et 
que la carte des manifestations inté- 
ressantes est presque impossible ft 
composer. Et, d'autre part, c’est la 
petite manifestation locale qui est 
souvent la plus riche en intuitions. 

. On va essayer de le montrer en par- 
courant la situation de l’été 1983. 

. A Cfiine, on commémore k grand 
homme qui inventa k «musée». Le 
terme de museo. séjour des muses, 
existait pour désigner un cabinet 
d’étsdes non le séjour d'une collec- 
tion. Facto Giovio fut k premier à 
organisa- vers 1540 dans sa villa au 
bord du lac (dont ks restes ont été 
détroits par la guerre en 1944), un 
arrangement de salles pour les anti- 
, les objets, les tableaux, métho- 
luement commentés et classés. 
ANDRÉ CHASTEL. 
(Lire la suite page 14.)^ ‘ 
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duquel 


(l)R. Gutxreso, «Checosaèduanoe 

D beue cahurak», dans Corrttre délia 
Sera, 24 août 1983. ✓ 
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La tragédie 
libanaise 


Le Liban s’enfonce 
chaque jour 
un peu plus 
dans une guerre 
de moins en moins 
civile. 

Daniel Le Cac souligne 
la responsabilité 
d’Israël dans l’affaire, 

tandis 

qu’ André Fontaine 
estime, en se référant 
à l’histoire 
mouvementée 
du pays du Cèdre, 
le la seule chance 
r un partage 
fentèndre 
e solution 
isse, basée 
neutralité 
déralisme. 


La tentation du partage 


(Suite de la première page. ) 

Au Liban comme à la Syrie, de 
Gaulle promu l’indépendance... en 
étroite association avec la France. 
Or. en novembre 1943, le Parlement 
libanais élu l’année précédente en- 
lève de la Constitution toutes les 
clauses incompatibles avec la souve- 
raineté nationale, à commencer par 
celle qui confiait à la France le «in 

de négocier les traités. 

La réplique du général ne se fait 
pas attendre : il dissout l'Assemblee 
et fait arrêter le président du 
conseil. Hurlements des Allies, et 
pour commencer des Britanniques, 
persuadés que leur seule chance de 
préserver leur influence dans la ré- 
gion est de s'appuyer sur le nationa- 
lisme arabe. Finalement, de Gaulle 
devra s’incliner et accepter de fixer 
au 1" janvier 1944 la fin du man- 
dant, tout en maudissant la perfide 
Albion, coupable de vouloir supplan- 
ter la France au Levant. Mais il ne 
met aucune hâte à s’exécuter et 
n’hésite pas, au printemps 1945. à 
ache min er des renforts, la Syrie 
avant rejeté les termes proposés par 
Paris pour le traité d’indépendance. 
Les choses vont si loin que tes 
troupes françaises bombardent 
Damas, et que Londres leur adresse 
un véritable ultimatum pour les 
amener à se retirer dans leurs can- 
tonnements et à cesser le feu. De 
Gaulle doit derechef s’incliner. « Si 
je pouvais, dit-il à l’ambassadeur 
britannique, je vous déclarerais la 
guerre... » 

Le Conseil de sécurité de l’ONU 
se chargera, l’année suivante, de ré- 
concilier Français et Britanniques en 
les contraignant à déguerpir les uns 



mosaïque 

entendu en 1943, sur b base du der- 
nier recensement disponible, que Je 
président de b République serait un 
maronite, le président du conseil un 
musulman sunnite, le président de b 
Chambre un chiite, le ministre des 
affaires étrangères un grec- 
orthodoxe, etc. Ce «pacte natio- 
nal », auquel on s’est si souvent ré- 
féré depuis, consacre ainsi la 
prédominance de l’élément chrétien, 
tout comme avait été consacrée, 
Hans la Belgique bilingue de 1830, 
celle de l'élément francophone. 

Depuis lors, comme en Belgique, 
le rapport des forces s’est notoire- 
ment inversé, bien qu’on n’ait pas 
osé procéder à un nouveau recense- 
ment. En Belgique, les Wallons 
n’ont pu éviter un transfert de fait 
de b prépondérance de s’opérer au 
profit des Flamands, qui dirigent 
sans interruption le gouvernement 
depuis maintenant neuf ans. Rien de 
tel ne s’est produit au Liban, la divi- 
sion des musulmans en sunnites et 
chiites, leurs désaccords politiques, 
l'écart entre leurs revenus les empê- 
chant de se manifester comme un 
tout homogène. 

On a donc fait longtemps comme 
si rien n'était changé. Ce qui expli- 
que le succès de b prédication pana- 
rabe de Nasser auprès des musul- 
mans libanais, dont beaucoup 
prirent leur fusil lorsque le président 
Chamoun demanda à un Parlement 
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□ ROBOTS INDUSTRIELS - Leur rôle dans 
l'Industrie manufacturière. 

Les robots industriels se répandent rapidement 
dans toutes les industries manufacturières des 
pays Membres de l'OCDE. Ce rapport passe en 
revue le rôle de cette nouvelle technologie et 
examine ses implications dans la productivité de la 
fabrication. F 49. 

□ CATALOGUE DES PUBLICATIONS 
DE L'OCDE : gratuit. 

Prière de retourner ce bon de commande accompagné de 
votre carte de visite à : ^ ■» |J| ji 

l ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT 
? ECONOMIQUES 

2. rue André-Pascal. 75775 PARIS CEDEX 16, FRANCE 


à sa dévotion, en mai 1 958, de tnodL 
fier b clause de b Constitution qui 
lui interdisait de solliciter un nou- 
veau mandat. 

Camille Chamoun, c’était 
l'homme des Etats-Unis qui, ^depuis 

huit ans. cherchaient à entraîner les 
pays de la région dans leur système 
d’alliances. En 1950. ils s’étaient en- 
tendus avec Paris et Londres pour 

maintenir l’équilibre des armements 
entre Israël et les pays arabes, sans 
se douter qu'ils encourageaient ainsi 
rU.R-S.S- à se gagner les bonnes 
grâces des Arabes en leur livrant 
elle-même les armes que l'Occident 
leur refuserait. 

Avec sa traditionnelle hantise de 
l'encerclement, elle ne pouvait que 
s’inquiéter de b création, l’année 
suivante, d'un « commandement du 
Moyen-Orient * auquel étaient in- 
vités à se joindre à la fois Israël et 
les pays arabes alors indépendants. 
Comme, en 1953, de b conclusion 
d’un pacte dit de Bagdad entre 
l’Irak, la Grande-Bretagne, l’Iran et 
la Turquie, avec les Américains 
dans la coulisse. Si l’on a souvent ou- 
blié les causes, on se souvient du ré- 
sultat : les ventes d’armes tchèques à 
Nasser, b saisie du canal de Suez, b 
guerre qui suivit, et le rembarque- 
ment sous 1a double injonction amé- 
ricaine et soviétique du corps expé- 
ditionnaire franco-britannique. 

Cet épisode dramatique n’allait 
pas décourager les Etats-Unis, bien 
au contraire, d’essayer de prendre le 
Proche-Orient sous leur coupe : 
c’est, en 1957, l’objet de la - doc- 
trine Eisenhower». Résultat, après 
divers assauts contre le trône jorda- 
nien, le coup d’Etat du 14 juillet 
1958 qui coûta la vie au roi d’Irak et 
à son premier ministre, privant le 
système occidental de son principal 
point d’appui dam b région. Et 
aussi b première guerre civile liba- 
naise, Chamoun n'ayant pas compris 
que la seule cbance qu’avait son 
pays de préserver son unité était de 
se cramponner à sa neutralité. 

11 y avait & l’époque beaucoup de 
gens au Liban et ailleurs pour en 
être convaincus, à commencer par le 
commandant en chef de l'armée, le 
général Chebab, descendant des 
émirs d’autrefois et, à ce titre, incar- 
nation de l’unité nationale, qui sut 
n’utiliser ses troupes que pour sépa- 
rer les combattants si bien que, lors- 

3 ue vint l’heure de la réconciliation, 
fut porté à l’unanimité à la tête de 
l'État- Les «marines» américains, 
débarqués entre-temps à l’appel de 
Chamoun, étaient restés eux aussi 
l’aime au pied, si bien que, après des 
semaines passablement dramatiques 
au cours aesquélles se fit plus d une 
fois entendre b voix du général de 
Gaulle tout juste revenu au pouvoir, 
la Ligue arabe et les Nations unies 
pour une fois unanimes s’accordè- 
rent pour faciliter la tâche de Fouad 
Chehab. 

Dù-sept années séparent cette 
guerre civile, heureusement termi- 
née, de celle qui a commencé en 
1975. Dix-sept années relativement 
paisibles au cours desquelles pour- 
tant s'est déroulé un événement an- 
nonciateur des tempêtes ultérieures. 
Le 28 décembre 1968. un com- 
mando israélien détruisait, sur l'aê- 
rodrome de Beyrouth, une série 
d’appareils libanais. Raison invo- 
quée : punir le Liban de l’aide ou’il 
donnait aux Palestiniens. En réalité, 
pensait de Gaulle, qui réagit vive- 
ment â l’affaire, persuader les chré- 
tiens du Liban que leur seule chance 
de survie résidait dans une alliance 
de fait avec Israël. 


Le jeu des antres 

Dès ce moment se trouvaient 
réunis les ingrédients d’une guerre 
marquée de trop d’ingérences exté- 
rieures pour qu’on puisse honnête- 
ment l'appeler civile : 

1 ) La présence massive des Pa- 
lestiniens, qui. mis en demeure par 
les autres Etats arabes de se soumet- 
tre ou de s’en aller, trouvent au Li- 
ban non seulement un Etat trop fai- 
ble pour pouvoir leur tenir le même 
langage, mais aussi de nombreux 
soutiens. Au début des hostilités, ils 
seront près de 600000. dont 40000 
armés. Ayant transformé leurs 
camps en forteresses, ils se cachent 
à peine de vouloir établir à Beyrouth 
un pouvoir qui soutienne leurs ambi- 
tions. 

2) La détermination d’Israël, qui 
veut liquider b présence palesti- 
nienne au Liban et placer le gouver- 
nement de Beyrouth sous sa protec- 
tion. sinon son protectorat 

3) La détermination de b Syrie 
de ne pas laisser l’OX.P. appuyer 
sur le détonateur d’une éventuelle 
guerre avec Israël, et de faire passer 
sous son hégémonie un Liban dont 
elle n'a jamais reconnu l’indépen- 
dance. 

41 Le jeu des Etats-Unis, qui 
cherchent toujours â « stabiliser » b 
région à leur avantage, sans que l’on 
sache très bien s’ils veulent faire du 
Liban une sorte d'abcès de fixation 
de la résistance palestinienne - ou, 
en le partageant, b clé d’une paix 
israélo-syrienne. 

5) Celui de FU.R.S.S., qui a les 
moyens d’empêcher l’établissement 
dans b région d'une pox ameriçana 
ou hebreica. 

Quand on amasse la poudre, il 
suffit d’une étincelle pour que tout 
saute. Le 28 février 1975, une mani- 
festation de pêcheurs â Saida tourne 


Z l’émeute lorsque l’année disperse 
le cortège. Il y a des morts civils et 
militaires. C'est le début d’une agi- 
tation grandissante, qui. de provoca- 
tion en vendetta, aura déjà fait, au 
30 juin, de 1 000 à 2 00Û morts. 

On se perdrait à vouloir rapport» 
ne serait-ce que les principales péri- 
péties de celte guerre, dans laquelle 
les Oradour ont répondu aux Ora- 
dour. Elle n’aurait pas pris une telle 
extension si les Palestiniens 
n'avaient pas fourni les gros batail- 
lons du camp « islamo- 
progressiste ». Mais les milices chré- 
tiennes étaient de leur côté armées 
par Israël, qui entraînait ouverte- 
ment, au sud du Litani, une armée 
de supplétifs aux ordres du major 
Haddad. Et les divers clans libanais 
ont tous à un moment ou à un autre 
fait appel à l’intervention de Damas, 
dont lobjectif a pourtant toujours 
été de dominer le Liban. Tous, 
même b droite chrétienne,/ même 
Walid Joumbbtt, dont les Syriens 
ont froidement assassiné le père. 

On a vu des peuples, las de b 
guerre civile et des ingérences étran- 
gères, puiser dans l'épreuve b force 
d’âme suffisante pour fonder sur U 
paix retrouvée nndépendance de 
leur nation. C’est ce qui s’est passé, 
encore que ceb ait pris du temps, 
aux Etats-Unis, en Espagne et en 
Grèce. On a pu espérer que tel serait 
aussi le cas du Liban, lorsque l’an 
dernier s’est manifestée une évi- 
dente volonté de rester • entre Liba- 
nais ». Lorsqu’on marchait sans en- 
tendre un coup de feu dans 
Beyrouth enfin réunifiée, patron iilée 
par les soldats d'une armée natio- 
nale dont les combats actuels mon- 
trent b solidité, et par b force mul- 
tinationale, comment ne se serait-on 
pas pris à rêver d’un avenir de re- 
construction, servi par l’énergie et le 
don d'adaptation proverbiaux de ce 
peuple ? 


Un accord dangereux 


gr, 


Mais voilà que, précisément, on 
ne reconstruisait pas. Sans doute les 
éventuels bâtisseurs semaient-ils que 
ce fragile équilibre résisterait mai à 
une tentative de tel ou tel pour mar- 
quer un avantage trop net. Dans ce 
climat, ce fut pure folie que de si- 
ner, sans même prendre l’avis de 
unas, l’accord avec- Israël sur 
l’évacuation de ses troupes. 

Les responsables libanais que 
nous avions rencontrés quelques 
jours plus tôt à Beyrouth se décla- 
raient alors unanimement décidés à 
refuser de traiter aux conditions po- 
sées par Israël et dont ils considé- 
raient qu’elles empiétaient sur leur 
souveraineté. L'insistance de b Mai- 
son Blanche, qui, après l’échec du 
plan Reagan, avait un urgent besoin 
d'un succès diplomatique à vendre 
au Congrès, a eu raison de leurs ob- 
jections. 

Amine Gemayel, pas toujours 
bien conseillé par son père, « Cheikh 
Pierre», fondateur des Phalanges, 
et les siens ont pu mesurer combien 
il est dangereux de mettre tous ses 
œufs dans le même panier. Quand 
ce ne serait que parce que, ce fai- 
sant, ils ont braque non seulement la 
gauche libanaise et les druzes, fu- 
rieux de l'excessive prédominance 
des phalangistes dans l’Etat et des 
trop fréquentes exactions des mi- 
lices chrétiennes, mais les Syriens et 
les Soviétiques, qui détiennent tou- 
jours une des clés de b situation; 
enfin, il est manifeste que l'attitude 
hostile d’une partie de la popubtion 
de Beyrouth, tant musulmane sun- 
nite que chrétienne d’ailleurs, à 
l’égard non seulement des Palesti- 
niens mais des réfugiés chiites a fait 
perdre au président des concours qui 
lui paraissaient acquis comme ceux 
du mouvement AmaL aujourd'hui 
mobilisé contre lui. 

Au point où en sont les choses, 
avec les Américains et les Syriens de 
plus en plus engagés, avec les Pales- 
tiniens qui remontent en ligne, avec 
le Chouf solidement tenu par les 
druzes, de plus en plus de gens en 
viennent à la conclusion qu’il n’y a 
pas d’autre solution qu’un partage 
soit du pouvoir soit du Liban. Mais 
comment partager le pouvoir entre 
des gens qui se font si peu 
confiance ? Du Laos au Tchad, Phis- 
toire récente offre pas mal d’exem- 
ples de tentatives dans ce sens, mais 
peu de réussites. Quant à partager le 
s, ce serait encourager ce triba- 
le auquel est de plus en plus 
tenté de revenir, à l'heure de la crise 
des empires, un monde & qui l’am- 
pleur des défis économiques impose 
pourtant de s’organiser en grands 
ensembles. 

Tout devrait donc pousser à cher- 
cher une autre voie. Le maintien 
d'une structure unitaire, à b jaco- 
bine. n'est-ti pas illusoire dans un 
pays où les antagonismes de clans 
sont si forts et l’Etat si faible ? Seul 
le fédéralisme, au Canada, en You- 
goslavie, au Nigëria, pour ne citer 
que quelques exemples, a permis 
d’établir au-dessus de la diversité 
des cultures un minimum de pouvoir 
commun. C’est lui qui a fait b 
Suisse. N’est-il pas trop tard pour le 
Liban, qui s’est si longtemps consi- 
déré comme b Suisse du Proche- 
Orient, d’emprunter à son modèle 
helvétique non seulement b neutra- 
lité sans laquelle il ne retrouvera pas 
b paix, mais use structure politique 
respectueuse des diversités natio- 
nales ? 

ANDRÉ FONTAINE. 


°once Pilate 

par DANIEL LE <3AC{*> 


V INGT-QUATRE heures 
après k départ du dernier 
soldat israélien du Chouf, la 
deuxième chaîne de télévision nous 
gratifiait d’un reportage étonnant 
Interrogé par un correspondant en 
Israël, une jeune recrue de Tsahal 
était invitée à livrer ses sentiments : 
« Je quitte sans regrets ce pays de 
fous (...) Pendant plus d'une année, 
j’ai essayé d’arranger les choses en- 
tre druzes et chrétiens. Rien à faire, 
je commence à croire que ces gens- 
là aiment la guerre ! » 

Ceb se passait dans la première 
y-n ^ine de septembre. Depuis, je ne 
crois pas avoir lu dix lignes, entendu 
deux phrases sur l'énorme responsa- 
bilité de l’Etat d’Israël dans b tragé- 
die que vit le Liban — et plus préci- 
sément Les populations du Chouf. 
Avec une hypocrisie consommée, 
largement répercutée par des mé- 
dias complaisants, les dirigeants is- 
raéliens se répandent en déclarations 
lénifiantes, évoquent la * tristesse » 
ressentie, leur « terrible impuis- 
sance », etc. Mieux encore, au len- 
demain de massacres qui ont fait au 
moins six cents victimes innocentes 
des deux bords, et à la voile d'autres 
tragédies hélas ! plus que probables, 
ils font savoir solenneflexnent qu’fis 
ne toléreront pas la chute de Deir-d- 
Qamar, où quarante mill e chrétiens 
se sont réfugiés, encerclés par les 
miliciens druzes 1 

Travail de sape 

Qui, pourtant, jouant admirable- 
ment de b carte confessionnelle li- 
banaise, a, dès les premiers jouis de 
l’invasion du Liban en 1982, laissé 
pénétrer les miliciens phalangistes 
rfap< le Chouf, indisposant aussitôt 
des populations druzes et chré- 
tiennes qui, en huit années de guerre 
plus ou moins ouverte, avaient vécu 
.en relatifs brais termes ? Israël. Qui, 
par la suite, a armé tour à tour les 
miliciens druzes de Walid Joumblart 
et les milices phalangistes de Fady 
F rem ? Israël encore. Qui a systé- 
matiquement sapé l’autorité fragile 
d'un président Gemayel incapable 
de s’opposer aux folles ambitions des 
militaires (les soi-disant « forces li- 
banaises») de son parti? Israël tou- 
jours. • 

(*) Journaliste, auteur de juifs et 
Arabes en Palestine, en collaboration 
avec J.-P. Kaufmann (Cen t urion. 1974) - 
et de Au nom de la Palestine (Denoël, 
1975). 


On n’en finirah pas de rappeler fe 
manque de tact on les provocations 
grossières du général Sharon on de 
M. Mostae Arens passant en revue - 
exemple entre cent - la garde 
d'honneur des Phalanges libanaises, 
tandfc qu'une majorité de Li banais 
assistaient impuissants à cette humi- 
liation supplémentaire. 

Ce travail de sape systématique a 
porté merveilleusement ses fruits. 
Les propagandistes ds gouverne- 
ment israélien ont beau jeu au- 
jourd’hui de dire' : voyez ! nous 
sommes partis, et déjà fis s’entre- 
tuent! 


Certes, je ne veux pas ira sous- 
estimer le cruel aveuglement ou b 
folie meurtrière de b quasi-totalité 
du personnel politique libanais. 
Celui-ci, au mépris de trois millions 
de Libanais épuisés par un conflit 
interminable, continue,. qUU soit de 
droite ou de gauche, chrétien ou mo- 
mhrmrir Z se tourner vos l’étranger. 
Mais Israël a eu l'intelligence diabo- 
lique de comprendre avant tout le 
monde b fragilité de l'édifice liba- 
nais et de détruire, année après an- 
née, ses maillons les plus faibles. 

A tous ceux qni n'auraient pas été 
convaincus par ces quelques lignes, 
rappelons ces propos tenus par Ben 
Gourion, dès le 27 février 1954, et 
rapportés par Jonathan Randal (1) : 
« L'établissement d’un Etat chrétien 
(au Liban) est une étape naturelle. 
En temps normal, ce Serait impossi- 
ble. d’abord à cause du manque 
d’initiative et de. courage, des chré- 
tiens. Mais en période de confusion, 
de soulèvement ou de guerre civile, 
les choses changent et le faible 
dira : jesuisun héros Sans no - 
tre esprit d’initiative et notre aide 
énergique, cela n'arrivera pas. . Il me 
semble que cela doit être la tâche 
essentielle ou l'Une des tâches essen- 
tielles de notre politique étrangère, 
et nous devons investir moyens, 
temps et énergie pour parvenir à 
un changement fondamental au 
Liban.» 

Sans commentaires. 


(!) Jonathan Bandai. Goùtg ail the 
Way. ■- Christian Wàrlords.. Israël! 
Adventvrex. and the War ht Lebanon. 
Vflriag press. New York. 1983, page 190. 


-LU- 


« LES FRÈRES MUSULMANS » 
d’Olivier Carré et Gérard Michaud 


Une internationale islamique 


L ES Frères musulmans ont 
fait beaucoup parler 
d'eux : il était grand 
temps que des chercheurs analy- 
sent à fond . cette internationale 
islamique fondée en 1928. Oli- 
vier CarTé raconte l’histoire du 
mouvement constitué en Egypte 
par Hassan H-Banna, premier 
• guide suprême », tandis que 
Gérard Michaud suit son évolu- 
tion en Syrie. L’un. et l'autre 
traitent longuement de la répres- 
sion dont les Frères ont été vic- 
times dans les deux pays, illus- 
trant ainsi le » combat radical » 
qui a opposé, dès le début, le na- 
tionalisme arabe laïcisant et mo- 
derniste et l’islam politique qui 
prêche te fonda me nt ali sme - . 

Soucieux de corriger nombre 
d'idées fausses, d’approxima- 
tions, voire d’amalgames abusifs 
avec des courants occidentaux 
nés dans un contexte différent, 
comme l'intégrisme, les auteurs 
présentent avec une sympathie 
certaine le mouvement des 
Frères musulmans, alternative à 
l’arabisme dont ils soulignent les : 
échecs sans bien voir le rôle qu'il 
a joué dans la décolonisation dû 
monde arabe. , • • 


Les dangers 


La richesse de leur étude fait 
d’autant plus regretter certaines 
lacunes. Né de la Nahda (re- 
naissance), l’arabisme propose 
un cadre qui permet la .coexis- 
tence des minorités chrétiennes 
et de la majorité musulmane. Or 
les Frères rejettent aujourd'hui 
cette Nahda en raison de. -rap- 
port des chrétiens arabes - trait 
d’union avec la civilisation occi- 
dentale — tout- en oubliant, 
semble-t-il, que leur apport Fut 
encore plus important à T2gc 


d’or de la civilisation islamique 
. (le Monde daté- 18-19 septem- 
bre). Les auteurs ne paraissent 
guère se préoccuper du.-sort que 
F activisme islamique réserverait 
A ces minorités, de même qu’fis 
expédient eu quelques lignes ce 
qui. a trait. ft.jh condition de.-ia 
femme. . - . .. ... 

Mettant Ti accent sur la répres- 
sion dont sont victimes les' 
Frères, les auteurs donnent à 
. penser, à travers lea textes citfe, 
que le régime islamiqtei garanti-' 
raiit, mieux' que les régimes 
« modernistes;», ,les. übertés et 
les droiti^de l'homme. C'est ce 
que disaient les' mollahs victimes 
du chah, pans la mesure.où la. 
révolution islamique d’Iran, bien . 
que d'inspiration chiite, partage 
les principes . essentiels des 
Frères musulmans (sunnites), 
on regrette ^ipfOIivier Carré ne 
se soit pas' interrogé Sûr la prati- 
que du pouvoir à Téhéran, infî- 

niment . plus, intolérant et despo- 
tique jusqu’à. présent. que’ le 
régime nasérien. - 

Les auteurs réfuteni les .quali- 
ficatifs de ’*- fascistes » et de 
: • terroristes » appliqués parfois 
aux Frères; en dénonçant. ces 
tares chez leurs ^adversaires. 
Pourtant, le mouvement a bien 
des points en commun avec les. r 
sectes secrétes qui jalonnent 
l’histoire de l'islam ; ü n’a pas 
hésité à -commettre des attentats . 
spectaculaires, certains de ses 
membres ont été des admira- 
teurs de Hitler. La notion même 
de •'guide suprême » disposant 
d’un’ pouvoir .-"abéohr: n'es&Üe 
pas inquiétante 1 ■ 

PAULBALTA. 

* LES FRÈRES MUSUL- 
MANS (1928-1982), «. Archives », 
.GaQiburd-JuUUrdy 'Paris, 1983, 
238 pages. 57 F» 
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PROCHE-ORIENT 


LA GUERRE AU LIBAN 


La France, l'Italie et la Grande-Bretagne se concertent 
pour arrêter une action diplomatique commune 


■ -Po w la- deuxième journée consé- 
cutive, FanflJene de la marine amé- 
ricaïnc est intervenue, mardi soir 
20 septembre, pour pilonner aussi 
bien les positions syriennes cfa ns le 
haut Meta que celles des druzes et 
de leurs alliés sur les hauteurs de 
Souk- el-Gharb. De nombreux obus 
tirés par les milices , druzes et leurs 
alliés se sont abattus sur plusieurs 
quartiers de la capitale, notamment 
sttr-ks camps palestiniens de Sabra 
et de Charria Un. important incen- 
die s’est déclaré S proximité de la ré- 
sidence de l'ambassadeur des États- 
Unis. Dans la matinée, des F-14 
américains et cinq Super-Étendard 
français ont entrepris des laissions 


Selon l’agence américaine United 
Press, .qui cite le département 
d’Etat, ce dernier a admis mardi que 
les forces américaines ont reçu de 
.nouvelles directives quelque -peu dif- 
férentes des précédentes A -savoir 
qu’elles sont désormais autorisées à 
s’attaquer à . des positions « re- 
belles » qui ne mettent pas directe- 
ment en péril le contingent des 
États-Unis dans la force multinatio- 
nale. On indique & ce propos dans les 
milieux autorisés libanais à Bey- 
routh que la 'marine américaine in- 
tervient après concertation avec le 
haut commandement de Tannée li- 


banaise, sans passer par le gouverne- 
ment du président Amine Gemayel. 

.L’intervention américaine dans là 
guerre du Liban soulage sans doute 
l'armée régulière mais ne recueille 
pas l’adhésion de nombreux Beyrou- 
thins, qui craignent l'internationali- 
sation du conflit, note l’agence Reu- 
ter. Notre correspondant à 
Beyrouth, Lucien George, indique A 
ce propos que nombre de Libanais se 
posent la question de savoir si les 
Etats-Unis pourraient réussir IA o& 
les Israéliens ont échoué après 
quinze mais d’efforts militaires et 
poli tiques. 

Le ministre italien des affaires 
étrangères, M. Andreotti, a déclaré, 
mardi, que son gouvernement avait 
accueilli avec faveur - les mesures 
plus fermes prises par les Etats- 
Unis pour protéger le contingent 
américain », ajoutant que celles-ci 
« contribuaient à créer une situation 
plus équilibrée sur le terrain, ce qui 
a été utile aux initiatives en cours 
en vue d'une réconciliation ». Il a ré- 
vélé A ce propos que des consulta- 
tions entre la France, la Grande- 
Bretagne et l'Italie avaient été 
engagées dès lundi pour arrêter 
v une action diplomatique com- 
mune - ». 

La Grèce, pour sa part, a an- 
noncé, mardi, dans un communiqué 
officiel, qu’elle à rejeté une requête 


de Washington concernant l'utilisa- 
tion de ses aéroports pour l'auenis- 
eage d'avions transportant des arme- 
ments destinés aux forces 
américaines et à l'armée libanaise. 
Four justifier ce refus, le communi- 
qué d'Athènes fait valoir des argu- 
ments juridiques mais aussi politi- 
ques:' la Grèce ne veut pas être 
mêlée, « mime indirectement -, à la 
guerre civile libanaise, d'autant plus 
que - la force américaine s’est ran- 
gée dans l’un des deux camps en 
conflit ». 

Le premier ministre français, 
M. Pierre Mauroy, au cours d'un 
discours prononcé devant l’Institut 
des hautes études de la défense na- 
tionale ( lire page 9), a notamment 
déclaré : « C’est au rétablissement 
d'un Etat pluraliste et à la stabilité 
d’une région déchirée que nous en- 
tendons œuvrer. f_. j Au Tchad, 
comme d'ailleurs au Liban, nous 
nous appliquons à préserver l'unité, 
l'intégrité et la souveraineté de pays 
amis qui font appel à nous. /._> En 
revanche, il est bien évident que la 
France et, à plus forte raison, ses 
forces armées n'ont pas à intervenir 
dans tes équilibres politiques de ces 
Etats, dans des affrontements qui 
s'apparenteraient à des conflits in- 
ternes. » 

Répondant à M. Claude Cheys- 
son, sans le nommer, l'ambassadeur 
des Etats-Unis en France, M. Evan 


Galbraith, a estimé qu'il u’y avait 
pas, sur le Liban, - une divergence 
de fond avec la France ». « Nous 
avons les mêmes objectifs : aider le 
gouvernement élu [du Liban] et lui 
donner le temps de gouverner . » 

La médiation de l’émir Bandar, le 
représentant personnel du roi Fahd 
d'Arabie Saoudite, paraissait mardi 
soir sur le point d’aboutir. 11 avait 
obtenu dans la journée l'adhésion de 
l'opposition libanaise et de la Syrie 
au projet de règlement qu'il avait 
amendé, en tenant compte de l'avis 
du gouvernement de Beyrouth. Un 
porte-parole du président Gemayel 
ainsi que le département d’Etat 
avaient confirmé que l'accord entre 
toutes les parties en conflit était im- 
minent et qu’un cessez-le-feu pour- 
rait intervenir dans les heures qui 
suivent. L’émir Bandar indiquait 
pour sa part qu’il jouait « la cane de 
la dernière chance ■». 

Cependant, mardi en fin de soi- 
rée, la radio officielle libanaise an- 
nonçait que le projet d'accord était 
inacceptable en raison des » ma- 
nœuvres d’obstruction » de ia Syrie. 
Cette dernière, selon la radio, aurait 
opposé un veto A la participation du 
président de la Chambre des dé- 
putés et du chef du gouvernement A 
la « table ronde » qui devait être or- 
ganisée après l’instauration du 
cessez-le-feu. — (A.F.F.. A.P., Reu- 
ter. U.P.I.) 


A SOUK-EL-GHARB, AVEC L'ARMÉE NATIONALE 

« fl y a eu, hier soir, de féroces batailles à l’arme blanche » 


Souk-eM3iarb. - La route qui 
monte vers Souk-ei-Gharb traverse 
la riante vafiêe tiu Wadi- 
Chahroune, où une batterie de l'ar- 
mée libanaise est dissimulée A 
r abri des pins où chantent les ci- 
gales. De tt, .une petite route de 
montagne mène directement au vê- 
lage de Hourtin!, . qui. malgré les 
.violents bombardéments da la se- 
maine dernière, n'est pas entière- 
ment abandonné par ses habitants. 

A l'entrée du vêlage, une barri- 
cade est surmontée de l'inévitable 
portrait de Bechir Gemayet. Un 
groupe des Forces libanaises lo- 
cales, réduites au chômage forcé 
depuis que V armée a pris leur place 
au début du mois, monte la gante. 
Leur chef, un revolver A la main, 
nous c autorise » à poursuivre no- 
tre route : « Vous pouvez monter. 
Las bombardements sont pratique- 
ment arrêtés depuis 6 heures du 
matin, mais la nuit a été rude. » 
Nous comptons pourtant les t dé- 
parts », un obus de mortier toutes 
les minutes, «t les c arrivées ». une 
toutes les cent vingt secondes : la 
régularité d'une horloge. Bientôt, 
les plus profanes d'entre nous font 
facilement le distinction entre le 
claquement sec des « départs » et 
celui des « arrivées », qui ressem- 
ble étrangement au brut d'un drap 
que l'on déchire brusquement. 

Profit an t de l'accalmie, les habi- 
tants de Houmal s’affairent è leurs 
préoccupations quotidiennes 
comme si de rien n'était. Neuf ans 
de guerre leur ont appris A être fa- 
talistes. D'ailleurs, où traient-ils ? 
Us préfèrent encore s'accrocher à 
leurs vieilles mais charmantes de- 
meuras plutôt que d'aller s'entas- 
ser dans un quelconque centre de 
réfugiés. Ici, au moins, fak est pur. 
malgré l'odeur de poudre, et la vue 
sur Beyrouth adnnrabte. 

Une des maisons du vêlage a 
été transformée en centre de la 
Croix-Rouge libanaise, où sont 
amenés Ses blessés de Souk- 
ei-Gharb, en attendant les ambu- 
lances qui les acheminent vers les 
hôpitaux de Beyrouth. Une de ses 
responsables, une jeune musul- 
mane de vingt ans, affirma que 
plus de deux cent cin- 
quante blessés ont transité depuis 
vendredi par le centre, dont 
soixante-oinQ seulement pour la 
journée de lundi. Seuls les blessés 
légèrement atteints ou ceux qui, 
par suite de la violence des bom- 


De notre envoyé spécial 


bardements, e ont perdu le 
contrôle de leurs nerfs et sont de- 
venus hystériques ». passent par le 
centra, précise-t-elle ; les . per- 
sonnes grièvement blessées sont,- 
elles, directement acheminées vers 
Beyrouth par .tes- ambulances de 
; l*arméa. ‘ ■ ’t' ■ ‘ - 

Souk-EI-Gharb est perché 
200 mètres plus haut. A première 
vue, il ressemble à n’importe quel 
autre centre de villégiature libanais 
avec sas forêts de pins dominant la 
crête et ses immeubles en béton 
armé conçus pour abriter le plus 
d'estivants possible. La route en 
lacets qui y grimpe est en certains 
endroits, totalement labourée par 
les obus, les roquettes et les"* che- 
nilles des blindés gouvernemen- 
taux. Elle mène directement au 
P.C. de Tannée, installé, dans le 
parking d'un immeuble de six 
étages, qui sert en même temps de 
posta de secours d'urgence et de 
mess pour tes officiers. Des M-113 
des troupes bfmdéea, stationnés à 
l'entrée du parking A l'abri de sacs 
de sable, servent de s chambre des 
opérations miêtairas ». 

Le commandant de la place, un 
lieutenant-colonel qui tient à gar- 
der l'anonymat, — « Je n'aime pas 
qu’on parie de moi ». dit-il - 
s'était déjà rendu célèbre le mois 
dernier par la manière énergique 
avec laquelle il avait pacifié 
Beyrouth-Ouest, II examine sur une 
carte d’état-major les positions de 
l'artillerie adverse et se plaint de ne 
pas disposer de moyens de repé- 
rage modernes pour localiser les 
sources de tir. 

La cadence des « arrivées » aug- 
mente. Le lieutenant-colonel nous 
déconseille de franchir la crête 
donnant sur le versant qui fait face 
è Al ey : a If y a eu hier soir de fé- 
roces batailles à l'arme Manche sur 
la colline de Kors-ef-Medawar, à 
3 kilomètres d'ici. Contrairement à 
ce qui a été dit nous n’avons pas 
occupé le village de Kerfoun, qui 
est toujours sous le contr&e des 
Sym-Palestîniens, mais nous occu- 
pons le tiau-dit de la Citadelle qui 
se trouve à 300 mètres de nos po- 
sitions avancées. L’ennemi , lui, est 
i 100 mitres de là, au village tTAi- 
tata. 

— Déplorez-vous beaucoup de 
victimes ? 


- Nos blessés constituent 
lO % des troppes engagées et nos 
morts environ 2 %. 

. — Combien êtes-vous de mili- 
taires ici ?-'fcffile cinq oents ? 

— Certainement plus. » 

En fait; selon des estimations de 
source occidentale, l'armée comp- 
terait A Souk-el-Gharb plus de deux 
mille cinq cents soldats. 

les prisonniers? 

«On les tue Y 

Le commandant libanais, qui a 
fait, if y a quelques années, un 
stage de sous-lieutenant A l'école 
d'application d’artillerie de Saint- 
Maîxent, aurait voulu entrer à 
l'école de guerre, mais a aban- 
donné son projet en expliquant que 
pour l'instant le pays a besoin de 
lui et qu’S préfère combattre sur le 
terrain. 

A la question : faites-vous des 
prisonniers ? Il répond : cNon, on 
les tue», puis il ajoute rapidement : 
« Sauf s’ils jettent bas leurs 
armes. » s Récemment, l'un d'entre 
eux a tué un de mes officiers avec 
une hache qu'il avait dissimulée 
dans son treillis ». précise-t-il. 

if affirme que certains de ses 
soldats sont épuisés physiquement 
et moralement parce qu’ils n'ont 
pas quitté leur position avancée 
depuis treize jours. 

r Je fais de mon mieux pour as- 
surer leur relève. 

. — On vous accuse souvent 
d’être l’armée des chrétiens et de 
faire le jeu des Forces libanaises... 

- Absurde. Ce n’est pas notre 
faute si les Forces libanaises ap- 
puient l’Etat et ne souhaitent pas le 
combattre. Personnellement, on ne 
peut m'accuser d'être de leur bord 
puisqu'il y a trois ans je les ai com- 
battues les armes à la main. 

— Que pensez-vous des Etats- 
Unis ? 

- Le féus grand bien, puisqu'ils 
nous accordent leur appui politi- 
que.» 

Il évite cependant de parler de 
('aide directe que les c marines » fui 
ont fournie la veille en bombardant 
les positions de r ennemi. Nous ap- 
prendrons par la suite que nous 
avons croisé sans le savoir, sur le 


chemin du retour, un groupe de 
conseillers militaires américains qui 
montaient vers Souk-ei-Gharb pour 
mieux coordonner la collaboration 
mürtatre avec les défenseurs de fa 
place assiégée. 

Le lieutenant-colonel n'est pour- 
tant pas trop amer à l’égard de (a 
France, qui r n’a pas comprisfen- 
jou de la bataille de Souk - 
ef-Gharb ». et malgré le fait que, au 
cours de la bataille de Beyrouth, il 
affirme avoir perdu cinq de ses 
hommes, tués A bord de leur M- 
113 détruit, dit-il, probablement 
accidentellement per un Panhard 
français. 

Deux des adjoints du comman- 
dant — un druze et un Arménien — 
opinant de la tête. Eux aussi sont 
fiers d’appartenir A l’armée liba- 
naise. L'officier druze ne se sent 
nullement culpabilisé du fait qu'il 
tire contre ses coreligionnaires. 
m En face de nous, dit-il, il n'y a pas 
des Libanais et des druzes, mais 
seulement des étrangers : des Sy- 
riens, des Palestiniens et des hoc- 
bollahis iraniens. 

— Avez-vous vu des hezbol- 
lah» ? 

- Personnel temen t. non, mais 
d’autre s les ont vus. » 

Apparemment, les officiers avec 
qui nous avons pu nous entretenir 
ne craignent pas trop les bombar- 
dements. bien qu’ils soient prati- 
quement incessants. Ils redoutent 
surtout les combats A l’arme blan- 
che dans l'obscurité totale de la 
nuit, e Nos positions, dit l’officier 
druze, sont totalement imbriquées 
les unes dans les autres . Nous 
avons constamment l'impression 
d’être débordés. Tous les soirs, ils 
nous attaquant et essaient de s'in- 
filtrer parmi nous. Tous les matins, 
nous contre-attaquons. Parfois, 
nous luttons d’une maison i V autre 
et d'étage en étage, dans des 
conditions apocalyptiques... » 

K est midi. Les t arrivées » 
d’obus commencent A devenir plus 
fréquentes. « H est temps de partir, 
sinon vous serez probablement 
obligé de passer la nuit avec 
nous ». plaisante l’officier libanais. 
Dehors, les bombes commencent A 
pleuvoir avec toujours ce même Si- 
nistre bruit de drap que l’on dé- 
chire. 

JEAN GUEYRAS. 




m Les autorités israéliennes ont au- 
torisé lundi 19 septembre la popula- 
tion du Liban-Sud à voyager par 
mer à l’étranger. Un premier voyage 
par bateau entre Sàfda ei Je port 
chypriote de Larnaca est prévu pour 
le mardi 20 septembre, et la princi- 
pale agence de voyages qui organise 
A Saïda ces voyages a connu lundi 
une -grande affluence de la part des 
civils désirant quitter le Liban, les 
passage» doivent are munis avant 


d’ embarquer d’un laisser-passer déli- 
vré par le gouverneur militaire israé- 
lien. - f A.F.P. ) 


• Quatre militaires israéliens ont 
été blessés mardi 20 septembre dans 
une embuscade tendue par des élé- 
ments armés non identifiés dans la 
localité de Nahatiyeh (secteur cen- 
trai du Liban-Sud). Il s’agit du 
deuxième attentat anti-israélien en 


moins de vingt-quatre heuresdans 
cette localité située A 15 kilomètres 
de la frontière israélienne. Cinq mi- 
litaires israéliens avaient été blessés 
lundi .(/<■ Monde du 20 septembre). 
- (ÆF.P.) 

• M. Ibrahim Souss va quitter 
Paris. - Représentant de PO.L.P. 
en France, M. Ibrahim Souss sera 
prochainement affecté à Rome ou A 
Dakar. Sa nouvelle affectation pour- 


AUX TERMES D’UN ACCORD 

ENTRE LA MAISON BLANCHE ET LES DIRIGEANTS DU CONGRÈS 

Les 1 200 « marines » pourront rester 
dix-huit mois au Liban 


Washington (A.F.P.). - Les 
mille deux cents ■ marines - améri- 
cains membres de la Force multina- 
tionale, pourront demeurer au Liban 
pendant dix-huit mois, aux termes 
d'un accord conclu entre la Maison 
Blanche et les dirigeants du Congrès 
et rendu public le mardi 20 septem- 
bre & Washington. Cet accord, qui 
doit être maintenant approuvé par 
l'ensemble du Sénat et de la Cham- 
bre d» représentants, limite l’impor- 
tance du contingent américain aux 
unités actuellement présentes au 


Tl reconnaît, comme le souhai- 
taient les parlementaires, que les 
« marines » * sont maintenant dans 
une situation d’hostilités •. ce qui 
rend nécessaire un vote du Congrès, 
selon la loi sur les pouvoirs de guerre 
du président des Etats-Unis (War 
Power* Act). 

Mais le projet de résolution auto- 
rise en même temps le président 
Reagan à - poursuivre la participa- 
tion - des « marines » à la Force 
multinationale, aux côtés des contin- 
gents français, italien et britanni- 
que. B précise que les soldats améri- 
cains pourront rester dix-huit mois 
au Liban, à dater de ta signature de 
la résolution par le président Rea- 
gan, • à moins que le Congrès ne 
prolonge cette autorisation ». 


satisfaction et réserves 

En confirmant mardi l’existence 
de ce compromis, le président Rea- 
gan s’est déclaré • satisfait » que les 
dirigeants du Congrès soient par- 
venus 2 un accord * soutenant, la 
présence et la politique des Etats- 
Unis au Liban ». 

L’accord entre la Maison Blanche 
et les dirigeants du Congrès autorise 
également les « marines » à prendre 
mies mesures de protection néces- 


saires pour assurer la protection de 
la Force multinationale au Liban - 
et prévoit que le contingent améri- 
cain devrait être rapatrié en cas de 
retrait des contingents italien, bri- 
tannique et français. 

M. Reagan a noté qu’il avait 
d’» importantes réserves à faire sur 
certaines parties - de cet accord et 
un haut fonctionnaire de la Maison 
Blanche a précisé que ces réserves 
portaient sur les problèmes constitu- 
tionnels soulevés par le War Power 
Act. 

Cette loi. votée en 1973 durant b 
guerre du Vietnam et â laquelle sc 
sont opposés tous les présidents amé- 
ricains, vise à limiter la liberté d'ac- 
tion du président des Etats-Unis. 
Elle stipule que le chef de l'exécutif 
ne peut maintenir pendant plus de 
quatre-vingt-dix jours des soldats 
américains dans des situations d'hos- 
tilités sans une autorisation expresse 
du Congrès. 

Cette loi n'a, jusqu’à présent, ja- 
mais été appliquée et le président 
Reagan, tout en acceptant de signer 
le projet de résolution mis au point 
avec les dirigeants du Congrès, de- 
vrait en même temps publier une dé- 
claration soulignant que. selon lui, 
cette loi n'a pas à être invoquée à 
propos du Liban. 

Le président Reagan a ainsi évité 
une querelle constitutionnelle entre 
la Maison Blanche et le Congrès sur 
ses pouvoirs de guerre, au moment 
où s'accroît l'intervention améri- 
caine au Liban. En outre, la période 
de dix-huit mois pendant laquelle la 
présence des - marines » est autori- 
sée pourrait repousser tout débat du 
Congrès sur ce sujet après l'élection 
présidentielle de 1984. 

Le projet de résolution devrait 
être adopté par les deux Chambres, 
politiquement d’accord sur la néces- 
sité de la présence américaine au Li- 
ban. ■ ” 
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Pascal Bruckner 
Le sanglot 
de l'homme blanc 



Tiers Monde, 
culpabilité, haine de soi 


ijâËffî'rËSeul 


rait être annoncée officiellement 
lundi 26 septembre & l’occasion de ja 
visite que devrait faire à Paris 
M. Farouk Kaddoumi, chef du dé- 
partement politique de PO.L.P. (af- 
faires étrangères) à l’invitation du 
parti communiste français, indique- , 
t-on dans les milieux politiques 
arabes. Agé de trente-huit ans, i 
M. Souss avait succédé en 1978 à 
M. Ezzedine Kalak, assassiné par 
des extrémistes palestiniens. 


Bruckner a raison de se demander “comment 
fa haine de soi est devenue le dogme central 
de notre culture”, et pourquoi une société qui 
a éliminé ridée de péché Individuel cultive à ce 
point le sentiment d’une culpabilité collective. 

Jean-François Revel/Le Point 

Les deux cents premières pages du Sanglot de 
l'homme blanc sont parmi tes plus riches, (es 
plus décapantes pâmes depuis longtemps sur 

le sujet. Jean- Pierre Saïgas/ Jeune Afrique 

L'HISTOIRE IMMEDIATE AU SEUIL 
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Israël 

M. Shamir est chargé 
de former le nouveau gouvernement 

Le président M. Haïra un nwSu 

le porte-parole du présideot^l 

sssstt--» 

vingt et en re “°?t . 1h ^ o,^. premier ministre démission- 

Knesset et succéder à M. Merahem B^, ^ 

tain. En principe M. Sham* P ?î 2 Y«3dLitk si 120 à la Sombre. 

M - "ESSE 

travailliste de formation important de 

iflj ge agaSÎSl — * Heroutb de M. Shamir de 
la formatk» du cabinet. 

PORTRAIT 


Un vieil irréductible 


H veut assurer la continuité do 
ta politique de M. Begin, et c'est 
pour cela que la « vieille garde » 
du parti Herout l'a préféré a 
M. David Levy. Elle peut compter 
sur lui. S'il peut gouverner à sa 
guise — mais rien n’est moins 
sûr, - il saura se montrer au 
moins aussi intransigeant que 
I* ancien premier ministre, et 
même davantage, ainsi qu'il la 
prouvé si souvent au cours de 
son étrange carrière. 

Lorsque M. Begin, en 1978, a 
demandé à la Knesset d'approu- 
ver les accords de Camp David, 
qui définissaient les grandes li- 
gnes du processus de paix avec 
l'Egypte. M- Shamir, alors prési- 
dent de l'Assemblée, s'est can- 
tonné dans l'abstention. B bou- 
dait. Car il désapprouvait 
l'évacuation du Sinafi et surtout le 
démantèlement des quelques im- 
plantations créées dans la pénin- 
sule. Il adoptait ainsi la même at- 
titude que M. Moshe Arens, 
aujourd'hui ministre de la dé- 
fense. et que M. Ariel Sharon, 
prédécesseur de ce dernier. 

• M. Shamir fait partie de ce 
dan des durs parmi les durs, et il 
n'y a guère de doute que, s'il le 
peut, il reconduira M. Arens dans 
ses fonctions et récompensera 
M, Sharon pour son précieux 
soutien au sein du parti Herout 
pour écarter la candidature de 
M. David Levy. L'ancien ministre 
de la défense sait qu’il a toutes 
les chances de voir sa quaran- 
taine levée pour retrouver un rôle 
important. Il a d'ailleurs déjà fait 
savoir qu’l souhaitait recevoir la 
charge de mener à nouveau la 
politique gouvernementale pour 
le développement de la colonisa- 
tion des territoires occupés, do- 
maine qui est sa «spécialité». 
M. Shamir aurait mauvaise grâce 
de lui refuser cette nouvelle 
chance. 

Homme de petite taille, tou- 
jours souriant apparemment pai- 
sible, M- Shamir est en réalité un 
vieil irréductible. Né en 1915 en 
Pologne, il abandonne ses études 
de droit pour militer activement 
au sein du Betar, l'organisation 
de jeunesse du parti « révision- 
niste » qui. sous la houlette de 
Jabotinsky, s’oppose à la majo- 
rité du mouvement sioniste, dont 
il représente la tendance la plus 
dure. 

Arrivé à l'âge de vingt ans en 
Palestine, il rejoint immédiate- 
ment les rangs de l'Irgoun, qui 
juge trop modérée l'action de te 
Hagannah. le bras armé de 
l'Agence juive. L'Irgoun prône 
des méthodes de représailles 
contré les révoltes arabes, puis le 
terrorisme contre les autorités 
mandataires britanniques. En 
1940. M. Shamir, avec quelques 
camarades, se sépare de l'Irgoun 
pour fonder le Lehi. qui sera plus 
connu sous te nom de groupe 
Stem. Le Lehi et l'Irgoun {dont 
M. Begin prend le commande- 
ment en 1943) se livrent à une 
compétition dans l'extrémisme. 


qui ne les empêcha pas de colla- 
borer, comme ce sera le cas lors 
de l’attentat contre le Q. G. bri- 
tannique installé à l'hôtel King 
David, à Jérusalem, ou lors du 
massacre des villageois arabes 
de Deir-Yassin. 


LE NASHUA 4100 


Un combattant de l'ombre 

M. Shamir est arrêté è plu- 
sieurs reprises, puis déporté en 
Erythrée en 1946. Mais il 
s'évade, se réfugie è Djibouti, ou 
il apprend le français, avant de 
pouvoir rentrer en Israël au mo- 
ment de l'indépendance. 

il ne dément pas son jusqu'au- 
boutisme. Alors que l'Irgoun ao- 
cepte de quitter la clandestinité 
et de continuer la lutte sur le plan 
politique, en créant le parti He- 
rout. 1e Lehi ne s'y résigne pas. 
Parce que son organisation est 
soupçonnée d'être responsable 
de l'assassinat du comte Folke 
Bernadotte, émissaire de 
l'O.N.U., M. Shamir est de toute 
façon condamné à continuer de 
vivre dans te clandestinité. Il est 
de nouveau recherché par te po- 
lice, mais celle-ci, cette fois, 
n'est plus britannique mais israé- 
lienne. H doit se cacher pendant 
plusieurs années avant qu'on ne 
passe l'éponge. Et, peu après, 
les services spéciaux - le Mos- 
sad — recrutent en 1955, pour 
dix ans, ce combattant de l'om- 
bre. 

En 1966, revenu à une vie 
normale, il se réconcilie avec 
M. Begin, dont il devienne fidèle 
second, après son adhésion au 
Herout en 1970. Trois ans plus 
tard, il est élu è te Knesset, qu'il 
présidera è partir de 1977. après 
la victoire électorale du Lfltoud. 
En 1979, M. Begin le choisit 
pour succéder, au ministère des 
affaires étrangères, è Moshe 
Dayan, qui vient de démission- 
ner. 

Quand, l'an dernier, NL Anal 
Sharon lance Israël dans l’aven- 
ture libanaise. M. Shamir est de 
ceux qui approuvent presque 
sans réserve l'action débridée du 
ministre de la défense. Attitude 
qui te cfistingue de M. David 
Levy, son rival malheureux lors 
de 1a récente désignation du suc- 
cesseur de M. Begin A la tête du 
Herout. 

Dès le mois de juin, M. Levy 
est l'un des rares ministres à re- 
mettra en question les initiatives 
de M. Sharon. Et, quand te gou- 
vernement approuve l'entrée des 
phalangistes dans les camps de 
Sabra et.de Chatfta, M. Levy est 
le seul A s'en inquiéter, te com- 
mission d'enquête israélienne sur 
cette affaire l'a souligné, tandis 
qu'elle a sévèrement blâmé le 
comportement de M. Shamir 
pour avoir « maîtrisé » durant les 
massacres les informations alar- 
mantes que kà transmettait l'un 
de ses collègues. 

FRANCIS CORNU. 
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AMÉRIQUES 


DIRIGEANT SYNDICAL 
M. SEGUEL A ÉTÉ LIBÈRE 

Le dirigeant syndical chilien Ro- 
dolfo Seguel a été libéré le mardi 
20 septembre. Depuis son incarcéra- 
tion, le 9 septembre, il menait une 
Brève de la faim à la prison de San- 
tiago. M. Seguel, qui est le président 
de la Confédération des travaîlleuxs 
dn cuivre (C.T.C.) et du Comman- 
dement national des travailleurs 
(CN.T, front unitaire syndical), 
avait été arrêté au lendemain de la 
cinquième -journée nationale de 
protestation» contre le régime au 
général Pinochet. U lui était repro- 
ché d'avoir, dans une interview pu- 
bliée par un journal mexicain, in- 
sulté k chef de l’État chilien en 
déclarant que le général Pinochet 
était « un dictateur absurde et ob- 
sédé ». 

Cette libération intervient apres 
que le chef de l’État eut, le 19 sep- 
tembre, retiré sa plainte, à la suite 
d’une requête personnelle de l'arche- 
vêque de Santiago. Mgr Fresno 
avait transmis au général Pinochet 
une lettre de M. Seguel précisant 
qu’il n’avait pas eu l'intention d in- 
sulter le chef de L'Étal. Cependant, 
le leader syndical fait toujours l’ob- 
jet de poursuites judiciaires en rai- 
son de son rôle dans le mouvement 
de protestation engagé depuis. mai 
contre le régime. 


( Publicité ) 


Agence de publicité, spécialisée sur les marchés du Moyen- 
Orient arabe, recherche : 

Collaborateur qualifié 

maîtrisant les langues arabe et française pour rédaction, 
conception et traduction. Ecrire «Le Monde Publicité» 
n° 10213 , qui transmettra, lettre manuscrite dans les deux 
langues + c.v. 


Brésil 

LES MANŒUVRES POUR 
L'ÉLECTION PRÉSIDEN- 
TIELLE DE 1985 ONT COM- 
MENCÉ 

Seize mois avant la prochaine 
élection présidentielle, les grandes 
manoeuvres politiques ont com- 
mencé au sein de l’appareil du Parti, 
démocrate social (P.D.S.), qui sou- 
tient le chef de l’Etat, le général Fi- 
gneiredo. 

Le ministxe.de l'intérieur, M. Ma- 
rio Andreazza, soixante-cinq ans, a 
officiellement annoncé, mardi 
20 septembre & Brasilia, quH serait 
candidat à l’élection de janvier 
1985. Le futur chef de l’Etat doit 
être élu par un collège électoral 
composé des parlementaires fédé- 
raux et des délégués des assemblées 
des Etats fédérés. Alt sein de ce col- 
lège. le P.D.S. a la majorité absolue, 
et l’élu sera donc celui qui aura ob- 
tenu l’investiture dû parti affidoL. 

M. Andreazza est un très proche 
collaborateur du l’actuel chef de 
l’Etat, et passe pour être «son» can- 
didat- Néanmoins, le général Figuei- 
redo n’entend pas, à l’inverse de son 
prédécesseur, le général GeiseL im- 
poser une personnalité. Aussi a-t-il, 
selon toute vraisemblance, simple- 
ment -autorisé» M. Andreazza à se 
lancer dans l’arène, afin qu’il puisse 
tester sa popularité, au moins auprès 
de l’appareü P.D.S. 

Deux autres personnalités pour- 
raient prétendre à l'investiture. Il 
s’agit de M. Paulo Maluf, ancien 
gouverneur de Sao-Paulo, et de 
M. Aureliano Chaves, actuel vice- 
président de la République, qui, à 
deux reprises, a occupé les fonctions 
de chef de l'Etat par intérim. 

L'opposition, minoritaire en toute 
hypothèse au sein du collège électo- 
ral ad hoc. n’entend pas participer 
au processus conduisant â la dési- 
gnation du futur chef de l'Etat 


Etats-Unis 


LES CONFESSIONS TARDIVES 
DE L'ANCIEN MINISTRE AMÉRICAIN DE LA DÉFENSE 

Dès 1961, M. McNamara jugeât 
les armes nucléaires « totalement mutiles» 


g Pour avoir été sept an s se- 
crétaire à la défense, je ne crois 
pas que nous puissions éviter la 
risque inacceptable d’une guerre 
nucléaire tant que nous n'aurons 
pas admis — 1 et tant que . nous 
n’aurons pas fondé sur cette 
constatation tous nos plans no- 
taires, nos budgets de défense, 
nos programmes d'armement et 
nos positions dans tes né gocia- 
lions — que tes armes nucléaires 
n’ont aucune espèce de but néé- 
ratra. êtes sont totalement inu- 
tiles, sauf pour dissuader l'adver- 
saire de tes employer. C'est mon 
opinki aujourd’hui, c’était déjà 
mon opinion au début des an- 
nées 60.» 

En concluant ainsi le nouvel 
article qu'il vient de pubSer dans 
Ftireign Affaire, M. McNamara, 

ministre de te défense des prési- 
dents Kennedy et Johnson, fait 
un pas de plus par rap port è sa 
position, affirmée au printemps 
1982 dans te même revue, en fa- 
veur d’une renonciation dB 
l'OTAN i tout premier emploi de 
rarme nucléaire (te Monde du 
10 avril 1982). 

H précise au passage qu'a est 
parvenu è cette conclusion edôs 
1961-1962», qu'il l’a recom- 
mandée è l'époque aux deux pré- 
sidents qu’il a servis et qu'B 
g croit t que ceux-ci l'ont accep- 
tée. Mais aujourd'hui R convient 
d'aller plus loin : un sommet des 
pays de TOTAN devrait selon lui 
prodamer solennellement l'inten- 
tion de l'alliance g de s’orienter 
vers une poStique de dissuasion 
d’une agression conventionnelle 

soviétique par la seul racoum aux 

forces non nucléaires», après 
quoi tous les programmes d'ar- 
mement seraient révisés en 
conséquence,.-: . - 

Le nombre des armes nu- 
cléaires tactiques stockées .en - 
Europe serait ramené de B 000 ft 
3 000, te création d'une zone 
dénudéerisée en Europe centrale 
serait discutée avec t*UJRLS.S. 
dans le cadre de la conférence 

sur les mesures de confiance pré- 
vue è Stockholm en janvier 
1984. A piua long terme, «tou- 
jours en partant de la prémisse 
selon Jaquette il n'y a pas de 
sdissuasion nudéabe» contre 
une agression soviétique, il faut 
s'acheminer vers tin monde 
g non nucléaire ». 

M. McNamara donne au pas- 
sage d'intére ss ant e s précisions 
sur rar&anai des armes nu- 
cléaires tactiques entreposées en 
Europe. Sur tes 6 000 charges 
de ce type dénombrées au- 
jourd'hui, 2 000 sont des obus 
d'artillerie (pois obusiers de 


166 mm er canons de 203 mm), 
portant à moins de 20 kSomè- 
tres. 1 069 sont des bombes lar- 
guées d'avions. 270 équipent 
des missiles Pérshing-I A 
(700 km do portée), 910 tes fu- 
sées Lance et Honost-Jbhrr 
(110 km et 40 km), enfin 1750 
sont réparties entre te défense 
antj-aérienne « tes g mines de 
démolition ». aortes de machines . ■ 
infernales destinées à «Moquer 
les cote » èt autres points de 
passage d'une invasion soviéti- 
que, « qui. préctee-t-tt «on t œ- 
won vingt-cinq ms et ne sont 
probablement plus fiables». 

Après avoir noté que fer plu- . 
part de ces engins exploseraient 
sur te territoire de l'OTAN « tue- 
raient surtout te population air 
Bée, y compris mStwre.a recon- 
nût qu'a n'a jamtite été possible 
de leur trouver un emploi « avan- 
tageux». 

Chacun a la droit -de sa trom- 
per, mais M. McNamara sa 
dôme cette fois des verges pour 

se faire foutter. C'est è foi, en ef- 
fet. que Ton doit non seulement 
te progra m me’ d' a rmement stra- 
tégiqué VBâbtariient excessif nés 
en ouvre dans tes années 60 par 
te Pe n tagone (tant en mégàton- 
nage qu'en nombre d'armes, l'ar- 
senal américain -était supérieur * - 
ce qu'il est aujourd'hui], mais 
aussi ces mêmes armas «tacti- 
ques » qw om «teint avec lui te 
nombre , record de. 7.000. Et s*H 
ne croyait pes, dès 196 1, à l'em- 
ploi des armes rtudéaife*. pour- 
quoi avoir fait adopter-par les ai- 
dés en 1967 la doctrine 4e 
« réponse ffsodbte » qui prévoyait 
«XpficiMmerrt le recours i rases* 
lade nucléaire, à un «seul » H est 

- vrai un peu pfoe élevé cpie par ta 
passé ? . I;;. 

. Nptnhs encore qué. M-AfcNà* 

" mara rte mentionne à aucun mo- , 
ment le changement que pourrait 
apporter à ce schéma te bombe è 
neutrons ni l'évolution qualitative 
qui résultera de rmstattation des 
Persfung-2 « des muées de 
cro is ière en Europe occidentale. 
Pour lui, ces engins nTrttrodui- 
ront qu’un nouvel échelon dans 
une escalada de toute manière 
dangereuse « te président amérir 

cain hésitera è tes employer tout 
comme tes autres. Ce sont pour- 
tant cas armements cgi ont tes 
meilleures chances de rendre su- 
perflues .ces mRHere «Tannes 
«tactiques» que M^ McNemara 
a fait installer an son temps en 
Europe et dont il- dénonce au- 
jourd'hui, à juste titre, r inutilité 
meurtrière. 

MICHEL TA1U . 


DIPLOMATIE 

ELU PRÉSENT DE LA TRENTE-HUITIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DK NA TIONS UNIES 

M. Illueca (Panama) a renvoyé dos à dos. 
Moscou et Washington dans l'affaire du Boeing 

De notre correspondante 


New-York. - M. Jorge Illueca, 
vice-président de Pan ama , a été élu. 
mardi 20 septembre, président de la 
trente-huitième Assemblée générale 
de I’ONU. H a obtenu 83 voix contre 
70 à son concurrent, M. Davidson 
Hepburu. représentant permanent 
des Bahamas aux Nations unies. 
Deux pays se sont abstenus. M. 11- 
lueca. qui représente le groupe des 
pays latino-américains et caraïbes, 
succède â M. Hollai (Hongrie). 

Agé de soixante-cinq ans, le vice- 
président panaméen est avocat de 
formation. Après des études à l'uni- 
versité de Panama, à Harvard et à 
Chicago, n a enseigné le droit et a 
été élu président de l’Association 
des avocats de son pays. M. Illueca a 
commencé sa carrière politique en 
1964, lorsqu’il a été nommé ambas- 
sadeur aux Etats-Unis, chargé des 
négociations sur le traité qui devait 
restituer le canal de Panama à ses 
compatriotes. Membre de la déléga- 
tion panaméenne pendant plusieurs 
sessions des Nations unies, il a aussi 
joué un râle important dans les 
conférences sur le droit de la mer. 


Ministre des affaires étrangères 
de 1980 à 1982. puis' élu, ea août 
1982. vice-président de Panama, 
M. Illueca s’étàit fait remarquer, an 
moment du conflit des Malouines* 
par son soutien quasi inconditionnel 
aux thèses argentines et ses atta- 
ques, parfois sans nuances, contre 
les gouvernements anglais et améri- 
cain et leurs représentants aux Na- 
tions unies. Le souvenir de l'une de 
ses algarades avec M“ Kirkpairick 
au sujet du » système glandulaire » 
de M“° Thatcher est resté vivace 
«fana. les couloirs de l’ONU... 

Dans son discours d’acceptation, 
M. Mueca en aappelé à la solidarité 
latino-américaine et è celle des pays 
non alignés. Il a souligné que Pa- 
nama avait joué un rôle important 
dam le «groupe de Contadora 
aux côtés du Venezuela,- du Me»-, 
que, de ia Colombie et de l’Equa- 
teur, pour tenter de régler les 
conflits d’Amérique centrale. 

M. Illueca a, enfin, comparé l'af- 
faire du Boeing de la Korean Air- 


lines â Fasgassinat . de ■ L’archiduc 
d'Autriche, en .1914 àSar^«rvo,qui 
devait ■ déclencher Ja' 1 première 
guerre montelé Mais- il A renvoyé 
dos à do» tes deux superpuissances, 
jugées également responsables de la 
♦<in«ànn entre Moscou et Washington^ 
qui menace de compromettre tonte 
te session de FONU.. 

D est rare quèTâectkm du prési- 
dent de 1’ Assemblée ne se fassepas 
par consensus sur tin -seul socl; Bien 
que lfr scrutin soit' seerçt, ll semble 

que, cette fois, le concurrent mal- 

heuréux dti *£ ^wwi, M- Hepburn. 
très populaire à rONU, ait pu béné- 
ficier des voix- du C om mo n wcalth et 
de ceflea <fun bon nombre de-pays 
africain*’. 

NICOLE BSWMBM. 


• .Mr* Gandhi,. premier ministre 
dé l'bade. et le président égyptien 
M.. Moubarak seront reçds pex us 
président de ia République, te pre- 
mière, dimanche 25 septembre, à t»- 
ncr, le second, hindi. Tous, deux se 
rendtouttt New-York pour la session 
de l’ Assemblée des Nations unies. . 
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AMERIQUES 


L'engagement des Etats-Unis en Amérique centrale 


GUATEMALA : le général. Mejia attend 
une reprise dp l'aide militaire américaine 

Dè notre ènyoÿé spécial 


Guatemala, t- Un . mon après la 
• déf&ncstralion » dm générai Ri ra 
Montt, c’est encore FexpectativÈ an 
Guatemala. L’Eglise catholique est 
très 'satisfaite tin départ du « fou de 
Dieu », dont les principaux cornseât 
Jers étaient membres de l’Eglise dn 
Verbe,et qui prëdtuit lui-mênle tous 
les dimanches, Mais elle resté sur là 
défensive face à la progression spec- 
taculaire des différentes Eglises pro- 
testantes américaines. Les part» 
politiques, à c ommenc er parle Mou- 
vement de libération nationale 
(extrême droite), spéculent sur des 
élections anticipées, mais le général 
Mejia. nouveau chef de l'Etat, a 
simplement promis dë . respecter Je 
-calendrier électoralprévu •; mise- en 
place d'une Assemblée constituante 
au printemps 1984. 

Les colonels et les officiels supé- 
rieurs ne cachent pas, en tout cas, 
leur a a t b fac ti oapoùr la restauration 
du respect dey règles hiérarchiques. 
L’une des raisons, entre autres, de la 
chute de'Rîois Montt est la place 
excessive prisé, -selon, eux, = par de 
jeunes officiers admis dans ht cercle 
étroit des conseillers du chef d'Etat 
destitué. L’« état d'alarme» décrété 
en juin, alors que Rk» Montt affron- 
tait un premier ul timatum des colo- 
nels en colère, a été supprimé. Et les 
restrictions apportées à la liberté 
d'expression ont également été 
levées. Conséquence : ou retrouve 
dans les journaux de là capitale la 
sinistre litanie des disparus, des 
enlèvements, particulièrement dans 
la région de Son-Màroos, des cada- 
vres torturés et des accrochages san- 
glants entre guérilleros et forces de 
l’ordre. 

Si le climat de détente relative 
qui s’était installé «fans la 'capitale 
depuis un an re maintient, la tension 
reste donc très vive dans de nom- 
breuses régions de l'intérieur, et les 


la nouvelle équipe dirigeante 
demeurent. Sur un point, cependant, 
les choses sont déjà phis ckires : le 
Guatemala priva de, Rios Montt 
entend jouer un tdfe pfus dyuami- 


l'aciion du groupe de Comadora. au 
contraire. Mais; la décision finale 
doit nous appartenir. » 

Selon le nouveau chef de l’Etat 
guatémaltèque, F un dès obstacles 
majeurs & une solution négociée est 
la présence, dans fa région de 
« conseillers • étrangers, u y des 
Américains, certes, mais le général 
Mejia .se dit « bien plus préoccupé 
par la présence en Amérique cen- 
trale de conseillers venant d'autres 
pays, de Cuba par exemple ». 

Améliorer l'image 

. Cette distinction : appelle une 
question : le coup d’Etat qui, le 
8 août; a amené le générai Mejia à 
la tète deTÉtat a-t-3 eu la bénédic- 
tion de Washington ? « Cest com- 
plètement faux, s’emporte . l’inté- 
ressé, le cAaàgemejrr de 
gouvernement — car nous insistons, 
ce n'est pas tin coup d’Êtat a été 
conçu et réalisé par les forces 
armées du Guatemala, et par elles 
seules. Personne en dehors d'elles 
n’est intervenu. » 

Pourtant, une levée de la suspen- 
sion dé Faide mût taire américaine 
décidée par le président Carter 
paraît plausible. D’ailleurs, indique 
le général Mejia, «il y a déjà plu- 
sieurs années que nous attendons 
cette décision. Depuis le premier 
jour de la suspension. Car c'est une 
nécessité pour un pays comme le 
nôtre, qui affronte un problème de 
subversion depuis vingt-trois ans ». 

Le général Mejia, néanmoins, 
admet que insurrection armée qui 
k poursuit depuis un quart de tiède 
au Guatemala a aussi des causes 
internes, . économiques et sociales. 
Mais, ajoute-t-il, • nous sommes en 
train de lutter, pour enlever ces 
arguments-là à la guérilla. Pour, 
citons Mao Zedong. enlever l’eau 
qui permet au poisson d'étre chez 
lui. 'Nous ayons reconquis les 
masses en retournant la proposition 
dû dirigeant chinois : la défense 
civile nous permet de dépasser le 
stade purement militaire de la lutte 


que. au plan diplomatique, eu Amé- _ Ce Æ 

noue centrale. Cest ce o ue nous a ■ r. j» 


rique centrale. Cest ce que nous a 
confirmé le général Mejia au. cours" 
de Fcntrevue qu’il noua a accordée 
au palais présidentiel. - 
• On m’a fait dire, affirme-t-il, 
que les pays du groupe de Conta - 
dora n‘ avaient tien à faire en Amé- 
rique centrale Cest inexact fiai dit 


civile est capital. Les unités d'auto- 
défense civiles 7 sont les yeux de 
rarmée, et aussi ses bases logisti- 
ques .* (le Monde du 20 septem- 
bre). 

Reste, enfin, s’agissant du Guate- 
mala, la très ancienne question de la 


tique centrale. C est inexact J ai au vioIation répétée des droits de 
que tout ce qui pouvait favoriser la q^cq pense le général 

paix en Amérique centrale étau M ejia ? » Je suis d'accord sur h 


bienvenu, de quelque côté que ce 
soit Et je pense que les problèmes 
de T 'Amérique centrale doivent être 
résolus par les Centre-Américains 
eux-mêmes. Voilà ce que fai dit le 
lendemain du changement de gou- 
vernement, le 9 août. Nous ne 
sommes absolument pas contre 


VOUS CHERCHEZ 
UN PIANO? 

LOCATION DEPUIS 250 F/mois 
{région parisienne) 

VfflTE DEPUIS 298 F/mois* 
(sans apport ra caution) - 
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fait qu'il est nécessaire d'améliorer 
notre image à l'extérieur ; et tout ce 
que nous faisons en ce moment va 
dans ce sens Nous avons supprimé 
par exemple les tribunaux mili- 
taires spéciaux institués par le pré- 
cédent gouvernement. Toutes les 
mesures décrétées par le nouveau 
gou ver n emen t visent à améliorer 
encore notre image, c'est sûr. Une 
commission des droits de l'homme 
de l'Organisation des États améri- 
cains est venue au Guatemala, et 
elle a beaucoup insisté sur ces tribu- 
naux spéciaux. Pour nous, malme- 
nant. c'est de l’histoire ancienne. 
Cela dit, il est normal que dans une 
phase finale de subversion certains 
éléments deviennent des délinquants 
de droit commun. Et il est possible 
que d’aucuns puissent affirmer qu’il 
y a une recrudescence de la violence. 
Je préfère penser qu'il s’agit de sou- 
bresauts provisoires et m en tenir à 
notre figne de conduite. » 

MARCEL MEDERGANG. 


NICARAGUA : les adversaires du régime sandiniste 
se disputent les faveurs de Washington 

De notre envoyé spécial 


San- J osé (Costa- Rica) . - Le 
garde du corps saute au dernier 
moment dans la voiture et son de 
son blouson un pistolet qu’Ü ne 
quitte pas pendant tout le trajet. De 
temps en temps. Il jette un regard 
fiévreux & travers la lunette arriére., 
L'homme qu’il protège, M. Alfonso 
Robelo, semble, ces derniers jours,, 
particulièrement menacé. La police 
et les services secrets costa-riciens 
ont annoncé, en effet, le 15 septem- 
bre, qu’un commando de douze 
hommes appartenant à l’ETA avait 
débarqué dans le pays avec P inten- 
tion de tuer plusieurs dirigeants 
antisandinistes. Or M. Robelo est le 
chef politique d’une des deux princi- 
pales organisations qui luttent 
contre le régime de Managa 
FARDE (Alliance révolutionnaire 
démocratique). 


prendre. Us n'ont pas pris non plus, 
sur la côte Atlantique, le petit port' 
de San-Juan-del-Norte. Mais ils 
disent contrôler la zone intermé- 
diaire, au nord du fleuve San- Juan, 
qui marque la frontière avec le 
Costa-Rica. 

Les actions les plus spectaculaires 
de l’ARDE, cependant, ne se lisent 
pas sur cette carte. Le 8 septembre, 
deux avionneues de l’Alliance ont 
bombardé raéropon de Managua et 
détruit, selon les dirigeants de la 
guérilla, quatre avions et deux héli- 
coptères. -Il s'agissait de petits 
appareils que nos ingénieurs avaient 
transformés de façon artisanale Ils 
volaient à basse altitude. L'un 
d’entre eux a été touché par l’onde 
de choc et s’est écrasé au sol -, 



Ingénieur et chef d’entreprise,. 
Agé de quarante-quatre ans, ’ 
M. Robelo a fait partie de la pre- 
mière junte de gouvernement de 
reconstruction nationale avant de 
rompre avec les sandinàtcs en avril 
1980 et de s’exiler au Costa-Rica. 

« Le gouvernement sandiniste a des 
liens très étroits, dit-il, avec l’ETA. 
comme avec VO.L.P., les Monto- 
neros argentins, tes Brigades 
rouges, la bande Baader-M eïnhof. 
qui trouvent un refuge permanent 
au Nicaragua. Cest un commando 
argentin qui a assassiné Somoza à 
Asuncion. » 

An siège de l’alliance - un bun- 
galow A la périphérie de San-iosé, - 
on plante, comme dans tous les 
états-majors, des petits drapeaux su- 
une carte. Chaque drapeau corres- 
pond & une opération de M. Eden 
Pastora, le «commandant Zéro», 
responsable du front militaire de 
FARDE. Depuis quelques jours, des 
accrochages ont lieu & El Castillo, 
dans la région de montagnes inhospi- 
talières que les guérilleros affirment 
contrôler sur environ 3 500 kilomè- 
tres cariés, au sud-est du Nicaragua. 
El Castillo, c’est un fort construit 
par les Espagnols pou se défendre 
contre les pirates, et gardé 
aujourd’hui par quelque deux cents 
soldats sandinistes équipés de pièces 
d'artillerie. Les hommes du « com- 
mandant Zéro» n'ont pas réussi à le 


explique M. Anibal Arana, membre 
du secrétariat politique de FARDE. 
Les occupants ont été tués su le 
coup. 

Un équipement modeste 

Ce n’est un mystère pour per- 
sonne que l’équipement de 
l'Alliance reste modeste. Elle dis- 
pose de fusils h huit coups, de 
roquettes « mode in Taiwan ». de 
quelques mortiers et canons. Mais 
ses dirigeants assurent que la gué- 
rilla. commencée avec 300 hommes, 
en compte désormais 3 500, pou la 
plupart « des petits paysans 
recrutés surplace ». 

Cette affirmation paraît exagérée 
à certains observateurs locaux, eu 
la zone d’opérations du « comman- 
dant Zéro» est pratiquement vide 
d’habitants. Autre affirmation de 
FARDE : récemment, un groupe de 
800 hommes s’est avancé vers le 
nard, en direction du fleuve Escon- 
dido, qui permet la liaison entre les 
côtes atlantique et pacifique. Leu 
chef est M. Hugo Spadafora, ancien 
vice-ministre de la santé du Panama, 
qui avait combattu en 1978 avec 
M. Eden Pastora contre Somoza. et 
qui vient de se joindre à 1a guérilla. 

Au total, Q y aurait une dizaine de 
guérilleros • professionnels », et un 
certain nombre de Costariciens et de 


Panaméens luttant aux côtés des 
paysans enrôlés par le « comman- 
dant Zéro ». M. Robelo indique que 
les appuis financiers lui viennent de 
« communautés » de nombreux 
pays, principalement du Venezuela, 
du Mexique et de Colombie, ainsi 
que de la communauté juive améri- 
caine, hostile à Managua à cause de 
ses liens avec FO.L.P. Il reçoit aussi 
une aide de deux gouvernements 
qu’il ne veut pas citer. 

a Bons s et « mauvais a 
antisandinistes 

De différentes sources, on affirme 
que le soutien américain, depuis 
quelque temps, lui est assuré, sans 
doute via le Venezuela. M. Robelo 
reconnaît que son organisation est 
aujourd’hui « mieux comprise - des 
Ëiais-Unis, mais le soutien officiel 
de Washington continue d’être 
donné aux - mauvais » antisandi- 
nisies, à ceux qui sont regroupés au 
sein de la Force démocratique nica- 
raguayenne (F.D.N.), qui combat, à 
partir du Honduras, au nord du 
Nicaragua, et dont Fétat-major mili- 
taire - est entièrement somosiste ». 

L'un des dirigeants de la F.D.N.. 
M. Adolfo Calera, ancien chef du 
parti conservateur, conteste cette 
affirmation. Il affirme que les 
9 000 hommes opérant dans le nord 
et le nord-ouest dn Nicaragua ne 
comprennent que • 3 % de somo- 
zistes ». II reconnaît par ailleurs que 
Faction de la F.D.N. marque le pas : 
• En mars, nous avons avancé 
jusqu’à Huaco. au nord-est de 
Managua, mais, par manque 
d’armes et de munitions, nos 
troupes ont dû se retirer vers la 
frontière. Elles se sont réapprovi- 
sionnées au Honduras et sont de 
nouveau dans l'intérieur : - 

Deux autres groupes opèrent au 
nord du pays : 2 000 Indiens environ 
de la communauté Misurasata 
(unité sandiniste de Miskitos. 
Sumos et Rams), dont une autre 
partie s’est intégrée à FARDE sous 
la direction de M. Brooklyn Rivera. 
Ceux qui combattent dans le dépar- 
tement de Zelaya sont coordonnés 
par la F.D.N., indique M. Calera. 

Un autre groupe se bat au Centre- 
Nord, dans le département de 
Nueva-Scgovia : 500 hommes envi- 
ron commandés par M. Fernando 
« Negro » Chamonro. « Notre objec- 
tif, poursuit M. Calero, est de com- 
biner les pressions militaire, inter- 
nationale et interne pour obliger tes 
sandinistes à quitter le pouvoir. * 

M. Robelo ne tient pas le même 
langage. Il dit que c’est à son corps 
défendant que son organisation a 
choisi la lutte armée. Pendant long- 
temps. elle a tenté de trouver une 
solution politique, en demandant & 
Managua d’avancer à 1983 les élec- 
tions promises pour 1985, et de for- 
mer un gouvernement d'unité natio- 
nale. comme Fa recommandé en juin 
1979, à la veille de la chute de 
Somoza, une résolution de l’O.EA., 
que les sandinistes avaient promis 
d'appliquer. » On nous a répondu 
par des insultes ». dît-il. 

L'ARDE a reçu, le 9 septembre, 
un nouveau renfort politique : 
M. José Davila, ancien vice- 
président du parti social-chrétien, et 
vingt-quatre autres personnalités de 
ceue formation, se sont intégrés à 
l’Alliance. M. Davila était le délé- 
gué de son parti au Conseil d’Êtat - 
la chambre législative du régime - 
jusqu'à son départ en exil l’an der- 
nier. 

CHARLES VANHECKE. 
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VENDRE SES 
MEUBLES C’EST 
AUJOURD'HUI FACILE 

Sous fotme de dépôt ou d’achat rien de plus 
taole au DEPOT VENTE DE PARIS 
- le spécialiste des successions - accepte 
aussi bien le mobilier moderne et d’occa- 
sion que les antiquités rares s'ils sont à prix 
raisonnables. 

81. rue de Lagny (20") téL 372.1351 


Profitez de conditions exceptionnelles 
sur les derniers modèles 1983 
encore disponibles 

104 - Samba Rallye - Samba GLS 
Solara - Rancho et 604 
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Impliquent, passionnant, captivant : tous ces adjectifs sont frëquer riment 
utilisés par les informaticiens lorsqu'ils parlent de leur métier. 

Nais cette passion survivra-t-eiJeaux mutations qui se font innr dans 
l'industrie informatique ? 

Métier devenir intégré aux réalités actuelles, où la position de demandeur 
d'emploi, est souvent confortable, le choix d'une carrière informatique est 
d'abord un choix de raison : rémunérations élevées, offres très nombreuses. 
Nais quel sera l’impact de l'évolution des technique*: 
sur les besoins des entreprises P 

L'informatique : métier du temps présent, métier du futur P 
Une étude réalisée par Régie-Presse le Monde, apporte sans doute 
un éclairage nouveau sur l'informatique. 

Destinée aux Informaticiens. Responsables d'entreprisis. 
Responsables du personnel et de recrutement, elle fait le point sur ce métier : 
les Informaticiens en France aujourd'hui. la mobilité de l'emploi, 
le recrutement, les annonces, leur lecture. l'informatisation de». P 

Pour recevoir ce dossier, nous vous remercions de nous adresser votre corn- île visite 
. de préférence professionnelle accompagnée d'un chèque de 50 Franc* à l'ordre 
de Régie- Presse HSFO 35 bis. rue Réaumur 75002 PARIS. 
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Belgique 

La grève {des services publics 
prend un tour de plus en plus politique 


Bruxelles. - Les syndicats bdgcs. 
.ont décidé» mardi 20 septembre, de 
pounuivre le mouvement de grève 
qui paralyse depuis une semaine les 
services publics. Les syndicats chré- 
tiens ont été presque aussi fermes 
que les socialistes en condamnant 
l’ensemble de la politique d'austé- 
rité, « néfaste pour les travail- 
leurs ». Même si use rencontre a été 
acceptée avec le gouv er n ement pour 
ce mercredi, les syndicats ont une! 
fols encore fixe une nouvelle 
échéance : c'est seulement vendredi 
que leurs instances prendront posi- 
tion sur les projets du gouverne- 
ment. 

Cette • détermination est d’autant 

S lus remarquable que la poursuite, 
e la grève représente une charge 
très lourde pour les caisses des syn- 
dicats. Chaque jour d’arrêt du tra- 
vail coûte aux syndicats des dizaines 
de miHîft*** de francs belges destinés 
à co mp ense r les salaires perdus. Et 
eda en dépit de toutes les «as- 
tuces» dont font preuve les dir- 
geants de la grève. Si dans l’admi- 
nistration postale, par exemple, les 
r esp onsa bles du tri arrêtent leur ac- 
tivité et perdent ainsi leurs salaires, 
les facteurs, bien que n'ayant rien à 
distribuer, se gardent bien d’aban- 
donner leur poste, ce qtn leur assure 
le paiement normal de leurs ranimé- 


Dè notre correspondant 

• prononcés pour un âaigùsement de 
la grève au secteur privé. En Flan- 
cre, les syndicalistes socialistes du 

secteur de la pétrochimie' ont ob- 
servé, mardi, un arrêt de travail 
«Tune heure par solidarité avec les 

• employés des rerviccrpuWics. Un 
peu partout, lé ton se ourdi et les 
objectifs politiques de ta grève sont 
d ésormai s dus Ouvertement affi- 
chés. 


■ fin dépit du rapproebexaeorqui se 
manifeste ces jours-ci entre organi- 
sations ouvrières chrétiennes et. so- 
cialistes, H est assez difficile de 
croire que le pays soit mûr pour un- 
changement de majorité politique. 
On ne peut toutefois exclure -que 
l'agitation présente. conduise à un 
• dérapage social » ouvrant La porte. 


Quatre ipHjtants du KOR vont comparaître 
- ®vairtuntribuMl n#taîre 

es autorités dé. Vatsovtc .se sen- puis' fcSt i-diôÜ Deh£$utres miti- 
t à nrés e nt eh rtVn-wmiSer tanta du KOR inculpés B la meme 


: Les 'autorités dé. Vatsoric .se sen- puîs 6û^ ; ^ii6iL Detl^^«ti«s mtti- 
teni à pré s ent eh mesure- (Forganiscr tanta du KOR inculpés a la meme 
à brève échéance de- grands- procès époque; te' professeur J an Jozef 
politiques : le porte-parotedu gou- Lipski (qui se trouvait alors a Lon- 
vernement.. M. Jerzy. Urban, a an- dre? et est revenu en jPoiogi^ pour 


noncé mardi. 20 septetnbre.que qua- 
tre anciens anima teaxs^dn KOR 
(Comité d'autodéfense- .■ social e) , 
MM. Jacek Kuron, Adam Mîchidk, 


à bien des bouleversements politi- j.Hemyk Wujec et Zbigmew Romas- 


n^nmer^aapüÿarité. »ycc ses.^sn- 
culpéa, et a ôé n*afc depuis ra li- 
bertê.çn- raison, degpive* ^roupies 
cardiaques) • et. M. Jap.. Mtynslâ 
(qui lui, ft'&jws .regagné sa pmça a 


JEANWETZ. 


«rvrsid seraient traduits devant le r JTissue tFuije pcnnisskm) ne seront 


le paiement normal de leurs rémuné- 
rations. Après quoi, les employés du 
tri reprennent leur travail an. mo- 
ment où. les facteurs désertent leurs . 
postes. 

La concertation gouvernement- 
syndicats prévue pour ce mercredi 
s'annonce difficile. L'offensive syn- 
dicale vbe âésormaà Tensemble de 
la politique économique et même 
P existence du gouvernement Mar- 
tens. A cet égard, U question est 
toujours de savoir si le front des ser- 
vices publics va réussir i entraîner 
les travailleurs du secteur' privé, qui 
paraissent hésitants. Comme beau- 
coup d'autres citoyens, ils ont ten- 
dance à c on s id érer que les iboctioo- 
naires sont des privilégiés, et 2 n'est 
pu. dit que. U. solidarité ouvrière 
T’emportera sur ces sentiments. 

En attendant, la grève des ser- 
vices publics reste totale, tandis . que 
Ton signale quelques arrêts de tra- 
vail dans diverses entreprises pri- 
vées. ACharteroi et à Liège, le? syn- 
dicats chrétiens et socialistes se sont 


' Pays-Bas ; 

Lès syndicats mènent le combat * 

: contre la politique, de réduction ; ; 
des dépénses. publiques : 

De notre correspondant 

Amsterdam.; — Le «wtraimft vent, nom- 1984, réduire les dé- 
pe ns e s p ublia in b de 10,6 müfiards de flor i n s (IV en les ramenant de 
müfiards de florins. Coter qni rassort dn budget 
pan 1984, présenté te 28 septembre, dansk « d tec onredn trône» parle. 
gOfse—sQ de cratredrit éa pre mi er ministre, M. Rnad Ibkken. 
T «« «lÿotîfc «" t— » rr^ r»u^~ 

gruntdrs rhiigi i pom le sectenr privé. 

Le gouvernement, une coalition Un porte-parole a même laissé co- 
de chrétiens-démocrates et dé libé- tendre que les fonctionnaires -néer- 


tribunal militaire de Varsovie « dam pas jugés au cours du même procès, 
les plus brefs. délais : »: Accusés a précisé M. Urban. 

<Ea voir tenté de renv er ser 1e régime, ‘ ■' • ~ : : V- . ' ... -r 

:0s sont passibles deeowtemnations - Le 

«thnt de cinq ans de- prisai à' la -’flnné que anquanttwxnq .personnes 
oeiSdcM? ■ ■ ■ ■ étaient- ‘encore -emprisonnées- rpour 

... ‘ - ïdmjnotift-.pofîtiquas au^nomcM de 

L'autre grand -procèl attendu, ce- _ .. h. levée fonùeflo de Térat de-guerre, 
lui de sept membres tfe la direction jç 22 juillet dentier. A Ja suitfedes 
OO Üteale de Solidarité,' MM- Andp- mesures .d'amnistié partielle ét 
zej Gwtezda, Màriati Jurcayk, Sê- - t-ohdîtîonnelle décrétées à ce 
nréiyn Jaworski, Karol Modze- • momentùà, quarante et une d'entre 
tewsti. ' Apdrzcj ' Rdzplochowski, ont bét^fidé. selon M. Urban, 

GrzegorzPalkaet JanRhlewskvdo- -'’deiéductiotBdeprine. ‘ 1 ‘ - 

Viuh suivre, nuire la situation rie- - v . 
semble pus tout -â -fait mûre: le-*- Dans le même temps, le parq uet a 
porte-parole du gbüvëroehtent a in- - ouvert de nouvelles enquêtes: contre 
.cKquÊ que'ks accusés étudiaient tou-'- • cent -■ soixante-dix-sept - personnes 
jouis leurs dossiers. * ’ « soupçonnées, d’avoir commis. des 

-■ i». .délits politiques » ; pajTOi cHea.cent 

• seize • personnes .ont', -été.' arrêtées. 


\ . m 
! 


Le gouvernement, une coalition 
de chrétiens-démocrates et dé libé- 
raux conservateur»; demande no- 
tamment un effort financier considé- 
rable aux fooctxmnairès et à tous 
ceux qui . vivent : d*aDocarioos so- 
ciales.. Ire politique de rigueur en- 
traînera en 1984uoe baisse du pou- 
voir' d'achat variant dé 34 % pour 
les fonctionnaires à 8 %' pour ceux 

t^^eautnvaiL Antre laitsaraprit 
<Um nûsUÛxe néerlandaise 
récente : rEtat congédiera phisieuis 
müliejs de fonctionnaires, -notàm- 
ment dans reusdgnemem. 

L'opposition socialiste a qualifié 
1e budget de * démolition dogmati- 
que dû systime.de protection so- 
ciale ». R vxsais dire que le sÿndi- 
. est socialiste FJ*LV^ qui compte 
plus d'un «iwnîre» de membres, a bm 
en garde le gouv e rn em ent çootre 
une vague de méconteatemearàxipu- 
latre. Au sdn de h FXV, c’est sur- 
tout te puissant syndicat des fonc- 
tionnaires qui mène le combat 
con tre lies projets gouvernementaux. 


retenues «outre eux sont semblables 
aux .accusations.. portées côutre lês 
■anciens membres du KOR, Os sont 
.poursuivi? an titre d’un, article, du 


ebe, dans tes. mflittix patronaux, te « m°ms sévère* ». decmq à huit ans 

budget a été. généralaueut reçu avec .... 

bienveillance, ... -"'Il s’agit de itn igwmi f t flui déno- 

Suiteàia réduction des dépenses "Pratiquement pâr-fcs ‘millions 
publiques, te déficit = financier de- d’adhérents dé Sdidùité,' alors que 
vrait baisser ea 1984 de 03 point,'- te Syndicat *r°ît i%»i et leur com- 


Tou jours depuis' le ^ juillet, deux 
cent quatre-vingt-treize- - mi litants 
clandestins -de Solidarité se sont 
« rendus », a ajouté M. Urban. 


« pleins sévères»- decmq à huit ans - .. . Interrogé sut ks mauvais traite- 
.deptnen. •• • -.mente qu’aurait-. subis, en prison 

' 'B s’agit de Ærigeanfs fiuS démo- 

cratiqacment par -fes millions «HwnsaWe de Solidarité pwr lar^ 
d’adhérents dé Solktoité, alors que - gnmde^Gdamk, wodanmé^à scg. 
lfe Svndkait émh léoftl. et leur own- de. détention, M.. Urban a af- 


reveaant à 12,1. % du soit 

33 milliards de florins. Le ministre, 
dm finances, M. Ouoo .Ruding, . 
n'avait pas caché cês joins, dentiers 
sa volonté, de-, diminue? davantage, 
encore tes . dépenses éubljquesl. II. 
considère . que Je déficit de l'Etat 
reste d’une ampleur intolérablç.' Les 


cratiqucment par -fes millions 

d’adhérente dé Sol«^té,'ators que - «^^Gdamk, <»«danm^à sept 

1e Syndicat était légal,' et leur com- * de. détention, M.. Urban a af- 
parûtioa en justice rêéscnte plus de -finné que: l’intéressé < avait ét£ im- 
ri^S\uecÆe de^consefflere », - pHqué dans des disordres »;.et avait 
présentée sans relftcfae par la presse > ètfc. ^Mgbement blessé • au mo- 
nvnn» tes- respousablcs de presque' 1» gardienste faisaient sor- 

tous les maux dtmtaouffre le-pays. ■' ^-desaceüute. ' ■’ * •■■ ■ 

L’un ^ quatre âmmateuis. du- - ■ Ef*autœ. . part, T agence .officielle 
KOR appelés L comparai tré devant' PAÉaannaocé raÙŸerturq à Poznan 


... . . r . une cour mUrwirê,. M. .Romas- . . . 

bfics constituent, après le 'budget zeurskx/a déjà été «Wxümmé à qua- cour martiale : celui de M. Janusz 

pour re ns e i g n ement, te plu» grand tre àns et dénu de prison; en février ' Palubicki, un historien d’art- de 

poste des d é pe n ses de F Etat. dentier, pour son rôle «fan« l’orgam- trente-cinq ans arrêté en décembre 

' An dèfe du gouvernement, lèpre- satioo de Radio-Solidarité. Les trois dernier, qui avait collaboré aux tra- 

mier 'ministre a entendant opposé autres avaient été « arrêtés » en sep- vaux de la commisâoa provisoire de 

son veto au souhait du mimstre des tembre 1982 (au lendemain des coordination (T.K.K.), direction 

fin a nc es, arguant que je pouvoir grandes manifestations du 31 aoûtL. clandestine de Solidarité. - jUPJ.. 
d acbat da Néerlmi^aïs en serait étaient mternKB» RéuteT, A.TJ*.) ~ 

trop affecté, ce qor p rovoq u er a it 

ainsi une>dûnii]utio(i de la consom- ~~ -r = " ‘ 

matk». Le gouvernement ■ d’ail- : • , : T 4w - ‘ - Fananne 

leurs ofRrfî de sêdâk privé des al- * «< gtspagnfl , a t-. T , 


d'un noîivcâü' procès ^devant une 
cour martiale : celui de M!.' Janusz 


R.F.A. 


L'Egfise évangéfiqua précise sa position 
en faveur du « gel nudéairar » 


De notre correspondant 


Bonn. - Le comité central des 
Eglises évangéliques de la Républi- 
que fédérale (EJCD.) a publié, 
lundi 19 septembre, .un texte qui, à 
te veille des grandes manifestations 
pacifistes, tente d’éclairer la 
conscience des fidèles. »St nous 
gardons l’espoir que les négoeia- 
tions- de Genève peuvent damer le 
signal d" un tournant dans la course 
aux armem e nt s, nous constatons, 
par ailleurs avec inquiétude que les 
vendes puissances ne soint capa- 


bles, pour Tinstant. mte de promou- 
voir leur politique a armement. La 
sécurité recherchée de cette façon 
appelle des réserves crois- 
santes. (-.) Cest pourquoi le co-. 
mité tient à souligner son avertisse- 
ment: ce qui est décisif pour tes 
buts moraux et politiques que nous 
devons poursuivre, c’est d’assurer la 
paix avec des moyens politiques et 
d’en finir avec la confrontation mili- 
taire ainsi qu’avec la course aux ar- 
mements nucléaires. Ce qui exige de 
réduire par étapes l’importance de 
l'intimidation nucléaire. (.~) Le dé- 
veloppement, l'expérimentation, la 
production et la mise en place de 

Chypre ■ 

DÉMISSION DU HMSTRE 
DES AFFAMES ÉTRANGÈRES 

Nicosie (U.P.I. ). - M Niera Re- 
tendis, ministre chypriote des af- 
faires étrangères, a donné sa démis- 
sion, mardi 20 septembre, ea raison 
d’un d é saccord avec te président Ky- 
prianou sur la dernière Initiative de 
FOND à propos de Chypre. M. Re- 
tendis, qui occupait ce poste depuis 
1978, devrait s’expliquer prochaine- 
ment sur ce départ. 

Il pourrait être parmi ceux qui re- 
prochent aux propositions de règle- 
ment faites par M. Ferez de Cudter 
d'être en retrait par rapport aux ré- 
solutions précédemment, adoptées 
par F Assemblée des Nations unies, 
qui demandaient le retrait des 
troupes d’occupatio n turques de la 
partie nord de F3c et 1e retour chez' 
eux de deux cent mfile Chypriotes 
grecs réfugiés au sud. Le secrétaire . 
général des Nations unies suggère, 
essentiellement, des concessions 
d’ordre territorial du côté turc, en 
échange de couccs M on* des Chy- 
priotes grecs sur 1e partage du pou- 
voir dans nie. 


nouvelles arrnes de . d issuasi on ne 
doivent pas conzlnuer. C'est ce que 
nous entendons par là proposition 
d'un gel nucléaire qui s’adresse éga- 
lement à toutes les puissances. • 

H ne s’agit pas de fixer une fois 
pour toutes te potentiel nucléaire, . 
mais -le point de dépan vers le désar- 
mement atomique. La' stratégie de 
FOotidem pour empêcher' te guerre, 
estime l’Eglise évangélique, doit al- 
ler plus loin que te menace de répon- 
dre à une' attaque conventionnelle 
par des armes aioanques : - L'em- 
ploi de moyens de destructions mas- 
sives est contraire à la conscience 
chrétienne. » 

La lettre pastoral* du oomité cen- 
tral se tourne -ensuite résolument 
.vêts les adversaires des nouvelles fu- 
sées américaines qui seront instal- 
lées en R.FA. si tes pourparlers de 
Genève n'aboutissent pas. Elle re- 
commande aux autorités de réagir 
avec sang-froid et avec te circons- 
pection qui convient à un Eut de 
droit. » La protestation contre les 
fusées américaines n’a pas. en tant ; 
que telle, le. caractère d’une résis- [ 
• tance dirigée contre l’Etat, elle met 
à l’épeeave une démocratie éprise de 
liberté. • Le comité reconnaît 
comme légitime « la préoccupation 
profonde qvt pousse tes consciences 
chrétiennes à s'opposer à la course 
aux arme men ts ». 

. Bout finir, te lettre recommande 
aux pasteurs de ne pas compromet- 
tre par un engagement .« l’unité du 
service de l'Eglise ». Même s’ils 
prennent clairement position, leur 
devoir leur dicte de s'entremettre 
en tr e les fronts, de rechercher 1e dia- 
logue. L’intervention de 1*E.K.D. 
part d’un souci d'apaisement et de 

concorde. Si elle se prononce contre 
te plan stratégique de l’OTAN, elle 
iimie les pacifiâtes à ne pas se lais- '. 
ser embarquer dais une «séces- 
sion » par tes extrémistes. EUe évite 
de se solidariser explicitement avec 
les contest atai re s, mata mî>g sur leur 
bonne foi. Elle constitue donc un do- 
: cumem de bsse pour l'encadrement 
spirituel du mouvement contesta- 
taire 

L’Eglise catholique ouest- 
allemande a également mis en ' 
garde, mardi, ks pacifistes contre 
toute violence lors des prochaines 
manUcnations. 

ALAIN CLÉMENT. 


ainsi une» diminution, de la consom- — 
matioo. Le gouvcnMment a d’aO- : 
leurs ofT6rF5 de sccfô& privé des al-' J *- 
-jégemcftts fiscaux. dfe'.Pbntee' de - 
2 milliards de florins, estimant que - 1 
les entreprises doivent :êtze- les mo-t : - 
lettre du- rétablissement de l’écooo- -w 
mte néerlandaise. ■ - • 

j. Lehudget a d'autant plus soulevé 
tecolèra des mifieux syndicaux qu’il • 

«y est pas question crune véritabk ■ 
politique de Fempkà. Selon les pro- : : 
matin . officiels < nw»ppiigMitf te I? 
budget, te nombre de chômeurs ang- - <P» 
monterai t Fanuée prochaine de cent 
nriDe, pour mrriver au chiffre draina- 
tique de neuf cent mille personnes, 
sou près de 17 % de te population “ 
active. ... S 

| . RENÉ TER STEEGE. — 


v. t.-i. r, 


Palubicki, un historien d’art- de 
trente-cinq ans arrêté en décembre 
dernier, qui avait collaboré aux tra- 
vaux de la commissioa provisoire de 
coordination (T.K.K.), direction 




de notre cqri£9B*OT&rrt 


iAr' ; .i'r :v 


. ; Mad rid, r- Opti^sme mesuré et ^ tiqo dti fiehtrosnt-gôié^I Fernando 
fermeté i tclssOTt^ deux m essages . Soterâs Casamuyor, . auteur de 
que le préadent du. gouvernement vnnxwsjavorabks r’ l ^ V' h " ttr ^ du 
sooaliste. M^.JFèlipe Gonzalez, a /Sf&oter 198iT: flûS!» - pas dé 

r ,-êsrïï * 

nation », qtFfl a prononcé le mardi - WP® 1 * dugouvernemait. 

20 sepictnbre à Foocarion de la ren- -M. - Gonzalez a. cependant pris 
trée des Cortès, y sdn "de rassurer les - Iraces- années 

’’ La. fermeté à été. te note 'demi- -avec une. fermeté équivalente à 
hante lorsque M: Gonzalez a briève- - prOpo»- de -da_« guerre \ des ■ dra- 
■Toeal c omm e nt é U.' récéate destitu- peaux ». du Pays basque, qui a pro- 


(l) 1 flûte» 2,7F- 



Italie 


M. Toni Négri est introuvable. 

De notre correspondant 


Rome. — Le Parlement, devait 
se prononcer, ce mercredi 
21 septembre, sur réventuede 

levée de l’ immunité parlemen- 
taire dont bénéficia M. Tari Ne- 
gri. sorti de prison en juillet 
(après quatre années de déten-, 
tion préventive), actuellament 
député du parti racécaL Les dé- 
putés italiens devront donc voter, 
pour' ou contre rprrestetion de 
r ancien chef <f Autonomie ou- 
vrière. ter effet, unit proposition 
pré s entée par tes soctelktas et 
les communistes qui visait à sus- 
pendre toute détésioii sur ce 
point jusqu'è ce que soit pro- 
noncé te jugement du procès où 
M. Negri est inculpé a' été re- 
poussée mardi à te Chambre des' 
députés à une très hifiite majorité 
(300 voix contre 2931- A te suite 
de ce vote, les socialistes ont 
proposé que Taffeire soit ren- 
voyée en commission. 

La question de te réteceroére- 
oofl deM. Nsgri divise profondé- 
ment tes correnuniatssi Sia les 
obligera., selon - toute ’vraisem- 
bfatece. dite vedteht être fidèles à 
éux-m8mes -ét 'aux lois ami- 
terroristes qu’ês ont contribué à 
faire voter, i se prononcer en fa- 
veur d'une nouvelle arrestation. 

Cest per un tollé contre tes 
radeaux — qui se sont abstenus 
— que la gauche a eccueiffi l'an- 
nonce des résultats du vote. 
C'est par c cohérence avec noua- 
imSmees, affirment fes 'redteauc 
qu'a été décidés ('abstention : 
pour pr o t es ter contre ort vote qui 
n'était. que «cafta des partis et 
non d'une Chambre dot députés 


républicaine». .C'est c ep end a nt 
cette abstentio n qui est à Fori- 
gine du rejet de Ivpropositionl 

Depuis mardi, M. Toni Negri 
est introuvable. Selon tes ru- 
meurs, » aurait gagné te France 
par 1a mer. Selon tes radicaux. 
« ? n’a pas fw la justice itaBetina. 
mais antand sa constituer prison- 
. tuer où et quand 8 te jugera op- 
. portons. 

Députe sa fi&érationi M.' Toni 
Negri a toujours affirmé qu'l 
- -n’entendait pas se soustraire i te 
justice; mais quTT contestait tes 
procédures en -vigueur en vertu 
dés lois d'exception, eh particu- 
lier te pratique de la détention 
préventive de longue durée. 11 
sou h a it a i t donc se cendre Jbre- 
«nant à son procès et non y être 
conduit comme détenu. U y e 
Quelques jours, fl nous avait dé- 
claré : e Je n'ai aucune confiance 
en la justice italienne. S fa 
Chambre des députés décide 
ramstation. ja ma présenterai 

devant le triunai e uro p é en de 
Strasbourg, quia déjà* maintes 
reprises dénoncé- bar excès de 
•f incarcération préve nti ve en tta- 
ëe.» 

Apparemment, M. Negri vou- 
drait lancer de f étranger une 
campagne contra te - détention 
préventive de longée durée. La 
question est d'actualité : prati- 
quement, danetouteÿîes prisons 
italiennes a Beu, -depuis mardi, 
une grève de ta faim des détenus 
pour demander fa -réformé du 
'code de procédure pénale. 

PHfiJPP^PONa', 


■ peaux ». du Pays basque, qui a pro- 
voqué on vif mécontente m ent dans 
ks casernes au cours de Tété. Ceux 
...qui ont brûlé des drapeaux. e$pa- 
Jgnob. seront poursuivis en justice, a- 
*^t-3 déclaré, apurant que Funité de 
: rHspagne serait fennerneni mainte- 
nue par-delà te mise en place, des au- 
tonomies. . . 

■ ; Cest l’op timism e prudent qui a 
prévalu àpropos deJa^sitiuudOQ éco- 
nomique. Selon les . termes de 

Gonzalez, Ja' progression du cbô- 
, roagect celle du déficit dcs.fmances 
. publiques ont été freinées, et le pari 

- rdc ramener. Finflaiion. à 12% cette 
année (contre 14% l’an dernier) 
sera tenu.. 

Dans k .domaine de te politique 
étrangère» le. chef du gouvernement 
-estimeque les relations del’Espagne 
avec «s prinejpm pmanBa, et 
DOttûnment les Etats-Unis et la 
. * France, sont » meilleures (-. Ainsi la 
. coopération' entre Paris et' Madrid 
pour b liittè mm-terrorïste a-t-elle 
. .copnu un progrès, méme si. M. Gon- 
t zakz ileTèstune pas suffisante: 

■ . Lc.dâxat qui a suiyi.Ie:b3an des 
- . dre premiè re mois de -gouvernement 
: socialise s’est résumé à un. duel en- 

- tre M. Gonzalez et le leader -de l’op- 

- position de droite, M, Manuel- Fraga 
Iribaroec.Çe .dentier ». esseutielie- 
ment fait porter ses attaques dans 
deux directions : l'économie (dont te 
situation s’est, sdon lui, détàiorée) 

' et Tîûécurité- croissante, dont ' la 
; ehtéter rend responsable te poétique 
ires Hbéride du miiotre de là jus- 
' tJcc. M. Ftaga-a paiement critiqué 
«fambigütté » des socialistes vis- 
. é-vis de FOTAN. Le dirigeant de 

- Topposfâon à* toutefois manifesté 
avec force sa volonté de coopération 

- *aVwr le gouvernement, notamment 
pour la mise^sur pied cFun * pacte 
sériai pourfemploi ». 

' Après ces' critiques venues de la 
droite, l’ancien secrétaire général du 
parti communiste, M. Santiago Car- 
Htbi devrait S’en prendre' à 1a paliti- 
éaaKimique « sociale des socia- 
, -Estes. ■■ 

(Intérim:) 
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République 

Sud-Africaine 

QÜATREDÉTENUSNOffiS 
TUÉS AU COUR;. 

■.<:: DlBÉRÉVOnï 

^ DEPWSONWERS ,. 

QnatK J étHWB «le droit commun 
' . noirs ont êtêtués par des^gardiens, 
.anrdi 20 septembre i U prison de 
tente sécurité te Btefeerton (Trans- 

• vaal), .tes tfnne révoiie de prison- 
niers, à déclaré mardi Je mhnstre 
suà-afâaân de la justice, M: Koebie 

' Coeaee.; 

un communiqué. Je euntstre 
a précisé que trots autres prisomiiers 
et deux ganiieas raientfté hospita- 
hsÉfc Auctme prtciskjn n’a été four- 
me am- ies circonstances de «et» ré- 
™*e. « *ur le nombre .de déteaa 
impliqués. - 

' . Huit gardiens jfc. rétablissement 
attendent de- passer en jugement 
suis r ec ensa tien du meurtre de trois 
détenus morts victimes de sévices. 
Dans «m discours devant le Pario- 
incat.Je mois -dernier, M- Coetsoc 
aVaït-décteré que tes prisonmecs te 
'•' Baitertoo jep» é«win*«itf jea ^ pfret 
» de la pôpuladoa.càrcë- 
rate du pays. Le ministre a.1ndiqtt£ 

• «iu’Ü rercodraîice mcrcre<fiàf la pri- 
■ SOtL — (yLPÆ, Reuter. J .. 

' Lesotho .. 

• DIFFÉRENTS ATTENTATS 
«ne eu lien an Lesotho, vendredi 
16 septembre, revendiqués pair 
l’Armée de libération do Lesotho, 
qui est soutenue, par F Afrique du 
Sud. -An cours de Fattaque do sa 
vite, un ministre tesodum, dont 
lldeatité n’a pas été révâée, et 
un antre civfl auraieut été -grièvo- 

-inent blessés. Deux^strei sues* 
tats, contre uh terean de poste et 
on entrepôt de Taéropert, n'aur 
miean pas fait te victimes, mais 
d’importants dégits matétSelS. — 

. ( AS J*. % Reuter.} 


ASIE 
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Chiné 


Les exécutions se chiffrent par centaines 


- En quelques semaines/ les 
eadcutioi»' se sont chiffrées par 
centaines à travers la Chine. De- 
puis la 23 août où trame crimt- 
mds avaient été mfe d flwrt é Pé> 
kin fie Monde du 24 août), J ne 
& passe pratiquement pas da 
jours où tes faits analogues' né 
■oient signalés dans les grandes 
«Aies de province. P â te s «n 
tete :■ ^ soixante et une exécutions 
' à Chdngqing (dans la saute jour- 
née du 8 septembre), quarante- 
deux 4 XZan (le 6)/tranro-iiuit è 
ShanaN (les t 2 , 13 et 14), 
trente à Oaüan^ cinq à Harbin.^ 
Encore ne s’agit-a là que des «as 
rapporté s par des voyageurs, la 
presse officielle ne donnant à ce 
sujet que des inform a tions très 
îocompjlètas. ... 

"■ tr.y a peu de-douta que-catte 
répres si on me u rtrièr a — qui ne 
peut qu» révolter — répond à «me 
montée de vioteict dont les 
formés sont les plus diverses. 
.Certains des suppliciés avaient 
été condamnés pour des msùr- 
tres-cpnvncs à te suite de simples 
altercsrdons, sur des marchés, 
entre vendeurs et cfients. Les 
condamnations pour viol sont 
aüssi tiùs nombreuses, mais ries 
faits d' taie rare cruauté sont éga- 
lement rapportés. Dana une «nie 
du Sud, un jeûné homme avait 
violé une- jeune fBte avant te la 
rouer de coups et da'lùi crever 
las ÿsûx- avec de» pin cettes . Al* 
(aura, une femme d é l aiss ée .-par 
son amant avait noyé r enfant 
«jûè .ceiuï-ci avait eu «Tune autre 
compagne. . 

Des cas de g angs t érisme ca- 
ractérisé sont aussi signalés. Le 
-18' septembre, deux bandts, -les 
friras . Wang, ont été tués lors 
d* lins 'fusdlade -avec te police, qui 
les assiégeait dans le refuge de 
montagne où ils «‘étaient retran- 
chés. Six mois te crânas, qui 
. a vaie nt coûté te vie à quinze par- 
sormes,-ieur étaient reprochée. 


La plupart des témoignages 
concordait pour dire que I* opi- 
nion . pubfiqu», sensfetüsée rpar 
une recrudescence sans précé- 
dait te te criminalité, réclamait 

une sévérité accrue de la part de 
la justice, et H y a pkisietss an- 
nées que les policiers chinois se 
votent reprocher leur -relative ti- 
midité envers bandits et gaoge- 


- < Humanisme 
révokitionraire i 

la presse souligne avec inste- 
tance que cens sorte te répres- 
sion. n> rien te politique, même 
si la prolifération et l'audace des 
cri minel s ' sont attribuées aussi 
bten à d'anciennes .influences 
« gauchistes » qu'à celles 
e-dTddee et de modes de vie ea- 
pit eSttes décadents ». C'est ce 
que soutenait notamment, dans 
•on damier numéro, te revue 
théorique du P.C. chinois, /» Dra- 
peeu rouge, en rejetant ce qu'elle 
appelait las notions .« bour- 
geoises d'humanisme et d’égtb 
Uté ». * Porter des coups sévères 
aux-xrâniDete de drort commun, 
afin de préserver /'ordre social et 
Us droits du peuple, ajoutait la 
revue, te/ est le véritable, huma- 
nmme révolutionnaire. » 

Le Drapeau rouge admettait 
toutefois que certains trâi é n e la 
« cherchent 4 assouvir tour h aine 
enva n Urégkne sodafisze. la di- 
rection du parti et las massas po- 
pufaSes». C'est bien là que, mal- 
gré tout, le problème prend un 
aspect politique. Et d'autant plus 
que ls violence est le plus sou- 
vent la- fait de jaunes délin- 
quants,- presque toujours au chô- 
mage et - en- situation 
ad mini s t r ative kréguèèra. q us te 
régime ee résigne à réprimer 
fauté rfavoir réueti à les rallier, à 
les éduquer et à leur -faim place 
dente la société légale. 


Afghanistan 

Un convoi soviétique attaqué 
à la sortie du tunnel de Salang 


Islamabad (Rôder, A,F.P.f. - 
L es maquisards ont, détruit pins. 
«Tune vingtaine de camknte-ciierncs 
soviétiques apportant du carburant 
(TUR-SiL, à fa sortie du tunnel de 
Saiang, sur la route de Kaboul, la se- 
maine dernière, a déclaré mardi 
20 septembre, une source diplomati- 
que occidentale à Islamabad. 

L'embuscade a eô fieu au mômeat 
où le convoi sortait du tunnel et en- 
trai t dans la vallée, à 65 kilomètres 
au nord de la capitale. Selon la 
même source, des voyageurs qui em- 
pmnt&ieat alors cet important axe 
de communication, ont affirmé avoir 
vu • plusieurs dizaines » de cada- 
vres de soldats soviétiques sur la 
chaussée. 

D’autre part, les résistants ont 
également- attaqué l'aéroport de 
Maz&r-I-Sharif. la plus grande ville 
du nord de l’ Afghanistan-, au début - 
du mois de septembre. Au moins 
deux Mm et trois hélicoptères au- 
raient été détruits. Un dépôt de mu-, 
rotions, «les magasins de vêtements 
et de vivres de Tannée gouverne- 
mentale 'auraient également été en- 
dommagés. 

Selon te même source occidentale 
à Islamabad. le gouvernement af- 
ghan a décidé de rappelerdes réser- 
vistes sons les «hapeaux-potir pallier 
les désertions dans les rangs de î’ar- 
mée. 

Enfin, le secrétaire pafcjgtanak 
aux affaires étrangères, M. Naik, a 
déclaré, mardi, que l l’aviation af- 
ghane avait « délibérément » violé' 
fcspace aérien pakistanais à sept re- 
prises, dans la région de Paracninar 
(le Monde du 20 Septembre) , et lar- 
gué neuf bombes, faisant six blessés. 
(Islamabad avait annoncé initiale- 
ment qu’une, personaeavair été - tuée 
au cours de ce bombardement). Du 
Kaoût an 17 septembre, le Pakistan 
a relevé treize incursions aériennes 
an-dessus de soo territoire. 

flTnt Impo rta nce stnteoae io- 
jeot, la route Mizar-l-SbirnfXaboil 
voit pasocr met large partie da trafic en 
■teiaaSa on è àwt&hra m&& 
Proche de te rtgkw da PmbUt oà 
«ter Me poche de iWitien acthe. 


cOc est l’objet de fréquente attentats de 
te port des maquisards. D y a m se- 
«nafaie. ht nteoè source di plo m ati que 
occidentale avait indiqué que les forces 
«wtfdpw* et go uv er nem e nta l es avalait 
lancé au début da mois d'importantes 
opérations an sud du. pwwgt de Sa- 
lang; novembre 1982, an accident dam 
le txsond.de Salang avait hü denom- 
- brenscs victime*. L'agence Tass avait 
alors démenti nfll ait été pro v oq u é par 
iesrebeaes]. 


Philippines 

. BWPORTANTES 
MANIFESTATIONS 
ANTIGOUVERNEMENTALES 
A MANILLE 

Manille - (A.F.P.I. — D'impor- 
tantes manifestations antigouverne- 
mentales se «Jéroulàient à Manille, 
ce mercredi 21 septembre, pour le 
onzième anniversaire te l’imposition 
de la -loi martiale et un mois après 
l'assassinat de Bemgoo Aquïno, 
principal rival politique du prudent 
Ferdinand Marcos. 

- Quatre cortèges convergeaient 
vêts le centre- delà" capitale, où des 
dizaines «le milliers de manifestants 
étaient déjà réunis en fur de mati- 
née. Pour cette « journée du cha- 
grin -. que le gouvernement a ap- 
pelé, quant à lui, « journée d’actions 
de grâces ». les organisateurs de 1a 
manifestation espèrent rassembler 
jusqu’à cent mille personnes. 
M“ Corazon Aquïno, 1e veuve de 
Benigno Aqoino, devait s’adresser à 
la foule. 

• Marcos. démission l » était le 
slogan le pins répandu sur les bande- 
roles des manifestants. Mardi, le 
président Marcos a.affinsé sa déter- 
mination à rester . au pouvoir, en 
vertu .du .«.contrat*, qui le lie au 
peuple philippin, qui Ta réélu à la 
présidence en 1981. 


A TRAVERS LE MONDE 


Angola 


• L’UNTTA a annoncé dans tu 
caromBmqué pubfië à Lisbonne 
que sa « sa premtire grande ôf- 

.femtre» a eu Üea da 2 août au 
9 septembre dernier dans 
treize provinces du sud, du centre 
ci de Test de l'Angola, causant la 
. mort de 1 812 smdats gouvenw- 
mentanx. de 349 Cubains et de 
12 conseillers soviétiques. Tou- 
jours selon Jes déclarations du 
mouvement, 49, citoyens étran- 
gere seraient «tétenus par hriainsi 
que 376 soldats de Tannéc réga- 
Üère «jchte. LTWTA prévoit 
•me nouvelle offensive générale 
«dés que possible» avec pour ob- 
jectif la capitale, Luanda. — 

{ AJF.P„ Reuter.) 

Autriche . 

• M. BRUNO PiTTERMANN, 
ancien président du parti socia- 
liste ant richienct te Tlntertialio- 
nale socialiste, est mort, lundi 
195eptembre; àT2ge de soixante- 
dix-huit ans. B. Pittennann a «fi- ' 
rigé pendant dix ans le parti so- 
cialiste autrichien, jusqu’à ce que 

' M. Bruno Kreisky lui succède en 
1967. Il avait occupé également 
fat .fonction de vice-chanoelïer à 

■ -partir de 1957. Il fiit présklent «le 
nntere&tkmate socialiste de 1964 
à- 1976, date à teqaeüe ü fixt rem- 
ptecé per M-WiflyBrandt. 

Cameroun , 

m LES TRAVAILLEURS CAME- 
ROUNAIS DE FRANCE, dans 
' tur communiqué publié à Paris, 
Y*i**qM un appel à leurs compa- 
triotes pour qu’ils ne se laissent 
pas « entraîner par des actes poR- 
Üquesqut pourraient déstabiliser 
le régime it précipiter leur pays 
dans le désordre et la guerre ci- 

Cependant,-* la lutte pour 
une meilleure application des 
droits de nomme au Cameroun 
- ~ne doit pas être aba nd o n n é e ». 

■ précise le communiqué. ' . 

Ghana 

• M. HILLA UMANN, ancien 
président, et M. De Graft John- 
son, miden «rîcoprésident, oui été 
libérés & Aura pour là durée. 
«Tune enquête effectuée par un 
coo^ Mtkxmi constitué à cet ef- 
fet. Le président Lh na n n avait 
été renversé en 1981 et, de^iis 
cette date, placé , co détention 
avec le vice-pcéstdcut De Graft 
Johnson par le capitaine «Tavte- 
lioBJetxy Ravdïngs. - / A.F.F. ) 

Guinée-Bissau 

• UN REMANIEMENT MINIS- 
TÉRIEL a eu. fieu en Guinée- 

. Bissau h vcaibtdi Jb^eptciùiae- 


Ixprésîdeiit Joao Benxardo Veîra 

. - a- remplacé ks membres «lu cabt- 
net limogés le mois dentier pote 
• nttuvaûr conduite M. F> 
finto Barros, ancien ministre de 
nnfonnatk» et de b. culture est 
devemi ministre de la justice eu 
wmphoement «1e M. Fïdetis Ca- 
brai te Ahnada, nommé ministre 
«les. affaires étrangères au mois 
d’août dernier. M. Alexandre 
: Nunes Co r re in t devient ministre 
de Tinformatk» et de la culture 
(S était amabassatteur au Séaé- 

- gaD et M. Luis Oliveire Sauça, 
secrétaire «FEtat à la pèche. ' 

République d^jrlande 

• M. GEORGE COLLEY, ancien 
vice-premier ministre et ministre 
«iés finances, est mort samedi 
17 septembre dans un hdpital'te 
Londres à l’âge de cinquante-sept 
ans, à la suite d’une défadtencc 
cardiaque. • 

En 1979. M. CoÜcy avait faffli 
succéder à M. Jack Lynch 
comme leader du parti Fianna 
Faü. mais son rival M. Charles 
Haugtey Pavait finalement em- 
porté. - (Corresp.) ■ ■ 

Mail 

• LE DIFFEREND FRONTA- 
LIER qui oppose le Mali et te 
Haute-Voha sera porté devant 1a 
Cour de justice te La Haye, indi- 
que un comsamumqué publié 
vendredi 16 septembre, à. l'issue 
de te visite du chef d’Etat vohaî- 
que, le . capitaine Thomas San- 
kara,. à Bamako. Le litige qui 
porte sur une bande territoriale 
d’une quinzaine de Jcflomètres 
avait donné 1km à des affronte- 
ments armés en 1975 et 1976. 
Cette rencontre avec le général 
Moussa Tramé, du .Mali, est le 
premier déplacement à l'étranger 
«lu capitaine Sanlcara depuis le 
coup «Etat du 4 août dentier qui 
Ta porté au pouvoir. — 

Reuter.) 


Norvège 


LE MINISTRE DE L’INDUS- 
TRIE, M. Jens Halvard Bratz, a 
donné sa démission, le ven- 
dredi 16 -septembre. D «t rem- 
placé par M. J an P. Sysc, prési- 
dent de la commission des 
. finances ac Parlement. Directeur 
d’une entreprise moyenne, 
M. Bratz est devenu ministre te 
l'industrie en 1981 dans le gou- 
verne ment bonservatetu’ minori- 
taire pratiquement sans avoir 
d*expmence de la «te politique. 
Soa successeur- est un juriste de 
cinquante-trois ans qui a fut ses 
classes & la fois au parti conserva- 
teur. Ci à r Assemblée nationale. 


Rouroanfe ill 

• PAR « MANQUE DE CARBU- 
RANT», Bucarest a demandé à 
ses voisins, la Hongrie, te Bulga- 
■ rie -et la Yougoslavie, de cesser 
tout trafic par autodu* vers la 
Roumanie. Celle-ci avait sup- 
primé en février ses lignes d'auto- 
ans vers te Hongrie, -et Budapest 
vient déjà d'annoncer qn*3 sup- 

• prime ses lignes vers la' Rouma- 

• nie. - (UJU.) 

m DEUX ANS DE PRISON 
POUR M. IL1E SAVU : tetie est 
te peine infligée le lundi 12 sep- 
tembre par un tribunal roumain 
au jeune mécanicien qui avait ga- 
gné- la Yougoslavie en sautant 
d’un bateau-promenade sur le 
Danube- Cette action, menée 
après des refus répétés .te ses de- 
mandes d’émigration, avait valu 
au jeune Roumain une peine te 
vingt-cinq jouis te prison en You- 
goslavie avant son extradition 
««ers la Roumanie. 

Sri-Lanka 

• LA CENSURE A ÉTÉ LEVÉE, 

l’état d'urgence maintenu 
pendant un mois par le gouverne- 
. nirent de Colombo, dimanche 
l&septembre. - (Reuter.) 

Suède 

• UN SEPTIÈME DE LA POPU- 
LATION A PLUS DE 
SOIXANTE-CINQ ANS. - 
Sdon le bureau des statistiques 
suédois, sur 83 millions «Thabi- 
ûnts, près te 1,2 mQlicm ont plus 
de soixante-cinq ans (dont 
300 000 plus te quatre-vingts 
ans) . SI ce vieillissement petsisse 
(le taux de fécondité est de 1,7, 
alors qu’il faudrait 2,1 pour assu- 
rer uniquement le maintien du 
chiffre actuel) , en l'an 2025 il n’y 
aura plus que 7,9 millions de Sué- 
dois. - (AJ?.P. ) 

Tîmor 

• REMPLACEMENT DU COM- 
MANDANT DES FORCES IN- 
DONÉSIENNES. - Le colonel 
Purwanto a été remplacé- à 1a tête 
du corps expéditionnaire par le 
coktirel Rudito» a annoncé mardi 

, 20 septembre tm haut responsa- 
ble militaire. -Ce dernier a 
confirmé l’envoi . de renforts et le 
lancement d’une nouvelle offen- 
sive contre les résistants nationa- 
listes du FretHin. - (A. F. P.) 

{Le eeiernd Penmata avait signé 
eu eus d«nicr -m accord de 

. cess e z k U n avec te ftetih (te 
Mm* du 17 seproafeeM 

• LE CONTINGENT INDONE- 
SIEN A ÉTÉ RENFORCÉ à 
Timor-Oriental, et un nombre in- 


déterminé de Timorais ont été ar- 
rêtés à la suite d'escarmouches, 
entre les troupes te Djakarta et 
le mouvement nationaliste Freti- 
iin, a déclaré samedi 17-çeptem- ;; 
bre le ministre indonésien des af- 
faires étrangères, . M. Mochtar 
Kimimaitmaja, qnr recevait son 
homologue des Samoa- 
Occidentales. Mais, a' ajouté - 
M. Mochtar. les incidents sont 
moins graves que ce qui a été rap- -‘ 
porté par la presse ( le Monde du 
' 17 -septembre). — (U.P.l.) 

, Ü.R.S.S. 

• LES DÉTENUS POLITIQUES 
DANS LES ASILES PSY- 
CHIATRIQUES. - L'organisa- 
tion amériteine' Freedbm House 
estime à deux cent quinze le nom- 
bre «les Soviétiques détente dans 
des asiles psychiatriques en 'rai- 
son de leurs convictions politi- 
ques, religieuses ou morales. L’un 
te oes détenus est interné depuis 
vingt-sept ans, indique l’enquête 
publiée 1e km<U 12 septembre par 
Freedom House. - (A.F.P. } ■ 

Ô NOUVELLE BAISSE DU 
NOMBRE DE JUIFS 
D’U.R.S.S. AUTORISÉS A 
. ÉMIGRER. - En août, seule- ' 
ment cent trente-trois juifs soyié- ' 
tiques sont arrivés à Vienne, pre- • 
mière escale obligatoire en cas 
d’émigration. Pour les huit 'pre- • 

. miers mois de 1983,, neuf cênt • 

. trente-neuf personnes dans ce cas 
. ont pu quitter rUJLS'.^., contre 
deux mille sept cents l’année der- 
nière, qoî était déjà marqqéé, par 

une forte baisse «les visas .de 
tic accordés (neuf mille quatre 
cent soixante en 1981), signale le 
Comité intergouvememental 
pour l’émigraiion dont le siège est 
à Genève. • • ’ 


Uruguay 


» LA PARUTION DE DEUX 
..HEBDOMADAIRES a été sus- 
’’ J tendue pour quatre semaines par* 
Je gouvernement de MoutevklMX 
Aqui (démocrate-chré tien) et 
Ojùnar (conservateur) avaient 
fait état de la «journée syndi- 
cale • organisée, le vendredi 
16. septembre, par l'assemblée in- 
tersyndicale des travailleurs. Le 
gouvernement estime que cette 
publication était de nature à trou- 
' bler l’ordre public. - ( A.FJ *.) 

Vietnam 

i LE ; 'GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS a remis au Vietnam 
5 1Î0 tonnes de farine de blé ten- 
dre, deuxième don alimentaire 
. français depuis l'intervention des 
troupes de Hanoi au Cambodge, 
àrt-oa appris mardi 20 septembre 
dans la capitale vietnamienne. La 
France, rappelle-t-on, est le seul 
pays ouest-européen à avoir ac- 
cordé une .aide alimentaire sous 
forme de «Ions depuis, l'intervea- 
tion vietnamienne au Cambodge, 
r* (A.F.P.) 

Zaïre 

► .LE PARTI DE LA RÉVOLU- 
TION POPULAIRE (P.R.P.) 
..s’est retiré du Front congolais 
pour la démocratie (F.CJ9.). Ce 
front regroupe des organisations 
politiques opposées au régime du 
président Mobutu. Le P.R.P. ex- 
plique son désengagement par le 
non-respect 'de' - la charte du 
Front » par l'organisation elle- 
même, et il lui reproche te s’être 
mutée «en une 'association des 
groupes de soutien cautionnant 
des hommes de droite réputés 
amis dé l’Occident européen ». 



- Impliquant, passîorihant, captivant : , ' 
tous çesadjectife sont-fréquemment utilisés 
^ par les informaticiens - - i 
lorsqu'ils parlent de leur métier. . . 

Métier du temps présent, métier du futur? : 
Des questions se posent... 

V«rpage5 
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U sodafisme, paradoxale- 
«ent, n’est pas porté P»£ 


La gauche divine 

• &BO). Ridrara ûâ* fc* «®» Pf" 

II. — Social : la grande illusion 

« . . , rxr.K I A on La classe politique a’a rien appris , 1 ^ 1 ® j’emeada .ww*e. .dépravation, 
leurs histoires? Scanda- par JEAN BAUDRILLARD ^ ^ lçcture <je ce livre (ni de Cio- celle des effets par- rapport, aux 


mue w . 

Tort son “'J* 

ser du mythe de Pbistoire a la 
gestion de la fin de l’histoire. 
(Le Monde du 21 septembre.) 


Mais il y a autre chose. Non seu- I i 
lement le socialisme met fin au fc 
mythe violent du social et à toute u 
tension historique, mais a 

la rémission de toutes les eneipes ou u 
de toutes les visions du monde l 
autres que le social. Tout autre des- ^ 
tin collectif que celui d une vague v 
morale de participation etdepar; n 
taxe des biens acquis, d animation et u 
de solidarité disparaît. I* social, 
dans son acception la plus faible, 
devient l’idéologie définitive de la 
société. Rien 12 de quoi soulever les 
passions. t 

L’idée d’une part maudite, q uelle j 
qu'elle soit, disparaît dans la récop- c 
dliation. L’idée d'une es th eu que du t 

monde disparaît. L’idée d’un anwgo- ! 
nisme, d’une ambiguïté, d une rever- s 
sibilité, l’idée d’un arbitraire, d une 
ironie, d’une cruauté inéluctable 
dans l’ordre des choses et dans i 
l'ordre des caractères, l’idée de tou te < 
autre passion collective, disparais- i 
sent dans l’équilibre fade et boméos- 1 
tatique du discours sur le change- < 
ment social. Tout se ramène a 
l'invention, ou plutôt au ressasse- 
ment du social, c'cst-à-dire non pas 
de tel ou tel type de société, mais du 
principe même du social, qui n est 
d’ailleurs plus celui du contrai, mais 
une sorte d’interface, d’interactivité 
permanente, principe de branche- 
ment et de contact : société contac- 
tueile, et non contractuelle. Dou 
l’inanité de tous les appels aux 
vertus traditionnelles, dont celle de 
solidarité, car qu’est-ce que la soli- 
darité dans un système comme celui- 
là, sinon celle de la contiguïté dans 
l’espace des réseaux, ou l’écho des 
impulsions médiatiques ? Non plus 
la solidarité qui se fondait dans 
l'universel sur la délégation d’une 
part de souveraineté, mais celle qui 
coagule les gens, dans un milieu 
saturé, par électricité statique. 

Tout le discours socialiste vise à 
perauader que c’est bien là ce dont 
nous avons besoin : le lien social, le 
branchement, le contact, la commu- 
nication. L’enjeu est fantastique - 
vidéo, télématique, etc. Le drame, 
c’est que les gens ne sont pas vrai- 
ment persuadés que ce soit ce dont 
Qs ont vraiment besoin, et qu’ils le 
seront sans doute de moins en moins 
tout en ayant l’air de l'être de plus 
so plus (consensus par capillarité) . 

Tout le discours sur le social est 
aujourd’hui tournoyant, car il équi- 
vaut à dire : la solidarité vous tien- 
dra lieu de tout le reste. Elle est 
l’effort à faire au départ, et elle est 
la récompense à l’arrivée. Le béné- 
fice est tout entier dans le prix payé. 
Si on y réfléchît bien, le seul bienfait 
que vous pouvez escompter du social 
et du prix que vous payez pour cela, 
c’est justement la socialité, la solida- 
rité, « rien d’autre. On dit ça aussi 
de l'errort : l’effort est sa propre 
récompense. Mais personne ne fait 
grand cas de cette sorte de proposi- 
tion. 

Et pourtant D faut que le social 
soit pleinement réalisé, assumé, inté- 
riorisé, réfracté dans le code mental 
de chacune des molécules de ce 
corps étrange qu’on appelle société. 
Voyez ces bergers pyrénéens à qui 
l’on fourgue la fibre optique, les 
relais hertziens, la télé par câble. Ce 
n’est pas seulement une histoire de 
marché, l’enjeu est social : il faut 
faire la preuve du social, de son 
usage, de sa valeur d'usage pour 
tous, du besoin que les gens en ont 
cane le savoir! Ces gens-là croyaient 
vivre en société, avec leurs voisins. 


leurs bêtes, leurs ^loires?*^ 

le use illusion de soos-développ^ auront cessé, ou ont déjà cessé 

toute cotte joute une nouvelle classe politico- 

l'information et -■ on ^u^elle, venue pourtant des 

", *£.*«« cçrtta 

cobayes, nouveaux otages i. cestg v t trouvée élastiquement 

UnouveUeterreur,^œUe del9M ^ émique et 

(même si celle dOrwdli ne* | pas ^inconscient lui- 

vraiment exorcisee). mais même n’a vraiment duré que le 

’WVÏrS'rLMÏ temps du’refoulenieat de la gauche 
aegntude est là. la nou l'opposition, voyez conune la 

tude mvolontaire. psychanalyse s’est éclipsée de nos 

écrans) ; plus généralement la 
I o< eûmes et les valeurs névrose comme la révolution voient 

Les signes ei * a,cu finir leur5 JÛQIS avcc ic soma- 

21*.^ frmKÏÏ gfle^Sge'^rte” 

art des socialistes (du reste de la l* culture, la morale officielle 
lasse politique aussi, mais d’eux semât comme une ventouse mons- 
mt particulièrement, puisque c’est tueuse, suçant, pompant toute 
i leur mot d’ordre et leur négativité vers une synergie en 
tratégie). trompe-l’œil, mais elles n’écbappe- 

MC «mt pas & l’ironie objective des pro- 

Le socialisme n ame P“ Snude retournement, de décons- 
ignes et les simulacres, il position des énergies au contact du 

ue les valeurs. H se veut pro^ndé- de vanité qui frappe toutes 

lent moral, et pour lui simulamta g u e '^L jrises de rtJondliaiioa. 

1 simulation ne peuvent etre que •. . 

eux d’une période antérieure, que Rien de pire que la morale de la 
1 vérité historique du socialisme ^conciliation, mais rien non plus 
ient effacer (toutes les révolutions. qui s’effondre plus vite. Cément 
n£me ratées, partagent ce désir de quelques intellectuels qui étaient en 
unification des signes, de désimula- marge, ce sera maintenant tout le 
ion et de moralisation des contenus système qui sera à côté de ses 
le l’histoire). La tâche historique pompes, 
lu socialisme est d’exterminer les 

iimulacres, d’exterminer toute L'aUtte parWQXe 

iëducttan capûcus, « de rfubUi m pmdoK du conOrteiis 

toutes choses dans 1 éclat moral ae . .. . celui-ci • à vouloir for- 

leur histoire. Il ne,peut que re ^^che- 

confondre avec la mente, à vouloir le sommer d’exister, 
de restauration de 1 authenti __ „ «mdnmne 2 ne nas voir que le 

hypothétique du soc f J ‘ social fonctionne principalement sur 
profondément aveugle & toute la réa -ffms pervers, dont le moindre 

plus subtile et plus perverse, tout** f faisons pour lui échap- 

“"»»*■ de CtaeB (.Toujours plus) fait 

skkk: s. “rxx- 1 : 

SHWsreWfflSE 


Les signes et les valeurs 

Tout cela procède d’un contresens 
terrible sur le social lui-même de la 
part des socialistes (du reste de la 
classe politique aussi, mais deux 
tout particulièrement, puisque c est 
là leur mot d’ordre et leur 
stratégie). 

Le socialisme n’aime pas les 
signes et les simulacres, ü n’aime 
que les valeurs. Il se veut profondé- 
ment moral, et pour lui simulacres 
et simulation ne peuvent etre que 
ceux d’une période antérieure, que 
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ceux d’une période antérieure, que 
la vérité historique du socialisme 
vient effacer (toutes les révolutions, 
même ratées, partagent ce désir de 
purification des signes, de désimula- 
tion et de moralisation des contenus 
de rhistoire). La tâche historique 
dn socialis me est d’exterminer les 
simulacres, d’exterminer toute 
séduction captieuse et de rétablir 
toutes choses dans l’éclat moral de 
leur histoire. U ne peut que se 
confondre avec la volonté politique 
de restauration de rauthenticité 
hypothétique du social. Cela le rend 
profondément aveugle à toute la réa- 
lité actuelle, qui. Dieu merci, est 
plus subtile et plus perverse. Toutes 
les hypothèses sur un champ-de dis- 
torsion des signes, sur le malin génie 
des signes, sur les effets pervers de 
l’information, de la signification 
riant le social aussi, sur 1 ambiguité, 
fondamentale et pas seulement poli- 
ticienne, des médias et de la culture, 
et de bien d’autres choses, lui sont 
insupportables, inconcevables, et 
cette méconnaisance devient tragi- 
que pour lui aussi. 

Le signe, pour la morale, est le 
principe du mal Et ce qui semble 
définitivement perdu à l’ère socia- 
liste. c’est l’analytique du signe, la 
puissance ironique du signe dans les 
jeux de société. La reconnaissance 
d'une dimension de l’illusion, de 
rironie, de la perversion (je ne parie 
pas des individus et de leur ■ incons- 
cient », je parle de l’illusion, de lTro- 
nie et de la-perversion des processus 
sociaux objectifs), est exclue dans la 
perspective de l’édification du 
social. La dénégation de tout cela 
est totale dans les pays totalitaires, 
qui visent à l'indivision du sens. Elle 
nous guette aussi, quoique d'une 
façon plus bénigne. Seule la commu- 
nication doit fonctionner, nous 
devons baigner dans la transparence 
morale du signal et de la réponse - 
signe expurgé, unilatéral, stupide au 
sens où ü ne tient pas compte de 
l’ambiguïté, de l’immoralité des 
comportements, ce pour quoi les 
gens n’y répondent pas, ou bien y 
répondent par une stupidité égale, 
ce qui n’est pas bon pour le 
consensus. 

Les socialistes feraient bien de se 
méfier de ce détoura cm cm colossal, 
sous toutes ses formes, du réel par 
l’information, fatal au politique et 
1 au social comme au reste, maïs aussi 
de ce bon vieux principe d’ironie qui 
l continue de travailler en secret, 
t Certes, les vieilles marginalités 
culturelles, intellectuelles, politi- 
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sets vraiment (TtOlfiOTs), Il faut sau» 
ver la raison politique, il faut donc 
contin ua' de dénoncer cette munor 
ralité fondamentale comme une 
dépravation accidcntclle-des mœurs. 
Atort que c’est 12 la règle du jeu. 
caché, non seulement celle, que se 
donnaient jadis le prince et les 
grands politiques : travailler et fane 
travailler le mal, le vice, les intérêts, 
les pa yions, compter sur le mal,: 
c’est-à-dire sur l'intelligence du 
détour secret des choses, et non 
jamais- sur le biein, c’cst -à-dire sur 
leur rectitude - c’est 2 ce seul pnx 
que le politique existait, - ma» 
aussi nous tous aujourd’hui, parce 
que c’est la seule, règle stratégique 
de la survie, c’est à ce seul pnx.que 
le social lui-même peut exister. 

Cette évidence n’ést pas çyniqiw, 
c’est tout simplement la régie d’un 
jeu. Nier cette évidence, n ier ce tte, 
règle, équivaut tout simplement & 
une absence totale de sens politiqne. 
Cest ce qui hypothéqué le projet 
des socialistes, et c’est « qui. fait 
Thypocrisie, et la faiblesse dê tous 
leurs discours. . : 

Cette règle du jeu, cette jmmora-: 
lité fondamentale, doit rester cachée 
- elle fait partie de cette part màu- 
dite qu’aucune raison sociale ne 
pourra jamais capter. Ce n’èst qu’à 
de rares moments qn’iine société se 
donné le spectacle de son immora- 
lité, de même qu’eüe ne se donne 
qu’à de rares occasions le spectacle 
violent de l'illusion démocratique 
(la nuit des privilèges) . Ce ■ qui . 
résiste au social, c’est que chacun de 
nous porte en soi le phantasme'd’u ne 
société secrète; dont le moindre peut 
privilège dévient le signe initiatique. 
Le privilège, littéralemenü'.c'est 
d’avoir sa kn propre, sa règle propre; 
sa souveraineté. Cest.' presque la 
même chose, étymologiquemenL, 
que l’autonomie, sinon qut tclloc, 
subrepticement, a pris le sens de : se 
ranger de soi-même sous la loL Les 
gens ne s’y trompent pas. JOs n’ont 
pas envie profondément de l’autono- 
mie, mais du privilège.^ 


celle des effets par rapport aux 
causes, ceflcdes compta Leroent spar 
rapport aux finalités, celle même 
des méc»ni«neste»im«suxrégléspar 
rapport- à - iew. .jnogræmmation — 
ton tes tes défaillances et les consé- 
quences impaMsftta fan - partie de 
cette luxure natureHcrel du désordre 
des choses). \ 

Au lïeù de ceiai if faut, que 
rayonne le social dans son enchaîne- 
ment lumïneQXy'îïansparent, 
contractuel, démocratique. Toute 
cette - anti-organisation mmviaaeUe 
etcoflective qui est le comment noir 
du sociaL- tout autant que l’effet de 
servitude voloatgre ç* àflénc c des 
masses, reste énigmatique et incom- 
préhensible pour nos politiciens 
naïfs, comme pouf tous ks e teres et 
les hitdfectnds delà gauche d mn^ 
qui l'imputeront A quelque mauvaise 
. nature ou à quelque mau vaise 
volonté- 3 faut arradieréda, arra- 
cher les peuplés J 2 feur main* S&m . 
pour les rendre 2 lent bonne volonté, 
à leor bo n désir , et fe' sobfal 2 son 
ton fonctionnement. . 

Uterretff.étlawctu 

‘ Le soraalisme est la amsécratkm 
de cet idéal dliae. inflveté dramati- 
. que. Cette idéal iïô malheureuse de 
l’hmnme an pouvoir, mélange de rer- 
‘ reur et de vertu, J/Titterrand 
incarne BKrveiUéuseanMl . (sinma 
qu’atgopnlliai la vertu ne s’aime 
.. sème plus tle terreur* ce qni lm ôte 
. pas mal de sa grandeur, die s'arme 
. au, ; contraire - d’affectatico, elle- se 
donné une effigie ténébreuse, et - 
' pa thétique»- incarnant le subUme 
crispé de la volonté nationale. Un 
pâle sourire inexact, l’incorriqitible 
Sont Ufto vera^les; hauteurs, sans 

éclat, ma» sans faiblesse. De 
l’Image, toujours de l’image)»'-.' 

Mais au fond, c’est la classe poli- 
. tiqué qui-est-perverse dans sa-mora- 
Uté prétentieuse et mflancotique. Le 
cours des choses, lui, reste pour 
l’essentiel d’une ' immoralité -heur 
reuse et d’ude indifférence 

- politique. Silence et servitude? Pas 
du- tout Gfcux- qui* s*“»i*M* : ® 

. savent .plus.Jtong. surTardre .ou. .le 


"êt une 


idée, et l’échec vnjcnn 
. — w., mtT».nrü« --fa msdan- 


D'autre sodfcé, ne se cachet. Ét ILte 

Lu^tt.veutprtütrtdo.^ 

qutnees de ce comportemem.méUic- ^ al |, ftlireiiae et hypocrite en ce . idée^ et l.édwic 
table, réfracta ire 2 toute bonne Ki^Snridère comme inaccqrta- ^ de ^ratrqp^ 
volonté politique, à toute volonté blcs ses Dropres fondements, ses pro- bon de 

«socialiste», Mais il donne bien a mécanismes de fractionnement. . l’horizon de tous l«.*sédàrs^fa tfis- 

entendre que rien ne pourra changer £ ^ j c sodalisme.fCMt , parition deiTMée dl&tmre f 

cet état de choses, mieux : toute Jc x zon de Pîtiformation, la disparition 

réforme ne fait que le.renforoer. Un rdiS^^ ^ WéeSpoovtu^ïTl»^ 

malin gëmc, venu d« con fuB, de 

tous les horizons du geme coUectu J", ^ - r 01 , „n ' autres vivimt^anspo-paraaoxe'ncu- 

(car tous déploient un véritable pc^pS hicîS! feu* : çar c^ ru«^«^^ 

génie du détournement de l’Etat, du “^tS^udiscours cbmplkâtf ironique -;el • âlentaeuse, 

parasitage des dispositions légales, dï : 

de la fraude, de rirresponsabflité - ^{bOité du sotiaLet oi^üiirité: do- Ber séoaL tojne 

dans ce domainerlà, et dans celui-là Ê fc mi«clé> 


tviviiliw uw — » -ï— C- A 

malin gëmc, venu des confins, de 
tous les horizons du génie collectif 
(car tous déploient un véritable 
génie du détournement- de l’Etat, du 
parasitage des dispositions légales, 
de la fraude, de l'irresponsabilité - 
Hans ce domainé-12, et dans celui-là 
seulement, rimagi nation des gens 
est Inépuisable), vient broyer infail- 
liblement toute volonté politiqne de 
régulariser le cours des choses. - 


parition déTidi6c <TfiMtbîre à* l’hori- 
zon 3é Pixiforinatiôn, la disparition " 
de ridée de’ «mvcraiaeté ïThorfeoa 
d» v ^changement- social »f i L“ 

^^ car cette rure^sêojtetî'ééue 
complicité iromique '-êt' Silencieuse, 
è’êst ■éâUér’ qin Constitue -là - véritable 
orçùliché- do- Ben- sociaL en même 

rMnnrfrt p’fisf El' tê m»r»CfeV OU'fcQe 
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M. MAUROY : la sécurité de l'Europe passe 
par une politique commune de fabrication d'armes 


Manifestations pour la paix en octobre 
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... Dbtfagaut wtttnMt «As» 
votions de défense deFEurope 
a* de défense européenne » f 
'MU PSézre Mauroy a invité, le 
mardi 20 septembre, àrZasdtat 
des tentes Études de défense 
. na tio na l !» à Paris, les Euro- 
péens «à déretoppcr chez eux 
• réel esprit de défense » et h 
jeter les. bases d’ne pofitique 
concertée en matière de ftftrf- 
catk» d*annemeats par Tiater- 
«nédiaïre de FUmoa de FEuroee 

ocddôtfale (ILE.O.). 

« Nous savons déjà que. dans 
t'avenir, seule taie entai économi- 
que de ta dimension de l’Europe 
pourra se doter de moyens auto- 
nomes pour assurer sa sécurité et sa 
défense, a expliqué- M. .Mauroy. 
L’Idée d’utut défense européenne 
implique une organisation collective 
intégrée qui ne pourrait être élabo- 
rée .que si une autorité politique 
unique existait. En revanche, la 
prise de conscience par les opinions 
publiques européennes des disiqtd- 


• libres apparus dans le rapport, des 
forces' entre l’Est et l’Ouest donne 
une nouvelle actualisé à l’idée de 
• défense de l’Europe Une politi- 
que concertée de fabrication 
d’armements devrait être considérée 
comme un objectif prioritaire parmi ‘ 
les nombreuses actions à entrepren- 
dre. en vue d’un approfondissement 
du système de défense en Europe 
occidentale. » 

1/Unkm de l’Europe occidentale 
(UJLÔ.),. qui réunit la Belgique, la 
France, les Pays-Bas, le Royaume- 
Uni, te Luxembourg, l'Allemagne 
fédérale et l’Italie, —peut, de Favis 
du premier ministre, constituer un 
lieu de réflexion privilégié ». 

' M. Mauroy a affirmé, à cette 
occasion, que « la solidarité euro- 
péenne enrichit ta solidarité atlanti- 
que sans se confondre avec celle- 
ci *. A ce titre, le premier ministre a 
rappelé que, du point de vue de la 
France, l’alliance atlantique ne doit 
ni sortir de son « sujet » ni d&order 
de sa zone géographique. . 


Contre une extension 
de l'alliance atlantique 


Dans son cfecount, te premier 
ministre a récusée avec fermeté, 
toute perspective d'une exten- 
sion — fonctionnelle et géogra- 
phique - des responsabilités dé- 
volues à l'affiance atlantique. 
M. Mauroy est contre te mélange 
des genres, il s'insurge A T idée 
que J'aiüance atlantique, - fondée 
sur un traité de securité, puisse 
aussi servir, de e machine de 
guerre » économique,, contre 
l'Union soviétique, de te part de 
pays qui partagent lé sentiment ’ 
rte se croire menacés par tes mb- 
süesSS-20. 

La dble de M. Mauroy .est, 
bien évidemment, te president 
des Etats-Unis, pour lequel r- on 
l'a vu encore récemment avec te 
destruction du Boetng-747 sud- 
coréen par un Sukkhor soviétique 
— Moscou synthétise et-symbo- 
-fise le mat absolu sur terre. \ 


A menace globale - poétique, 
idéologique, économique, tech- 
nologique du militaire — de 
l'Union soviétique, réponse glo- 
bale d’une alliance qui entend re- 
grouper des Etats situés, parfois, 
bors de sa zone initiale d'applica- 
tion à l'Ouest. C'est te thèse ex- 
primée par M. Ronald Reagan au 
sommet de WBBamsburg, en mai 
damier, lorsque les sept chefs 
d'Etat et de gouvernement des 
princÿa les dém ocraties indus- 
trielles râcfigèrant une décteretion 
commune six ta sécurité. 

A l'époque, M. François Nfit- 
t err en d manifesta de sérieuses 
réserves. Mais H signe un texte* 
- faut-il te rappeler à son pre- 
mier ministre ? - dans lequel on 
fit cette affir m ation z e La sécu- 
rité de nos pays est mtBvbible et 
doit être vue sur une base glo- 
bale.* 

JACQUES ISNARD. 


’ üii 


«Ou côté américain, a estimé 
M- Meurpy, la tendance depuis une 
dizaine d’années va vers une • glo- 
balisation » de tous les termes de la 
menace Par conséquent, ta réponse 
devrait être, à leurs yeux, elle aussi 

• globalisée ». Certains voudraient 
intégrer les relations économiques 
Est-Ouest dans la stratégie de sécu- 
rité de 1‘ alliance. La France, , pour 
sa part, ne partage pas cette ana- 
lyse. Entrer dans une logique de 
blocus économique, c'est entrer 
dans une logique de guerre. 
L’alliance ne doit pas s’engager 
dans cette voie et sortir de son 
« sujet ». . 

» De même, l’alliance atlantique, 
a continué le premier minis tre, a 
tendance à déborder de sa zone géo- 
graphique. Celle-ci se trouve pour- 
tant définie dans l'Intitulé même du 
traité. Cette zone se situe dans la 
totalité de l'espace atlantique « au 
'nord du tropique du Cancer ». Esti- 
mant que ta menace soviétique est 
devenue planétaire, la tentation 
d’une réponse également planétaire 
se fait Jour. Tel n'est pas Je point de 
vue de la France. » Cette extension 
» en dehors de la région atlanti- 
que », .la France l’a refusée « aussi 
bien pour ce qui concerne l’Améri- 
que ctntrale.que pour le Tchad ou 
le Moyen-Orient. » 

Dénonçant la - surabondance 
nucléaire » de l'Union soviétique et 
des Etats-Unis, M. Mauroy a rap- 
pelé le refus de la France d’être 
engagée dans les actuelles négocia- 
tions de Genève. « Quand un équili- 
bre des forces entre les deux 
grandes puissances sera fixé au 
niveau le plus bas possible, a-t-il 
indiqué, quand elles n’auront plus 

• M. Mauroy a, dans son dis- 
cours, évoqué la présence de l’armée 
française au Tchad, en déclarant : 

• La France remplit les engage- 

ments qu’elle a pris. (—) Nous 
n’avons pas d’autres visées. La Li- 
bye, par exemple, n’est pas r ennemi 
de la France, elle est l’agresseur du 
Tchad. La France ne cherche pas à 
mener un combat au Tchad, elle en- 
tend conserver la confiance de tous j 
ses alliés en répondant à l’appel de : 
l'un d'entre eux. » j 


les moyens de se détruire mutuelle- 
ment plusieurs fols, le moment sera 
venu de parler de l'ensemble des 
forces nucléaires dans le monde. » 
D'ici fâ, la France, au nom de sa 
’ sécurité, - se tiendra à l'écart des . 
négociations ». 

A propos de la dissuasion fran- 
çaise. qui se veut « du faible au 
fort », le premier ministre a invité 
les spécialistes de l’LH.E-D.N. à 
relever le « nouveau défi » que 
représente • la perspective d’un 
développement des systèmes straté- 
giques défensifs ». du modèle de 
ceux que viennent de lancer les 
Etats-Unis avec le programme spa- 
tial d’anti-missOes stratégiques. 

« Des progrès significatifs, a 
déclaré M. Mauroy, ont été effec- 
tués. ces dernières années, dans les 
■domaines des armes à faisceaux 
'laser et de l'utilisation de l'espace. 
Soviétiques et Américains poursui- 
vent actuellement leurs recherches. 
Le projet envisagé par les Etats- 
Unis. même si sa réalisation relève 
du long terme, pose néanmoins des 
problèmes stratégiques. Le coût de 
notre capacité offensive, nécessaire 
pour pénétrer une défense donnée, 
devrait rester de nombreuses fois 
inférieur au coût financier de la 
défense adverse ». a conclu 
M. Mauroy. 


Le Mouvement de la paix (pro- 
che du P.C.F.) prépare ses manifes- 
tations du mois d’octobre contre 
l'installation des missiles américains 
Pershmg en Europe de l'Ouest. Le 
bureau national du Mouvement 
estime que « l'issue positive de la 
conférence de Madrid et la convoca- 
tion d’une conférence sur les 
mesures de confiance et de désarme- 
ment en Europe » montrent que (es 
négociations de Genève, entre Amé- 
ricains et Soviétiques, peuvent abou- 
tir, et que l'installation de nouveaux 
missiles peut être évitée. 

Selon le bureau national du Mou- 
vement de la paix, • la négociation 
est d’autant plus nécessaire, 
aujourd’hui, que la tragédie du 
Boeing sud-coréen vient de souli- 
gner Tes risques de déclenchement 
d’une crise mondiale que personne 
ne pourrait contrôler . dans un 
monde surarmé qui engendre 
méfiance et tension -. 

Le bureau national ajoute : « En 
prenant l’initiative de douze 
• chaînes de la paix » convergeant 
vert Genève pendant la semaine de 
l’ONU sur le désarmement et de 
manifestations de grande ampleur 
dans six villes de France — Paris. 
Lyon, Marseille, Lille, Bourges et 
. Nancy - te 22 octobre, le Mouve- 
ment de la paix entend contribuer, 
dans l’union, au développement de 
la campagne en France pour la paix 
et te désarmement. Il appelle les 
hommes, les femmes et la jeunesse 
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à se rassembler : pour le gel des 
armements nucléaires ; pour empê- 
cher l'Implantation de tout nouveau 
missile : pour ia réduction de tous 
ceux qui existent, à l’Ouest comme 
à l'Est , et de tous les armements des 
deux blocs ; pour que les négocia- 
tions américano-soviétiques de 
Genève se poursuivent aussi long- 
temps que nécessaire, jusqu'à la 
conclusion d'un accord. » 

La Ligue communiste révolution- 
naire (L.C.R., trotskiste) a décidé 
de participer aux manifestations 
organisées par le Mouvement de la 
paix, en précisant que * la lutte 
pour la paix, en France, passe aussi 
par l’exigence du retrait des troupes 
françaises du Tchad et du Liban, 
d'Afrique et du Moyen-Orient : par 
le refus des crédits militaires, qui 
sont autant de coupes claires dans 
tes budgets sociaux ; par l’exigence 
du démantèlement de la force de 
frappe nucléaire française, sans 
préalable ni condition ». 

En revanche, le PS. U. ne partici- 
pera pas aux manifestations du 
Mouvement de la paix, mais à celles 
que prépare, pour le 23 octobre, le 
Comité pour le désarmement 
nucléaire en Europe (CO DENE), 
l’un des organisateurs du rassemble- 
ment du Larzac les 6 et 7 août der- 
nier. Le P.S.U. participera, d’autre 
part, à un rassemblement prévu le 
1 er octobre, devant l'ambassade 
d'Union soviétique à Paris, contre 
l'emprisonnement de militants paci- 
fistes dans les pays de l'Est. 


• RECTIFICATIF. - Une 
« coquille » nous a fait écrire, dans 
le Monde du 21 septembre, que le 
P.S.U. approuve, à propos du projet 
de budget pour 1984, la •sélecti- 
vité. donc la rigueur ». adoptée par 
le gouvernement, alors que ce parti 
approuve la •sélectivité dans la 
rigueur», et non la politique de 
rigueur elle-même. 
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Les députés de gauche demandent 
un allègement de la fiscalité 
sur les revenus moyens 


(Suite de la première page. I 

Cette nouvelle délibération 
devait, en principe, apporter seule- 
ment. des précisions aux orientations 
présentées le 14 septembre, notam- 
ment sur le niveau du plafond 
auquel seraient soumises, à partir de 
1985, les déductions forfaitaires sup- 
plémentaires pour frais profession- 
nels dont bénéficient certaines caté- 
gories de salariés. 

Pour l'instant. M. Mauroy se 
montre peu disposé au compromis à 
l'égard de la majorité parlementaire, 
bien que les élus du parti socialiste 
et du parti communiste soient prati- 
quement unanimes pour réclamer 
surtout un relèvement du seuil 
retenu pour la surtaxe progressive 
sur les moyens et hauts revenus. Un 
consensus était apparu la semaine 
dernière parmi les députés de gau- 
che (de M. Christian Pierret, rap- 
porteur général du budget, proche 
du premier ministre, à M. André 
La joi nie, président du groupe com- 
muniste, en passant par MM. Jean 
Poperen, numéro deux du P.S.. et 
Georges Sarre, animateur du 
CERES) pour souhaiter que le seuil 
d'application de cette surtaxe soit 
porté de 20 000 F à 30 000 F de 
cotisation fiscale. Au Palais- 
Bourbon, en ce début de semaine, on 
tenait donc pour assurée la conclu- 
sion d'un compromis sur ce point du 
dispositif gouvernemental. En fait, 
rien n'est acquis. 

La fermeté exprimée actuelle- 
ment par le premier ministre Lient 
d'abord! ù des motifs techniques. 
Aucun des moyens étudiés par les 
parlementaires de la majorité afin 
d’assurer le financement du manque 
à gagner qui résulterait du relève- 
ment du seuil d'application de la 
surtaxe sur les moyens et hauts 
revenus n'est jugé totalement satis- 
faisant Parmi les suggestions faites 
ces derniers jours par certains 
députés socialistes, figuraient 
notamment la possibilité d’augmen- 
ter davantage les taux des taxes sur 
les conventions d'assurances (auto- 
mobiles, bateaux de sport etc.), la 
taxation des revenus du capital et - 
dans l’hypothèse d’un relèvement à 
30 000 F du seuil d’application - la 
fixation à 10 % (au lieu du taux de 
8% prévu) du taux de la surtaxe 
progressive sur l'impôt sur le revenu, 
avec instauration d'une décote pour 
éviter tout effet de choc pour les 
contribuables appartenant à cette 
catégorie. Chacune de ces options 
théoriques présente, selon M. Mau- 
roy, des inconvénients incontourna- 
bles. 

Le premier ministre ne paraît pas 


CORRESPONDANCE 

Les Croix de feu 
et l’extrême droite 

M. Gilles de La Rocque nous 
écrit : 

- Dans un article du Monde, daté 
18-19 septembre, sous le titre • Le 
jour de gloire de M. Le Pen -, votre 
collaborateur Alain Rollat men- 
tionne le nom de mon père, le colo- 
nel de La Rocque. parmi ceux qui 
auraient inspiré faction du leader 
du Front national, héritier de « la 
tradition de l'extrême droite fran- 
çaise des années 30 ». 

La Rocque, dans ses écrits, ses 
discours et ses actes, tout au long de 
sa vie politique, n'a cessé de dénon- 
cer les entreprises de l'extrême 
droite raciste et anti-républicaine, 
comme il a refusé de s'associer aux 
ligueurs de la place de la Concorde, 
le 6 février 1934, aux protagonistes 
fascisants du Front national, du 
Front de la liberté de Doriot, et aux 
comploteurs de la Cagoule. La 
constance de ce comportement lui 
valut la haine et la vindicte de ces 
courants extrémistes : la presse de 
l’époque s’en Ht largement l’écho. 

Dans le Monde du 29 avril 1976, 
M. Philippe Mâchefer, agrégé d’his- 
toire et sénateur socialiste, écrivait 
qu’il convenait de - dissipefr) la 
confusion établie entre La Rocque 
et l’extrême droite factieuse, raciste 
et antisémite ». 

U n'y a effccivivemem rien de 
commun entre le Front national de 
1983 et les Croix de feu, puis le 
P.5.F. des années 30. 
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non plus disposé à suivre très loin les 
députés communistes dans leur 
argumentation tendant à justifier 
une forte augmentation de l'impôt 
sur les grandes fortunes. M. Fran- 
çois Mitterrand ayant implicitement 
rejeté, au cours de son intervention 
du 15 septembre sur TFI, toute 
fggatirm qui pourrait avoir un carac- 
tère confises toire, le chef du gouver- 
nement sera peut-être conduit à 
faire un « geste * en ce sens, mais il 
paraît jusqu'ici peu enclin à aller au- 
delà d'une augmentation du taux 
d’imposition retenu (1,5 %) pour la 
quatrième tranche du barème de cet 
impôt, celle qui concerne les patri- 
moines supérieurs à 1 U millions de 
francs. Ce taux pourrait être porté à 
1.7%. 

La fermeté de M. Mauroy tient 
aussi, et même surtout, à des motifs 
politiques. Le premier ministre ne 
veut pas courir le risque de paraître 
se déjuger, sous la pression des par- 
lementaires. quelques jours seule- 
ment après avoir justifié publique- 
ment les arbitrages rendus et les 
choix faits. Sage précaution de la 
part d'un chef de gouvernement sou-, 
vent taxé d’incohérence par l'apposi- 
tion. 

Il convient, bien entendu, de faire, 
dans cette attitude la pan de la tac- 
tique. Si la majorité parlementaire 
parvient à définir, sur les points du 
projet qu’elle conteste, des moyens 
fiscaux jugés meilleurs que ceux 1 
retenus par le gouvernement. 
M. Mauroy ne s’y opposera pas, 
quitte à faire preuve de conciliation 
au dernier moment. On n’en est pas 
là. 

M. Mauroy aura l'occasion de 
s’en entretenir avec les députés 
socialistes et communistes, aux 
questions desquels il répondra les 28 
et 29 septembre, lors des journées 
parlementaires des deux groupes. 
Pour leur part, les élus ont jusqu'au 
12 octobre pour peaufiner leurs pro- 
positions d'amendements. Certains 
compromis mineurs restent donc 
envisageables, mais la faible marge 
de manœuvre dont il dispose oblige 
le gouvernement à tenir bon... aussi 
longtemps qne possible. 

ALAIN ROLLAT. 


LA PREPARATION DES ELECTIONS SENATORIALES 


PYRÉNÉES-ORIENTALES : trois hommes forts 


Perpignan. — En ne se repré- 
sentant pas, tes deux sénateurs 

sortants, M" Jacquel i ne Alduy 
(non inscrite) et M. Sylvain 
Maillots (app. Gauche dèm.1, 
qui avaient tons deux remplacé 
les sénateurs élus, ont ouvert 
mie succession que neuf candi- 
dats se disputent. 

La longévité de la carrière 
politique des sénateurs décédés 
- Gaston Pains et Léon-Jean 
Grégory - n'est sans doute pas 
étrangère à cette attraction 
dans une département où l'on 
possède le culte des notables. 

Un seul de ces candidats n'est pas 
conseiller général. 1) n'en est pas 
pour autant le moins connu, installé 
aux champs depuis les dernières 
municipales, M. François Boot, 
aujourd'hui maire de Saini- 
Fêliu-d'Avall. fui préfet des 
Pyrénées-Orientales pendant quatre 
ans, avant d'obtenir une mise en 
congé spécial au cours de sa der- 
nière affectation dans la Haute- 
Loire. 

Etabli au domaine de Montcalm, 
que lui a rétrocédé la SAFER, 
l'ancien préfet se trouve à mi- 
chemin de Saim-Féliu-d’AvalI et de 
Tbuir, le bourg où grandit naguère 
la carrière et la puissance du défunt 
sénateur Léon- Jean Grégory. Est-il 
pour autant à mi-chemin d'être élu 
sénateur? 

Comptant sur certains petits ser- 
vices que l'administration d’avant la 
décentralisation a pu rendre, en 
toute légalité, ici ou là à l’un ou à 
l’autre, M. Boot espère en la grati- 
tude des élus avec lesquels il a tou- 
jours • travaillé la main dans la 
main ». Tout en se marquant dans 
l'opposition, il se veut avant tout 
» négociateur, technicien et au ser- 
vice du département - dans lequel il 
a choisi de revenir. 

Le nouvel homrne-clc du départe- 
ment est aujourd’hui M. Guy Malé, 
président du conseil général depuis 
mars 1982, qui sollicite tout naturel- 
lement le siège de sénateur en ne 
manquant jamais de rappeler ce 
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qu'il doit à - ses formateurs, les. 
sénateurs Léon-Jean Grégory et 
Sylvain Maillais ». Dauphin dési- 
gné du vivant de Léon-Jean Gré- 
gory, disposant en outre du tremplin 
de la présidence de T association 
départementale des maires depuis 
1981. M. Malé a passé l’été dans 
* ses » communes à rencontrer à 
l’occasion de fêtes locales « des amis 
de toujours ». 

M. Malé épouse le centre droit et 
adhère à ce « socialisme huma- 
niste» qui prend si bien dans les 
terres du Sud, sujettes à de brusques 
retournements de situations. Elevé 
dans la famill e politique libérale de 
la S.F.I.O., il n'appanient 
aujourd’hui à aucun parti. 

Le troisième bomme fort du 
département est un - nanti de la 
politique » lui aussi : le patron de la 
première entreprise du département 

En effet, avec plus de deux mille 
employés, M. Paul Alduy, le maire 
de Perpignan, dispose depuis vingt- 
quatre ans d'une fantastique expé- 
rience de gestionnaire, qui lui sert 
désormais de viatique politique. 

Si la mairie de Perpignan est une 
des rares entreprises qui marche 
dans ce département où le chômage 
s'inscrit depuis longtemps au-dessus 
du supportable, la capitale du Rous- 
sillon capte l'activité économique au 
détriment des autres communes. 

Mais cela ne saurait jouer contre 
M. Alduy, qui est d'autre part un 
fervent défenseur du - gisement tou- 
ristique des Pyrénées-Orientales -, 
que les sénateurs décédés avaient 
eux aussi valorisé à travers les 
sociétés d'économie mixte qu'ils pré- 
sidaient. 

Exclu du parti socialiste en 1976 
(en même temps que M. Malé) 
pour avoir refusé l'alliance avec les 
communistes, M. Alduy avait alors 
rejoint l’U.D.F., dont Ü fut vit»- 
président du groupe de l'Assemblée 
nationale. Il n'est aujourd’hui ni 
député ni i l’U.D.F. 
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DES “PLUS" Ql l FONT LA DIFFÉRENCE. 


Il est *alduyste* - c’est-à-dire 
gestionnaire pragmatique d’une 
commune d'opposition dont le pre- 
mier adjoint est le secrétaire dépar- 
temental du R.P.R.' 

Côté majorité, les deux candidats 
du parti communiste n’ont surpris 
personne. M. Jean Catala, retraité 
de renseignement, est conseiller 
général depuis 1976, fl appartient 
aussi à la minorité du conseil muni-, 
ripai de Perpignan. 

Il a' pour suppléant M** Simone 
Parrot, qui n’a pas été reconduite 
dans 5Q P n|(inH»t de conseiller géné- 
ral en 1982. 

Le second candidat, M- _ Alain 
Nunez, trente-six ans, cheminot, a 
été élu en 1 976 conseiller général du 
canton (TOlette, ville dont est aussi 
le maire. 

M. Jacques BordaneB, lui, parti- 
cipe aux consultations électorales 
depuis 1959 et n’a jamais eu 
d'adversaire dans son village de 
Palau-del-Vidre, où II exerce son cin- 
quième mandat. En 1979, il a suc- 
cédé à Gaston Paras au conseil géné- 
ral, où il préside la commission des 
vœux. 

Agriculteur lui-même, il a bâti sa 
campagne, comme tout le monde 
d’ailleurs, sur le thème de l’entrée 
de l’Espagne dans le marché com- 
mun et se dresse - contre rélargis- 
sement qui ruinerait. l'économie 
agricole et viticole du départe- 
ment ». 

Mais « Jacfcy » Bordaneü, seul 
conseiller général MJL.G. de 
l'assemblée départementale, sou- 
tient aussi la politique du gouverne- 
ment « en toute loyauté ». 

Cette candidature d'un agricul- 
teur radical-socialiste, « enraciné au 
bon sens ». a permis de voir ie retour 
en politique comme suppléant d’un 
ancien conseiller municipal adjoint 
de M. Alday, le docteur André 
Roquère. 

Confusion 
chez les socialistes 

U s’agit là des candidats qui se ' 
réclament clairement de ta majorité. 
Chez les socialistes la situation est 
plus confuse. 

Plus que jamais, les courants se 
font violents au sein de la fédération 
départementale du PJS. La démis- 
sion, « pour raisons personnelles », 
du premier secrétaire, M. Daniel 
G ineste, traduit la lutte d'influences 
qui oppose le courant « Mitterrand- 
Mauroy » (représenté par 
Mme Renée Soum, ancienne secré- 
taire fédérale, élue député en 


juin 81) aux antres « sensibilités ». 
M. Ginette était jugé par certains de 
ses amis trop accommodant avec le 
P.C. Avant tes élections législatives 
déjà. le courant Rocard, en raison 
du quota féminin imposé par l’état- 
major national, avait été lamine, et 
tur autre dirigeant, M. Michel 
- Jcmain, écarté. 

Les militants, dont certains sont 
grands électeurs, ne se reconnaissent 
plus très bien dans ces rivalités qui 
ne reflètent pas la réalité départe- 
mentale. Aussi „ la candidature de 
M. Jean Marti, maire de Cerbère, 
vice-président du conseil régional, 
qui s’est présenté sans insister sur 
son appartenance politique, 
autorise-t-elle diverses interpréta- 
tions. 

« De toute façon, je ne voterai pas 
pour lut. Il s'est trop montré à 
droite - dit line grande clectrice pro- 
che du CERES, qui votera très cer- 
tainement pour un candidat du P.C. 

En ne présentant pas de candidat 
contre M. Marti, te PS. ne loi barre 
pas la route, bien que certains mili- 
tants apprécient peu que 1e maire de 
Cerbère se présente aussi, parfois, 
amuse l’ami de M. Jacques Chirac. 
Sa candidature est ainsi à classer, 
d'une certaine façon, parmi celles 
que l'on peut regrouper dans 1e sous- 
ensemble flou des cartes person- 
nelles. 

fl en va de même pour M. René 
Marques, premier vioe-président du 
conseil générai, médecin tenté par la 
politique depuis une dizaine 
d’années, nouveau maire de Saint- 
Laurent-de-la-Salanque. Modéré 
de droite au conseil général, 3 s’ins- 
crirait au groupe centriste au Sénat 
s’il était âu. 

Enfin, Je benjamin de l’assemblée 
départementale. M. Henri Soter, 
chirurgien, trente-quatre ans, nou- 
veau maire (f nie-sur-Têt, fait une 
entrée remarquée dans le monde 
pohtkïuelocaL 

Inscrivant sa candidature «dans 
le cadre de l'opposition nationale en 
tenant compte des données du 
pays», 3 n’est membre d’aucun 
parti, bien qu'il ait reçu pour les der- 
nières municipales ' le soutien de 
l’opposition. • 

Une chose est sûre: cette compé- 
tition est une histoire d’hommes. En 
effet, le «quota* qui avait imposé 
une femme pour les élections législa- 
tives de juin 1981 avait permis à 
M"“ Soum de devenir la première 
femme député du département. 

Eh ne se représentant pas, 
M** Jacqueline Alduy ne laisse donc 
en lice que' des hommes. Les deux 
futurs élus iront renforcer l’image 
actuelle du Sénat: une assemblée 
particulièrement fermée aux 
femmes. 

JEAN-CLAUDE MARRE. 


Selon un sondage de ta SOFRES 


Le bilan de M. Mitterrand 
est jugé « négatif » par 57 % des Français 


Selon un sondage réalisé par la 
SOFRES pour un groupe de jour- 
naux de province et publié le 21 sep- 
tembre, 57 % des personnes interro- 
gées jugent • plutôt négatif * le 
bilan de l’action de M. François Mit- 
terrand depuis son élection à la pré- 
sidence de la République. Ce bilan 
est jugé » plutôt positif » par 28 % 
de l'échantillon. 59 % des personnes 
interrogées s’estiment « déçues » par 
faction du président de te Républi- 
que depuis mai 1981, contre 24 % de 
« satisfaits ». 

Parmi les Secteurs de M. Fran- 
çois Mitterrand, les pourcentages 
sont respectivement de 42 % et 
44 %. 53 % des personnes interro- 
gées jugent que le président Mitter- 
rand ne tient pas les promesses du 
candidat, tandis que 32 % sont d’un j 
avis contraire. 48 % des p ersonn es ~ 
interrogées, contre 43 % estiment, i 
qne M. François Mitterrand est te 
président de ses propres électeurs i 
plutôt que celui de tous les Français. . 

Parmi les personnes interrogées, 
34 % affirment éprouver * beaucoup 
de sympathie », ou « une assez 
grande sympathie »■ pour la per- 
sonne du chef de PEtat, tanri-fc que 
55 % n’éprouvent que • peu de sym- 
pathie - ou « pas de sympathie du 
tout ». En milieu ouvrier, les pour-, 
ce mages sont respectivement de 
33%«52fc. 

Ce sondage, réalisé sur un échan- 
tillon national de milte personnes du 
2 au 8 septembre donc avant l'inter- 
vention télévisée du chef de l'Etat à 
l’émission « L’enjeu » - fait appa- 
raître une nette dégradation de 
fimage du président de la Républi- 


que. Ainsi, par rapport à un sondage 
SOFRES de décembre 1982, 
M- Mitterrand perd-12 points & l’in- 
dice de satisfaction de ses propres 
électeurs, èt 9 points par rapport à 
avril 1983.. 

fp* ’ 

• M me Marie-France Garaud. re- 
çue mardi 2 septembre à l'Elysée 
par M. François. Mitterrand, a dé- 
doré au tenue de cet entretien ; 
-* En général, mes préoccupations 
. sont plutôt de politique internatio- 
nale et de défense. » La conversa- 
tion a porté notamment sur 1e pro- 
blème des euromissiles, à . propos 
duquel la position -prise par M. Mit- 
terrand reçoit l’accord de l'ancien 
conseiller dë' Georges Pompidou et 
de M. Jacques Chirac. M“ Garaud 
s'est refusée à faine toute, autre dé- 
* cteration. Elle avait déjà été reçue à 
deux reprises .par l'actuel chef .de 
l’Etat : lé 8 janvier 19 82, .pour parier 
également de te situation .internatio- 
nale, et te 14 décembre de. 1a même 
année, pour présenter rinstitnt de 
géopolitique qu’elle venait de créer. 
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du mardi au 
dimanche 

h de 11 H 3 19 H 
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PALAIS- ROYAL 
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ISÈRE : l'opposition aiguise son appétit de reconquête 


Grenoble. - Fortement ancrée à gaache M’occapent 1 
jusqu’en 1982 - les sept sièges <* **"**"“ 
détaras respectivement par six sociabstes et «m ^^eiectio 
conunoniste, - le conseil général est dirigé par le ffcôrélje ** 
Bradent de r Assemblée nationale, M. Louis Mer- chvted-oae^ 
om(PS.) ; sur trois sénateurs sortants, un est onq cents 1 
socialiste, u» antre communiste, et le troisième, non Sassenage^ 
inscrit : r Isère voit sa physionomie politique se commu n i stes 
SU au fU L «ecti„ m . Le, perte 

de droite ont entrepris depuis deux ans mie lente recoeqaèt^ 

mais efficace reconquête du terrain politique. Le Cest dai 

scrutin cantonal de mars 1982 a été marqué par ttçMiih 
plusieurs victoires de l'opposition dans des cantons le R.P.R. s 
jusqu’alors enracinés à gauche. Le P-S. et le P.C poonmr. 

Le succès remporté par la droite De notre correspondant 


n’occupent pins désormais que vmgt-sept des cin- 
quante sièges de rassemblée départementale. 

L'élection de M. Alain Carignon (R.PJL) à 
l’hôtel de ville de Grenoble en mars dernier et la 
dxote «Tune douzaine de villes de pins de deux milie 
cinq cents habitants, notamment Meylan, Voîron, 
Sassenage, Claix, dirigées par les sociafistes et les 
communistes, ont tradait une nouvelle poussée de la 
droite dans le département et aiguisé son appétit de 
reconquête. 

Cest dans cette perspective que s’inscrivent les 
élections sénatoriales du 25 septembre, l’U.D.F. et 
le R.P.R. espérant obtenir les quatre sièges à 
pourvoir. 


LANDES : la gauche, chez elle, 
espère que ses militants plairont aux notables 


Le succès remporté par la droite 
en mars 1983 paraît lui assurer une 
confortable majorité parmi les deux 
mille trois cent dix-huit grands élec- 
teurs, grâce notamment au fort 
contingent grenoblois (cent qnatrc- 
vingt-cinq électeurs). Toutefois, 
parmi ces grands électeurs, on 
dénombre environ mille deux cents 
« inclassables », ce qui rend très dif- 
ficile tout pronostic. 

Cela explique probablement 
l’attitude des quatre candidats 
U.D.F. et R.P.R- unis sur une même 
liste et qui ont très largement poli- 
tisé leur campagne. » Nous sommes 
dans l'obligation de dire où en est la 
France après deux ans et demi de 
gestion socialo-communiste et 
d'insister sur la gravité de la situa- 
tion ». explique M. Jean Boyer, 
conseiller général du P.R. de La 
Cûte-Saint-André, ancien député 
battu aux élections législatives de 
1978 par l’actuel ministre de la 
coopération, M. Christian 
Nucri (P.S.). 

[ff ; communistes, qui présentent 
au premier tour une liste distincte 
des socialistes, mettent en avant 
l'efficacité, sur le terrain communal, 
de leur sénateur sortant, M. Paul 


Jargot, crédité sur tout l’éventail 
politique dauphinois d’un bilan très 
satisfaisant. En 1974, alors qu’il se 
présentait pour la première fois aux 
élections sénatoriales, il avait 
devancé au second tour le candidat 
socialiste, M. Pierre Ou dot, proba- 
blement grâce à quelques voix de 
droite. On avait alors parlé dans les 
rangs socialistes d’un * détestable 
marchandage » qui aurait permis, 
en contrepartie, l’élection du maire 
de S3int-Laurent-du-Poot, M. Pierre 
Perrin (sans étiquette), à l’époque 
président de l’Association des 
maires de l’Isère et qui, aujourd’hui, 
ne sollicite pas le renouvellement de 
son mandat. 

Succédant au sénateur socialiste 
Paul Mistral, décédé il y a deux ans, 
M. Raymond Espsgnac, premier 
vice- président du conseil général de 
l’ Isère, a mené une campagne fort 
active dans tout le département pour 
combler son principal handicap, 
celui d’être le moins connu des trois 
sénateurs sortants. L’ensemble de 
l'appareil socialiste s’est mobilisé 
autour de lui, notamment M. Louis 
Merm&z. Pour le président de 
l’Assemblée nationale, « le Sénat 


n’est pas un club, mais une assem- 
blée politique. Ceux qui veulent 
faire des sénateurs de simples avo- 
cats des communes ont tort - 

Il s'agit là d’une allusion indirecte 
à la campagne que mène, sur ce 
thème, M. Grat&loup, un notaire âgé 
de cinquante-huit ans, président de 
l’Association des maires de l’Isère et 
premier magistrat d’une commune 
de deux mille habitants, Saint-Chef. 
Politiquement. M. Grataloup se 
définit comme un « centriste 
d’idées ». attaché d’abord à rendre 
service à tous les élus quelle que soit 
leur étiquette politique. Bien placé 
pour obtnir un siège de sénateur, il 
regrette la politisation de la campa- 1 
gru» de la droite, qui, il est vrai, ris- 
que de lui faire perdre un certain 
nombre de suffrages. Le maire de 
Saint-Chef l’affirme haut et fort : il 
ne fera pas liste commune avec 
l’opposition s’il n’est pas éln dès le 
premier tour, « afin de ne pas perdre 
[sa] crédibilité auprès des électeurs 
non politisés •. Sa candidature à 
titre individuel, qui gêne incontesta- 
blement la liste R.P.R--U-D.F., rend 
plus incertain, encore le résultat de 
ces élections. 

CLAUDE FRANC1LLON. 


Mont-de-Marsan. - Trois dépotés s w trois; 
dix-huit conseillers généraux sur trente et un: le 
parti socialiste est chez hn dans les Lan de s . D m 
indique - pour l'heure - dans son escarcelle qu’ira 
des deux sièges de sénateur, et il pourrait le conqué- 
rir cette fois. 

Depuis les dernières sénatoriales en 1974, les 
Pfftaiîrtwi n’ont fait que renforcer leur implantation, 
même si ce firt à contre-courant des tendances natio- 
nales. Les municipales de 1977 ne leur furent pas 

Les deux sénateurs sortants ont De notre € 
pensé que leur âge ne leur permet- 
tait pas de se représenter. M. Pierre ^ 9 ^fut HwmJ 
Bouneau, non inscrit au Sénat mais an département 
membre de l’opposition nationale, a didat de poids, 
soixante-quinze ans; M. Gérard blés fédéraux ; 
MinrieUe (P.S.), une des figures du comprenant M. 
palais du Luxembourg, où il siège secrétaire a tzt 
depuis 1946 et dont il est un des aussi président 
questeurs, approche les quatre- des Landes, e 
vingt-un ans. A droite, bien entendu, maire de Saint 
ces départs ont ouvert quelques Le second rci 
appétits. Pour réfréner ceux-ci. les 
conseillère généraux de l’opposition 
ont pris les affaires en main et choisi 
eux-mëmes leurs deux candidats Palais-Bourbon, 
avant de meure devant le fait ** 

accompli des partis qui n’ont pu que 
s’incliner. Font donc équipe M. Yves " 

Goussebaire-Dupin (P.R.), maire retourner vers h 

de Dax, conseiller général, et Cinq candide 
M. André Mirtin (R.P.R.), maire apparurent, d 
de Parentis-cn-Bornc, qui fut député m. Min vielle et 
des Landes de 1968 à 1973. Faisant dernier. Les ad] 
fi des querelles partisanes les deux re nt deux bon 
hommes, qui furent tour à tour sup- d'eux ; M. P 
pléant de M. Bouneau, ont-parcouru conseiller génér 
plus de 8 000 kilomètres pour visiter de-Maraan. et 
les trois cent trente com m u n es du conseiller gén 
département Vüleneuve-de-N' 


, sur trois; très profitable* mais c’est dès 1978 qu’as réussis- 
e et un: le à accrocher le tn^ème siège de député; aux 

andes. fl ne atonal» de 1982, fis purent encore gagner trois 

ir celle qu'un places de conseiller général, et aux municipales de 

1 fe conque- fetiàn ils gagnèrent deux communes impor- 

- -toi a iab tantes. Tune pour le symbole (Soustous), l'autre 

“pteWtkS P“«* 9»’ ene «* P*»**™ (Mont-de-Maimm). 

aicfisœui^ Aujourd'hui, le P JS. peut espérer engranger tous ses 
r furent pas acqids. D’autant que la place est Hhre. • 

Ha nnrr» «nvové soécial k** 1 » 1«« adversaires ne. 

L/e narre envoyé spécial ma nouent nas de faire- remarouer 


Chez les socialistes, au contraire, 
c’est le parti qui a pris les choses en 
main Le décès de M. Henri Scogno- 
miglio, qui jusqu'à sa mort, en août 


Notre classe économique 

n’a qu’un rival sérieux: 

notre première classe 

La plupart des compagnies aériennes 
proposent maintenant toutes sortes de 
classes nouvelles. Résultat: beaucoup 
de passagers ne s’y retrouvent plus. A la 
Lufthansa, rien de semblable. Sur tous 
nos vols, nous maintenons la première 
classe pour satisfaire les plus exigeants. 
Notre classe économique est, elle aussi, 
à la hauteur, avec son service complet, 
comprenant cuisine soignée, journaux et 
magazines, et même un service bar 
gratuit. Le genre de services que d’autres 
vous facturent en plus. 

Volez sur Lufthansa, c’est votre intérêt. 
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© Lufthansa 


Pour tous renseignements complémentaires veuillez contacter votre agence de voyages ou Lufthansa 
21-23. Rue Royale. 75008 Paris, Tèl: 2653735. Lyon. Tour Crédit Lyonnais 129, Rue Servient. Tel: (7) 8636666- 
Aéroport Nice Côte-d’Azur Cedex 06056. Tél: (93) 830280. Strasbourg, 48, Rue du Vieux -Marchè-aux-Vins, 
Tel: (88) 222020. Toulouse. 76, Allées Jean-Jaurès. Tel: (61) 628066. 


1982, fut l'homme fort et du parti et 
do département loi a enlevé us can- 
didat de poids. Aussi, les responsa- 
bles fédéraux révèrent d’un ticket 
comprenant M. Henri Emmanuel!!. 
secrétaire d'Etat au budget mais 
aussi président du conseil général 
des Landes, et M. René La bat, 
maire de Saim-Viiicent-dc-Tyiossc. 
Le second refusa cet honneur à 
cause de son âge ; le premier jugea 
qu'il était incorrect de solliciter les 
électeurs en 1981 pour aller au 
Palais-Bourbon, puis en 1983 pour 
gagner le Luxembourg™ pour fina- 
lement se retrouver au gouverne- 
ment. Il ne restait plus qu’à se 
retourner vers les militants. 

Cinq candidats à la candidature 
apparurent, dont la femme de 
M. Min vielle et le suppléant de ce 
dernier. Les adhérents leur préférè- 
rent deux hommes plus proches 
d’eux : M. Philippe Labeyrie, 
conseiller général et maire de Mont- 
de-Marsan. et M. Jacques Dutin, 
conseiller général et maire de 
Villeneu vo-de-Marean . Auréolé par 
sa victoire aux municipales, où n a 
réussi à arracher — grâce à une 
triangulaire, il est vrai — la préfec- 
ture à la droite, M. Labeyrie est 
aussi un de ceux qui réussirent à 
empêcher M. Alain Juppé, un des . 
proches de M. Chirac, de faire une 
carrière politique dans son départe- 
ment nataL 

Des titres de gloire qui ne subju- 
gueront pas forcément les électeurs 
sénatoriaux. D'autant que, sH est un 
tribun, M. Labçyrie, ancien des jeu- 
nesses communistes, n’a ni le tempé- 
rament ni le physique d 'un notable 
bndais traditionnel. M. Dutin a plus 


Ha local, et leurs adversaires ne. 
manquent pas de faire -remarquer 
qu’eux ont une longue expérience 
des problèmes des mûres et des 
conseillers généraux. Alors, vote 
partisan ou vote de notable ? La 
gauche peut espérer attirer à elle un 
peu plus de 450 des 898 grands élec- 
teurs. Mais si le P.C., dont la liste 
est menée par M. André Maye, 
conseiller général et maire de 
Tarnos, qui sait n’avoir aucune 
chance, est décidé à aider les socia- 
listes au deuxième tour, M. Alain 
Dutoya, qui porte seul les couleurs 
du M.R.G-, dame haut et fort qu'il 
n’en fera rien. 

Conseiller générai depuis 1961, 
maire d’Hagetmau depuis 1971, 
M. Dutoya joue la carte de l'expé- 
rience et espère attirer à lin les voix 
de gauche qui voudraient mettre en 
garde le gouvernement. Mais même 
s’il affirme qu’il ne négociera pas 
avec le P.S., 3 sait aussi qu’il ne 
détient la vice-présidence du conseil 
régional d’Aquitaine, à laquelle il 
tient beaucoup, que grâce à l'appui 
des socialistes— 

De toute façon, les élections séna- 
toriales ne peuvent être la seule 
affaire des appareils des partis. Le 
PS. n’a pas pu oublier qu’en 1974 
M. Minvielle avait obtenu au 
deuxième tour 1 16 voix de plus, sur 
540 suffrages exprimés, que son 
second de liste. Si les réflexes parti- 
sans remportent sur les amitiés de 
notables le 25 septembre, les Landes 
pourront' devenir, comme le souhai- 
tent lés responsables fédéraux du 
P.S., un nouveau Pas-de-Calais. 
Sinon,- les 'socialistes landais com- 
prendront — mais un peu tard — 
que^.mëme .dans -un département 
qu’ils dominent, fâ personnalité des 
candidats a-, plus 4e poids que leur 
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l’allure de l’emploi, mais, comme - feW ffi fov; 

son coéquipier, c’est un tout nouvel -• "T i^TWERRY 


B RÉHIER. 


INDRE-ET-LOIRE : bousculade 
dans l'opposition ^ 

De notre correspondant 


Tours. - M. Marcel Fortier, est le. 
seul des deux sénateurs sortants 
(R.P.R.) à se représenter, M. Roger 
Moreau ayant décidé de se retirer. 
Ce retrait et la création d’un troi- 
sième siège ont déchaîné bien des 
appétits dans l’opposition qui : 
devrait néanmoins l’emporter facile- 
ment. La bousculade a d’ailleurs fait 
une victime de marque : M. Michel 
Debré a finalement renoncé à entra- 
dans la mêlée. Onze candidats du 
centre ou de droite se disputeront les 
suffrages des grands électeurs. 

Ce n’est pas sans une pointe 
d’inquiétude que M. Fortier a vu le 
président du conseil général, 
M. André Voisin (apparenté 
R.P.R.) - qui a perdu son siège de 
député en 1981 - se mettre sur les 
rangs. Un. autre battu des dernières 
législatives tentera, lui aussi, de 
prendre sa revanche : M. Jean Dela- 
œau (UJD.F.-P.R.), président du 
conseil régional. Tous trois forment 
a priori le « tiercé gagnant », même 
si des surprises ne sont pas à exclure. 
Parmi tes outsiders figurent, notam- 
ment, un professeur de droit, 
M. Michel Trochu, premier adjoint ' 
du maire de Tours qui. dan* le sil- 
lage de M. Royer, devrait obtenir un 
bon résultat, et un avocat, 
M e Dubreaü-Chambardei, président : 

départemental du CJXS. On s’inter- 1 
roge aussi sur l’impact de deux per- | 
sonnalités du monde agricole : 
M. Michel Morcber, président de la I 


• LOIR-ET-CHER. — Les deux 
sénateurs du département, 
MM. Cha rles Beaupetit (gauche 
démocratique) et Jacques Tbyraud 
(U.RJLi.) , sollicitent le renouvelle- 
ment de leur mandat sur une liste 
des « sénateurs sortants pour une 
opposition unie ». — Ils devront tou- 
tefois compter avec deux autres can- 
didats d’opposition « isolés » : 
M. Pierre Fauchon, secrétaire géné- 
ral adjoint du GDJS.. -vice-président 
du conseü général, et M; Jeaa.Mao- 
duit, div. d„ ancien conseiller géné- 
ral du canton de Marchenoir, qui 
avait renoncé à son siège aux élec- 
tions cantonales de mars 1979 pour , 
que M. Henri Giscard d’Estaing se 
présente. Dans ce fief de l'opposi- 
tion, la majorité - le P.S. avec 
MM. Pépin et Pian, le P.C. avec 
MM. Lhommède et Mansart — se 
bornera, selon toute vraisemblance; 
à compter ses voix. 


mutuelle apicole tourangelle, qui 
n’a pàs encorc d’expérience politi- 
que, v ct' James Bordas (UJD.F.), 
difecteur.de Ta -phambre d’apicul- 
ture 'et maire de Chambray- 
lès-ToaraOtuuit à la candidature de 
M. Fernand Andréani. un comman- 
dant de bord de Concorde, qui vient 
de prendre sa retraite, elle donne 
surtout à la campagne un aspect 
inattendu. ■ 

La majorité présentera deux 
listes, l'une socialiste (MM. Blon- 
deau ; Echapt ; M“ Bouseiquet) ; 
Fautre, communiste (MM. Vïgier ; 
Moreau ; M 0 * Chapeau). Elle ne 
peut guère espérer qu’un score hono- 
rable. 

PiHffiE MAILLARD. 


Uréimffîcaliondesrafgcaux 

M. STRN : aucune partie ne 
peut demander à Y autre de 
changer de camp 

Dans une lettre adressée, mer- 
credi 12 septembre, aux radicaux 
valcnsiens, dont il souhaite devenir lé 
président, M. Olivier Stiin, député 
du Calvados, reproche à M. Didier 
Bariani de ne pas avoir suffisam- 
ment d’ambition pour . le radica- 
lisme. Ü écrit.: « Maintenir frileuse- 
ment la -même stratégie de totale 
dépendance à l’égard de nos parte- 
naires serait une erreur. » 

M. S tint précise cependant qu’il 
n’envisage pas « Jusqu’aux élections 
législatives prochaines de travailler 
OU de collaborer de quelque 
manière que ce soit avec les soda- 
listes (...) ». Et 3 ajoute : > Il n’est 
pas question non plus: d’un renverse- 
ment des alliances, mais du rassem- 
blement du plus grand nombre pos- 
sible de -démocrates, auquel les ■ 
extrêmes s’opposent. Dans la consti- 
tution: de cette future majorité, le 
parti radical aura tut rôle essentiel 
à jouer, » ’ 7 

- fl rappdte son souhait de voir pré- 
parer la réunification des tendances 
du radicalisme par une «table 
ronde »- organisée « sans aucun 
préalable ». ^Aittunt parilene peot ■ 
demandée à l’autre de changer de 
camp ». précise-t-il enfin à l'adresse 
de M/BarianL 
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culture 


THÉÂTRE 


Reprise de Hamlet 
à Chaillot 


Le Théâtre national de Chaillot 
reprend à partir du 23 septembre 
l'intégrale à' Hamlet : Hamlet, Ri- 
chard Fontana. prince clair, bla- 
gueur. rageur, profondément jaloux 
de son beau-père Claudius, Aurélien 
Recoing, pas tellement plus âgé que 
lui. homme sinon candide, du moins 
sincère, éperdu, fasciné par la reine 
mère Gertrude, Madeleine Marion. 
Il y a rivalité entre eux. l’inceste est 
J à, tentation omniprésente, aboutis- 
sement du meurtre de Polonius. 
Charles Vial, inceste affolé derrière 
le rideau rouge et, devant, il y a le 
cadavre du vieil homme, père déri- 
soire gêneur et ridicule. Et le fan- 
tôme en armure du père pathétique 
surgit des dessous de la scène, juste 
au moment où l'inceste va être ac- 
cepté... • Ciel, mon mari ». pourrait 
dire Gertrude. 


Le spectacle tout entier est ainsi 
aspiré par des nuits vertigineuses où, 
soudain, il se cogne au vaudeville, et 
puis il galope, chevauchée barbare. 
Un spectacle d'hommes. Les 
femmes y sont vues — c'est dans 
Shakespeare - images de la 
- faute », magiciennes malfaisantes. 
Ophélie. Jany Castaldi, créature 
frêle, exotique, érotique, insecte noir 
cloué aux murailles blanches. Le dé- 
cor en lignes de fuite est de Yannis 
Kokkos, la mise en scène est d'An- 
toine Vitez, donc (e spectacle est su- 
perbement pervers, super-théâtral, 
riche d’émotions, et si intelligent. 


C. G. 

* ChailkH, 18 h 30, à partir du 23. 


La Foire de Burlington House, 

la Foire des Antiquaires, 


Royal Academ^rof Arts, 


Piecadiïiy, Londres fri, Angleterre. 
19-29 octobre. 

19 octobre 17 h-21 h 
20-29 octobre 1 1 h-19 h. 
Entrée donnant droit à un catalogue, 
19 octobre : 4 Livres 
20-29 octobre : 3 Livres. 


AMERICAN IN V.O. AT THE 

AMERICAN CENTER 

261. bd Raspail. 75014 PARIS 


633-67-28 

mu fok nam 


SESSIONS INTENSIVES 
renouvelables tous les 15 jours 
Début : 12 septembre 


SESSION D'AUTOMNE 
du 26 septembre eu 17 décembre 
Learn lo speak american 
tes te b pom, k Ms A fc sad 

PRÉPARATION AU T.0.E.F.I 


CINÉMA 


« Une femme peut en cacher une autre » 


de Georges Lautner 


Mi ou Miou est mariée avec Roger 
Hanin dont elle a un gamin brun, 
d'une beauté diabolique. Roger Hanin 
est pilote. Miou Miou travaille à mi- 
temps dans une clinique de chirurgie 
esthétique à Paris et dans un institut 
de rééducation à Cabousg. ce qui lui 
permet d'y mener sa vie avec Eddy 
Mitchell, dont elle a deux enfants 
blonds. Elle a en outre deux copines, 
Charlotte de Turcfcheim et Dominique 
Lavanant. dont les vies affectives 
sont calamiteuses, et qui l'aident_ à 
organiser la sienne : bien sûr, ça frôle 
tout le temps la catastrophe, c'est là 
le principal ressort comique du film 
de Georges Lautner. 

Ce n'est pourtant pas ce qui fait 
vraiment rire. Ce qui fait rire, ce sont 
les acteurs pour qui Jean-Loup Daba- 
die a écrit sur mesure des numéros : 
Roger Hanin fatigue dans cslui trop 
usé du beauf' juif-pied-noir coléri- 
que ; Charlotte de Turckheim se 


contente d'une seule mimique. Mats 
Eddy Mitchell, même quand il parle 
feux, est drôle à cause de son côté 
carré, et Dominique Lavanant est 
irrésistible rien qu’en levant Je petit 
doigt- Elle décale, elle fait passer 
quelque chose de fêlé, comme Miou 
Miou, épatante, attendrissante, qui 
arriverait presque à y faire croire, 
promenant un air égaré et se souve- 
nant peut-être des Valseuses, où elle 
se partageait aussi entre deux 
hommes. Mais c’était des types 
sexy... 

Il y a beaucoup de clins d'œil 
comme ça, insistants. C'est le style 
du film, fabriqué en bouts de sket- 
ches. Chacun à un bon rythme, mais 
ils sont mal enchaînés, agencés 
n'importe comment : du café-théâtre 
de luxe. 


COLETTE GODARD. 


VARIETES 


L’Orquesta Aragon 
à la chapelle des Lombards 


Même si te régime castriste lui a 
fait perdra beaucoup de ses forces 
vives, la vieille musique cubaine de la 
province d' Orientes, comme celle de 
Santiago de Cuba, diverse par ses 
origines africaine, espagnole, créole 
et française, reste très présente à 
Cuba. Nombre de groupes poursui- 
vent leurs activités, par exemple le 
Duo Marquez, le groupe la Pompa- 
dour, l'orchestre de danzon d' Anto- 
nio ArcSno. te grand ensemble de 
Barbarilo Diez. 

L'Orquesta Aragon, fonde il y a 
quarante-quatre ans à Ctenfuegos 
par le contrebassiste Oresta Aragon, 
est ce qu’on appelle une • charanga 
francesa ». qui n interprétait à l’ori- 
gine que des danzones, une musique 
issue de la contredanse importée i 
Cuba par les colons français fuyant 
l’insurrection des Noirs d’Haiti au 
début du dix-neuvième siècle. Dans 
les années 40 et 50, d’autres 
rythmes sont venus s'ajouter à fa 
palette de l'Orquesta Aragon : 

te cha-cha-cha et te 


notamment 

boléro. 


L'affaire 

des musiciens français 


Il est affiché à la chapelle des 
Lombards pour quatre jours. 
L’ensemble se compose de douze 
musiciens { violons, piano, congas, 
percussion, flûte, chanteurs) et d’un 
commissaire politique. Au fil des 
années, l'orchestre a subi des varia- 
tions de personnel. A présent, les 
vétérans, comme le remarquable flü- 
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à la suite du néo-plasticisme 
et de l'art concret 

10 septembre — 1» octobre 


tiste Richard Egües. et les plus 
jeunes se côtoient dans un ensemble 
qui a su garder une belle vitalité et 
invite irrésistiblement à la danse. 

Parce qu'ils emploient — comme 
leur vocation l’indique — essentielle- 
ment des musiciens étrangers, des 
établissements comme la chapelle 
des Lombards, spécialisée dans la 
musique d'Amérique latine, des 
Carafoes et d'Afrique, et le New Mor- 
ning, spécialisé dans te jazz, ont subi 
récemment l'attaque du syndicat 
C. O. T. des musiciens, qui souhaite 
imposer un minimum de 50 % de 
musiciens français. La position de la 
direction de la musique est claire à ce 
sujet : ni protectionnisme ni quota, et 
pour une juste compétition artistique. 
Certes, i y a des problèmes de réci- 
procité : certains pays ne procèdent 
pas d'une manière aussi généreuse. 
La direction de la musique espère 
que. dans le cadre du traité de Rome, 
les échanges entre pays du Marché 
commun soient effectues dans les 
deux sens. EHe demande aussi aux 
établissements français de respecter 
la législation sociale en vigueur et 
d'être attentifs à la présence de 
musiciens français. 

Outre une cinquantaine (T aides è 
la création au titra de 1983. certains 
étabtissemems comme le New Mor- 
ning ont d'ailleurs reçu une subven- 
tion. Ce qui leur a permis de payer 
correctement salaires et charges, 
d’insonoriser éventuellement les lieux 
et de programmer des musiciens 
français de qualité. Enfin, dans te 
projet de loi 1984. il est proposé, 
afin de favoriser les différentes 
formes de musique, de réduire de 
18%è 7 % ta T.V.A. des établisse- 
ments agréés par ta direction de la 
musique et où il est servi des 
consommations pendant les 
concerts. 

CLAUDE FLÉOUTER 


* Chapelle des Lombards jusqu'au 
23 septembre, à partir de 23 heures. 


ROCK 


Gang of Four 
au Palace 


Une semaine avant le concert du 
Palace, Gang of Four s’est produit le 
mercredi 14 septembre à Berlin- 
Ouest à l'occasion d'une tournée 
européens. Le salle {le Quartier lazinh' 
curieusement sponsorisée par tes 
cigarettes Gauloises, convenait par- 
faitement. avec ses airs de M.J.C. 
améliorée, à l'esprit qui anime le 
groupe. Non qu'il s'agisse d'amateu- 
risme, mais H y a en effet chez Gang 
of Four une approche c universitaire » 
de la musique. On les sent curieux de 
tout, fouineurs , jouant sur les 
contrastes, tentant des collages inat- 
tendus, prenant des {Erections oppo- 
sées pour voir où elles mènent Tou- 
jours avec précision pourtant, sens 
se disperser, et le résultat étonne 
souvent. 

L'urgence et l’électricité blanche 
du rock, la sensualité et le déhanche- 
ment du funk. la sonorité pointue de 
le guitare qui cingle, se lance brus- 
quement dans une envolée fiévreuse 
pour s’arrêter aussi sec, le déploie- 
ment constant de la rythmique 
{basse-batterie) qui joue de la corde 
raide et retombe in extremis sur ses 
pieds : un temps pour la violence, 
stricte, froide, expéditive; un autre 
pour l'astuce, colorée, pétillante, 
sophistiquée. Et pus, H y a les textes 
incisifs, des chroniques sociales 
acerbes et pertinentes que l'on 
trouve rarement associées à une 
musique dont l’intention est de faire 
danser. Gang of Four diffère des 
groupes blancs qui s’essaient à la 
musique noire en s’adaptant à son 
format : son propos est d'inventer un 
nouveau langage ou confluant des 
deux cultures. Sur scène, cela donne 
souvent des moments d'intensité 
lorsque la symbiose est réussie, 
d'autres plus trustants lorsque la 
démarcha intellectueUe prime sur h 
réalisation. 

Aujourd'hui Ig s gang des quatre a 
est réduit i trois musiciens de base : 
Andrew Gill (guitare). Jori King 
(chant) et Sara Lee (basse), aug- 
mentés pour la scène d'un batteur. 
Steve Goulding (celui de The 
Humour ) et de deux choristes. 
Branda Whrte et Alfa Andersen, qui 
chante habituellement avec Chic. 


ALAIN WAIS. 


*■ Palace, jeudi 22 septembauue. 
21 heures. Discographie chez Pathé 
Marconi. 
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EXPOSITIONS 


LE MUSÉE DE LIÈGE A PARIS 


Chefs-d’œuvre en transit 


Les gens de Liège se sont avisés qu’on ne connaissait pas leur mu- 
sée des Beaux-Arts. Les Français rte jurant que par ceux de Bruxelles. 
d’Anvers, de Gond, on va voir ce qu'on va voir ! Le musée de Liège s’est 
donc transporté à Paris, au Centre culturel de Wallonie, avec le meil- 
leur de sa collection : cinquante-cinq tableaux et dessins, de Boudin à 
Magne! U, en attendant de nous montrer, en un second volet, la suite 
contemporaine, qui va jusqu’aux années 80. 


Ville millénaire d’art et d’archi- 
tecture gothique. Liège a longtemps 
vécu s ans musée, jusqu'au jour de 
1819 où l'un de scs bourgeois légua 
â sa bonne ville une collection de 
cinquante tableaux. Ce premier pa- 
trimoine a amené la municipalité à 
se lancer dans les acquisitions, et des 
mécènes à faire d’autres donations. 
C’est ainsi que le célèbre portrait de 
Bonaparte en tunique rouge rar In- 
gres est entré au musée de Liège. 

Deux importantes donations mar- 
quèrent, au tournent du siècle, l'avè- 
nement de l’art moderne, avec de 
nombreux Boudin (neuf sont ex- 
posés ici), Corot (quatre), Stgnac, 
Sérusier— Mais l’année troublée de 
1939 devait donner au musée de 
Liège l’occasion de faire, à bon 
compte, des acquisitions majeures, 
lorsqu’un ancien peintre devenu dic- 
tateur, décidant que l’art moderne 
était indigne de la nouvelle Allema- 
gne nazie, fit décrocher les tableaux 
des musées et les livra aux enchères 
à Lucerne. La ville de Liège ne man- 
qua pas l'occasion- Elle acheta d'un 
coup quelques belles pièces patiem- 
ment accumulées par d'audacieux 
musées allemands, notamment le 
Walraf-Richartz de Cologne. Un 
grand Gauguin de 1903, le Sorcier, 
tableau silencieux avec son person- 
nage central recouvert d’un manteau 
rouge, des fleurs ornant l’oreille à la 
polynésienne, un chien, un perro- 
quet, deux femmes, des arbres. 

L'autre trésor sauvé est la Fa- 
mille SoUr. de Picasso, qui apparte- 
nait au musée de Cologne. C’est mr 
tableau tout empreint du bleu som- 
bre de son maître, Isidro NonelL et . 
dont le sujet, un pique-nique Tami- 
lial autour de la nappe blanche, éyo- 
“* bien sûr le Déjeuner sur l’herbe, - 
anet. Picasso l’avait laissé à 


Le musée Liégeois a fait une troi- 
sième acquisition de première gran- 
deur : la Maison blette, de Chagall, 
un tableau de 1917 qui traduit bien 
la différence d’approche de ces deux 
phares de l'art -moderne. Si Picasso 
fait de la peinture avec de la pein- 
ture. en paraphrasant un maître, 
parfois en le dépassant, Chagall est 
l’inventeur spontané de son monde. 
Nul n'a peint comme lui la petite 
ville russe où Q était revenu au mo- 
ment de la révolution, avec son isba 
de rondins bleus sur fond d'architec- 
ture à bulbes et de petits. toits roses. 

Un tableau d’un autre «origi- 
nal» faisait partie du lot des acquisi- 
tions de Lucerne : Xokoschlca, dans 
sa vue planante dt Monte-Carlo. 
torque, au début des années 30, le 
peintre voyageait à travers la 
France, captant des images de villes 


avec une fureur expressionniste qui 
■ ~ dégénéré». 


avait tout de F « artiste 
De meme, Max Liebennann, expres- 
sionniste allemand, récemment redé- 
couvert lors d’une rétrospective à la 
Ha us der Kunst de Munich, le cadre 
d’architecture nazie du premier hal- 
lali contre la peinture moderne. Des 
oeuvres de Pascin et de la douce Ma- 
rie Laurencin, l'amie des cubistes. 


ont également lait partie des acquï- 
Lucerne. 


que bit 
de Ma 


Barcelone, inachevé, pour aller à 
désormais 


sitious liégeoises de 
La donation du baron Grain- 
dorge, es 1981, avec ses Léger, ses 
Arp, ses Magnefli, ses Le Corbusier, 
ses dessins de Matisse et de 
Toulouse-Lautrec, ses Tapiés, a enri- 
chi le musée d’œuvres contempo- 
raines auxquelles se sont ajoutées 
des acquisitions de maîtres belges 
du surréalisme comme Ensor et 
KnopfT, les précurseurs, Magritte et 
Dehraùx... C’est en 1979, après avoir 
séjourné dans différents bâtiments 
de la ville, que l’ensemble fut ins- 


Paris, où fl peindra désonnais en 
rase. C’est son ami Sébastian Junyer 

S lui le termina, en peignant sur le 
ond un paysage. Mais, lorsque le . 
marchand KahmweUer l’acheta vers- 
191 2» Picasso passa air bleu presque’ 


iaBé dans un agréable édifice à la fa- 
çade Lotus XVI pla 


parc d< 
Meuse 


planté au milieu du 
de la Bovene sur le bord de la 


uniforme le paysage de Junyer, trop 

!_« J 


enraciné dans le dix-neuvii 
cle, pour lui donner un air moderne. 


JACQUES MICHEL. 

, i* Œuvres du ; musée de Liège au Cen- 
tre culturel de Wallonie-Bruxelles, 
127. me Saint-Martin 73008. Paris. 
Jusqu'au 8 janvier. 
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UN CHEF D’ŒUVRE 


-CL. BA1GNERES 

LIT FIGARO 


VJTTQRJO GASSMAN 
FANNYARDANT 


FRANÇOISE FABIAIS 
M ATHIEU CARRIERE 


BenVenuta 


kh dm de 

ANDRE DELVAUX 
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PRIX SPECIAL DU JURY 
MONTRÉAL 83 _ 


AUJOURD’HUI 


L’ÉVÉNEMENT DE L’ANNÉE EN VERSION INTÉGRALE 


™riYÔiAlJEXANDRE 

de IriGMAR Bergman 


Le jury de la Fédération Internationale de la Presse 
Cinématographique de la Mostra Î9S3 a décerné à 
V unanimité son grand prix spécial pour la version 
intégrale de FANNY ET ALEXANDRE qui met 
en lumière ce chef-d’ceuvre dans toute sa splendeur 
plastique et sa profondeur humaniste. 
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fSiflffff dr la première page. ) ■ 

V En "fait, l'idée maîtresse était la 
gâterie des portraits d’hommes illus- 
tres, qm occupe une bonne partie de 
iayie .de ce. prâat historien; Au 
®*™i au siècle, on en comptait oua- 
‘ 5? ûenta : Dante, Budé. Colomb. 
Qtiades VIII de. Fiance, le sultan 
Mahomet, des pontifes, Savona- 
™e~ D reste une quarantaine de 
ces portraits, dont rfitat médiocre 
n empêche pas l'intérêt de c uri os it é. 
L exposition a lieu au palal& de ville 
qui fut celui des deux frère*. Gio- 
™> (2) - L'occasion 1 Naissance de 
Facdo en 1483. Les historiens de la 
Renaissance se méfient un- peu. des 
bavardages de ce monsignore. âé- 
gaot et gastronome, si étroitement 
üe an parti impérial qu’ü avait 
1 aigle de Charles- Quint dans son 
. blason. Mais' mot- le mondéle com- 
prend, à Côme, on l’aime ton el les 
jneces de sculpture antiquedes Gk>- 
yw sont les bases de rarchéoiogie 
locale. 

• On peut aussi célébrer des objets. 
Les témoins de la culture familière, 
liée au quotidien, nous'- touchent 
d’autant mieux que l'exposition est 
plus_ réduite. A vérobe, H y eut une 
famille Délia Scaln, qui, au qu ator - - 
zième siècle, guerroya, domina, à la 
.tête du parti impérial, dit gi belin ■: 
ils ont eu Tamitié de Dante et les 
étonnantes statues équestres, qui fas- 
cinaient Ruskin. Le tombeau du 
plus célèbre, Caqgrande, ouvert eu 
1921, avait livré des objets et des 
étoffes, qui a’oôf été restaurés et 
étudiés que maintenant Le résultat 
est saisissant : les tissus de soie et 
d’or," d’une structure serrée, compor- 
tent, comme souvent, des caractères 
coufïques qui signalent une prove- 
nance exotique, m ah surtout l’ana- 
lyse des motifs : losanges, quatre 
feuilles, lotus, conduit à des confron- 
tations avec les décors Tang et 
Sungde la Chine, dont les fameuses 
cavaleries en terre cuite annoncent 
si curieusement les silhouettes des 
statues de Vérone. La doementatkm 
particulière peut, par sa jprédskm 


L’exploration des terroirs culturels 


même» ouvrir des voies à l’imagma- 
tïon historique. Invités à mieux 
regarder les ornements des sculp- 
tures Ou dès créatures célestes, nous 
y retrouvons des combinaisons abs- 
traites et des jeux «sériels» de 
formes dont le tissage est toujours le 
véhicule. Les enseignements de 
A. Riegl et J. Baltrusaitis croisent 
ici leurs ressources (3). L’objet 
creuse ITiiRotre. 

Ld rispieducanipanSsme 

Plus mince encore, le cas de cette 
dame romaine qui se nommait Cre- 
peria Tryphaenia (4) est peut-être 
/plus émouvant. On a retrouvé son 
sarcophage Dya un. siècle au bond 
du Tibre au moment des travaux 
pour 'le nouveau palais' de justice. 
Un .squelette, des bijoux, tout ce 

S Ü faufè. l'archéologie pour identi- 
r une dame de qualité de la fin dn 
deuxième siècle. La présentation en 
est faite ni. plus ' nâ moins que dans 
les salons du, Capitole, là où vien- 
nent se marier les Romaines 
d'aujourd’hui. Deux choses sont 
remarquables : Crepereia est morte 
jeune, et on a mis avec elle ses objets 
de toilette et use poupée, une ravis- 
sante poupée dlvcdre articulée, qui 
était probablement pour cette 
contemporaine de Marc-Aurèk plus 
qu’un jouet. Auprès des boucles 
d’oreilles d’or et du collier à pen- 
dants, rien de plus touchant que 
cette figurine. On retrouve son profil 
sur les médailles contemporaines. 


ces choses avec une étonnante gra- 
vité ; et c’est -ce que fît aussi le poète 
Pascoli, qui en 1893 consacra une 
ode latine fort bien venue à cette 
inconnue, devenue symbole d'une 
identité. 

Les expositions de peinture 
concernant des artistes illustres, 
connus ou parfaitement inconnus, 
sont proprement innombrables. 
Grâce aux ressources des régions et 


A CHATENAY-MALABRY 

Hommage à Allende 
et ait sculpteur Karl-Jean Longuet 

Un concours de càcohstanca s a ponçage, à T exigence des formes 
permis A i» ville de Chêtmnay- simples, expressives et se passant 
Matabry de confondre dans un mime . symbolisme dans ta transmission de 
hommage, Salvador Allende, esses- rémotion. 

smé il y a piste dbc ans, et Kart -Jean^ Longuet s'attaque avec un égal 
Lonpuec auteur du . monume nt éri ge , bonheur au bois i bas-reliefs, troncs 
d T*” 08 ? du ,P re ^ dsm <***"' parfois colossaux entièrement méta-. 
tenfr* morphosés. ou cette énorme racine 

ffn n if m,. -a JiiMi l. H 1ZB, 3 f3 PHÏ (TB é nOÎBWfTiefn d 13 ÎCfJ^ 

iSeJeS Longuet IpatiHU* de Karl 

Marx), député de Paris et conseiller ^rbra. bien eûn ^ 

général de la Seine, fut la make de ronyx ou au plomb, dans * Coupte. 
1925 à 1938 par exemple ; au bronza. ■ 

Tout cela justifie sans doute une Justice est enfin rendue i uncréa- 

belle fidélité, mais le principal intérêt leur trop modeste- et qu,. ne cherche 
aux yeux du visiteur, c'est la haute jamais à' sa mettra en avant, mal 
qualité de Texpositian organisée à connu en dépit des réalisations 
cette occasion i quoique oinquanto monumentales qui Jalonnent sa car- 
pièces rasaemblées, certaines dans la rière : Massy-Villegenis. Créteil, 
décor du parc, la plupart dans une Montigny, Vigneux, Limoges, Tou- 
vaste salle de l'hôtel de vSfo. On buse, etc. Et Paris, le hall d'accueil 
peut, aussi, suivra la trajectoire d’un de la Pannaroya, dans la tour Maine- 
artiste, passé par les Ans décoratifs Montparnasse, 
et l'école de s Beaux-Arts, encouragé Désormais, inauguré comme 

par Deepiau - Femme accroupie - l'exposition par M. Jean Vons, Je 
qui sera reprise m granité et autres maire actuel, au parc Léonard de 
**£?* .y* 0 **- Vinci, le monument i Salvador 

débarr assées d u sufie rTtu - Allende. puissant et pathétique, 
y» » nnam Jtov. «M draœe te s» Au. bras 

J.-M. DUNOYER. 

aux vertus primordiales de te taéfe ★ Hôtel de ville de Châtenay- 
dkscte, aux servitudes bénéfjqves du MaUbry. Jusqu'au 17 octobre. 



Etienne BIERRY u- 


la dernière bande 

SAMUEL 


«wwww Michel DUBOIS 



des villes, elles bénéficient de sub- 
sides encourageants. Des critiques 
s'élèvent contre leur prolifération 
qui ne profite, écrit froidemeni un 
hebdomadaire, qu’aux marchands 
de tableaux Comment réglementer 
tout ceta ? Avec les régions, le ris- 
que, c’est le campanilisme, avec les 
ministères, l’électoralisme. On le 
sait bien, mais »nYïp les artistes sont 
traités avec le même respect que des 
paysages privilégiés : les débats 
savants ne font pas peur. Ils sem- 
blent même assez populaires, pré- 
sents dans la presse; observés et 
commentés avec le mélange de 
gaieté et de sérieux qui est l'air 
même de' l'Italie et qu’on ne trouve 
pas afllcure. 

Une capitale régionale ne doit pas 
être en-reste avec les autres. C’est 
vrai aujourd'hui comme au temps 
.des communes ou des seigneuries. 
On peut l’observer aisément avec (es 
présentations des maîtres contempo- 
rains en cette fin d’été : De Pisis à 
Venise (palais G rassi) , Severini à 
Florence (palais Pitti), RosaT à 
Rome (Galerie nationale). Chaque 
fois, on invoque le génie du lieu et 
les affinités qui ont joué. Chaque 
fois aussi, l'exposition a le caractère 
d’une revalorisation : des critiques 
de talent défendent l’artiste, qui 
devient leur héros et s’unit finale- 
ment à un climat, à un paysage, à un 
lieu. Cela peut aller très loin : tel vil- 
lage entre T révise et Bassano, fier 
des décorations qu’un peintre du 
cru, Noê Bordignoo, a fartes dans 
son église, lui consacre une exposi- 
tion destinée à le « placer » dans 
rhistoire. Ces initiatives se multi- 


doute, mais il s 5 agit souvent aussi 
d'autre chose. Cïtta di Castcllo est 
une adorable petite ville à l'entrée 
de l’Ombrie, non loin des sanc- 
tuaires où l'on trouve Piera délia 
Francesca. En juin dentier, O y eut 
fête à la cathédrale ; on y accrochait 
de nouveau au-dessus de l'autel un 
grand panneau du Rosso, absent 
pendant plusieurs années pour res- 
tauration. Cet ouvrage singulier a 
fait r objet d’une étude par un histo- 
rien français, ancien pensionnaire de 
la Villa Médicis ; on a présenté 
triomphalement cet ouvrage qui est 
l'analyse d’un cas peu banal (S). 
Car -en 1530, un an après l’achève- 
ment dé son panneau, le peintre arri- 
vait à Fontainebleau, et quelque 
chose allait changer dans ntistoire 
de l'art français. Les liaisons sou- 
daines apparaissent dans l’épisode 
particulier. 

« Les plus fidèles à TAngelico. ce 
sont les Français », déclare le 
gardien-chef du couvent de Saint- 
Marc à Florence. Ils forment la 
grande majorité des visiteurs, fi en 
est ainsi depuis le romantisme. Le 
couvent de Saint-Antonin et de 
Savonarole vient d’être très brillam- 
ment, très sagement restauré et 
aménagé ; des salles nouvelles 
ouvertes â la visite s’ajoutent aux 
fameuses cellules de l'étage dotées 
chacune d’une fresque du pieux 
moine ou d’un de ses assistants. Un 
mécène est intervenu (mais ce n’est 
pas un Français). Jamais la netteté 
gracile de l'architecture de Mïche- 
lozzo - dans [e cloître, dans la 
i bibliothèque - n’est apparue aussi 
parfaitement en accord avec les 
silouhettes claires du peintre domi- 
nicain. Le glissement suave des cou- 
leurs garde un charme extrême et (e 
rassemblement des grands rétables 
- mis en dépôt par les Offices - 
possède une extraordinaire intensité. 

Dans les nouvelles salles ont été 
regroupés des ouvrages mineurs et 
même tardifs qui traînaient les 
greniers. On fait un peu (a grimace 
devant des panneaux fatigués, qui 
nous rappellent du moins l’énorme j 
production de bondieuseries du 
Quattrocento. Au mur du réfectoire 
k fresque (restaurée) du miracle 
des pain& de saint Dominique est I 
l’œuvre de Sogliani, qui déployé en 
gris et blanc oette « cène » monasti- 
que vers 1530, soit un siècle après 
TAngefico. Des panneaux venant de 
couvents disparus y ont été 


regroupés, et Ton peut voir, par 
exemple, une figure sainte de soeur 
Plaudlla, nonne et peintre, qui a 
attendri bien des visiteurs. L’atmo- 
sphère est calme et froide. 

Vasari raconte que ce Sogliani 
était sec et mélancolique. Il n'y a 
pas d’artiste en Italie dont quelqu'un 
o'ait décrit les traits ou l'humeur. 
Un dernier exemple illustrera les 
venus du puissant campanOisme ita- 
lien. A Viterbe, terre papale, 
Beoozzo Gozzoli. l’élève plutôt que 
l'héritier de l'Angelico, eut l'occa- 
sion de travailler au milieu du 
XV' siècle, maïs sans faire école. 
Car. par 1a suite, le peintre qui 
compte le plus, Lorenxo de Viterbe, 
s'inspira visiblement du style plus 
viril et plus strictement articulé de 
Picro des FerraraU. Sou chef- 
d’œuvre, le dieu de la chapelle Maz- 
zatosta à l’église de Sama- 
Maria-d e lla-Veri ta. daté de 1469, en 
partie ruinée en 1944. a été scrupu- 
leusement restauré et remis en 
place. Autour de ce grand nom, on 


avait réuni, dans le cloître voisin 
devenu musée, des panneaux 
contemporains rendus attachants 
dans leur médiocrité meme, quand 
on saisit les constantes et l'accent de 
cette production provinciale. Un 
chef-d'œuvre est à part : le Sajvaior 
MundL, debout entre quatre saints, 
que l’auteur du catalogue hésite trop 
à attribuer à un peintre de passage. 
Liberale de Vérone. En réalité, 
r exposition était le point d’appui et 
rillustration modeste d'une étude 
sur le Quattrocento de Viterbe, 
pleine d'indications neuves (6). 

L'exploration des terroirs « cultu- 
rels • n’en .finit pas, et l’on s'inté- 
resse à tout, on récupère tout. Des 
petits peintres de village sortent de 
l’ombre du tombeau comme la pou- 
pée de Creperia. On n’est pas obligé 
de s'extasier, mais il ne faut pas en 
rire, car les enchaînements que l'on 
découvre sont porteurs d’une iden- 
tité. C’est Bcnedetto Giovio, le frère 
du prélat, humaniste de Côme, qui 
le (usait, en pensant moins aux évé- 
nements qu'aux œuvres et aux 


hommes : - Ignorer l’origine de sa 
cité ei ses vicissitudes, cest, à mon 
m is, ignorer sa propre identité- » 
L’Italie nous le rappelle tous les 
jours. 

ANDRÉ CHASTEL- 

(2) Paoto Giovio, « Le immagitii e la 
stom», Côme, musée Civjco (jusqu’au 
15 décembre). 

(3) « Le stofTe (fi Cangraodc. Rhro- 
vameoti e rteerebe sol 300 Verooese ». 
sous la direction de L Magnau», musée 
de Caadvccchio. Vérone (jusqu'à fin 
septembre] . 

(4) «Creperia Tryphaenia. décou- 
vertes archéologiques au palais de jus- 
tice de Rome (série : Rome capitale 
1 870-191 1 ) ». musée du Capitole 
(jusqu'en novembre). 

(5) Eric Darragon, maniérisme en 
crise. Le Christ en gloire de Rosso Fio- 
rentlno, publications Académie de 
France. Rome, 1983. 

(6) // Quattrocento a Viterbo. 
ouvrage collectif sur l’histoire de la ville 
et des cités voisines et fait local sous la 
direction de l'Institut d'hisutire de l’art 
de Rome. Catalogue par C. Strinati et 
R. Cannais. 


Le 27 septembre, une fête : 

celle des Wallons 
et des Bruxellois francophones 

A cette occasion, 

le CENTRE CULTUREL 
WALLONIE - BRUXELLES 

organise les 

Vendredi 23» Samedi 24 et Dimanche 25 septembre 
trois journées portes ouvertes, 
de 11 à 19 heures. 

Depuis dix ans , ; ta Communauté française de Belgique est recon- 
nue constitutionnellement. 

Elle réunit Wallons et Bruxellois francophones. Dotée d'une per- 
sonnalité Juridique distincte de celle de l'État, la Communauté 
française dispose d'organes législatifs et exécutifs autonomes et 
est notamment compétente pour les matières culturelles au sens 
large : beaux-arts, jeunesse, éducation permanente, sports, loi- 
sirs, ; tourisme, promotion sociale, etc., ainsi que pour ta coopéra- 
tion internationale en ces matières. 

Le Communauté française compte à ce jour doux représenta- 
tions à l'étranger: à Paris, le Centre Culturel WaUonie-BruxeUes; 
au Québec, la Délégation Wallonie-Bruxelles. 
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NOS CONCERTS 

e, rue Quincempolx, Paris 75004 

VÉRONIQUE MOUREAUX et JOHAN SCHMIDT 
le 23 septembre à 20 h 46 
★ 

PIERRE-ALAIN VOLONDAT 

le 24 septembre â 20 h 45 

Renseignements et Location : LJ.j. de 11 h à 18 h ftéL 271.26.16] 


GAUMONT COUSÉE - OLYMWC BALZAC ÉLYSÉES - FORUM LES HALLES - IMPÉRIAL PATHÉ - QUINTETTE PATHÉ - LES PARNASSIENS 

TRICYCLE Asnières - LUX Bagneux - JACQUES-PRÉ VERT. 


le DESTIN œ JULIETTE 


FESTIVAL DE CANNES 1983 

SEMA8ME DE LA CRITIQUE 


Un film stupéfiant de maîtrise. Superbe interprétation 
de Richard Bohringer. 

Les «ms et les femmes vous empêchent parfois de 
respirer: à cause d’Aline Issermann et Laure Duthdleui, 
mon cœur a couru le risque de ne Jamais s'en remettre. 

. Jean-Michel Gravler/RADIO 7 

Aline fesermann manifeste un tempérament d'auteur 
d’une intensité frappante: - 

Albert Cervoni/ L'HUMANITE 


Richard Bohringer prend ici la dimension du Jean 
Gabin des années 30- Jacques SicUer/LE MONDE 

20 ans de la vie d’une femme. Laure Duthilleul, une 
Juliette sympathique, émouvante et forte. 

Robert Chazal/ FRANCE-SOIR 

Un film d'une qualité rare. 

Guy-Patrick Sainderichin/UBÉRATION 

Le film d'Aline Issermann est un objet d’admiration. 

Claire Ctouzot/BIBA 


On peut avoir 16 , 40 ou 80 ans en 1983 et se 
reconnaître dans (e Destin de Juliette. 

Jeanine Baron/LA CROIX 
Ce film s’impose avec une force insoupçonnée. 

Bruno ViHien/LE NOUVEL OBSERVATEUR 

Rien ne vient troubler... la rigueur, la pureté de la mise 
en scène. Nous sommes du côté du réalisme stylisé 
cher à MaupassanL 

Pierre Murat/TËLÈRAMA 




RICHARD BOHRINGER i* DESTIN « JULIETTE 


UN FILM DE 

ALINE ISSERMANN 
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UGC ERMITAGE - RIO OPÉRA - MAXÉVILLE - IMAGES 
UG.C. DANTON - U.G.C. GOBEUNS - MONTPARflASSE PATHÉ 
14-JUILLET PARNASSE - CINE BEAUBOURG 
U.G.C. GARE DE LYON 

A partir du 28 septembre : 14-JUILLET BEAUGRENELLE 
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LION D’ARGENT 


PRIX D’INTERPRÉTATION FEMININE 

\Ef Dirr^oN;^: 

t~L 


’.'fl 

k • .r ,4 

ms rr ru 


ss\ w .s 



121 


CARRE 
SiLViA MONFORT 


106, rua Brandon PARIS 15-537-28-34 


2 récitals except 

K 25 et 26 

septembre 

E 20h30 


Av'^ 

chante L 

SEGHERS 


SPECTACLES 


théâtre 


Location sur place et 3 FN AC 


aKerval chante Seghere», 
un 33 tours 30 cm 



- le succès de la rentrée - 


PETIT MONTPARNASSE 


^TRO.Vo 

* “ kd axai 

VAN CAITWELAEKT \ 


AVEC 


CATHERINE IBCH 

EVEUTNE OANORY 

NICOLE DUBOIS 
JEAN-CLAUDE DAUPHIN 
MISE EN SCÈNE DE JACQUES ROSNY 


PRIX DE L'ACADEMIE FRANÇAISE 
PRIX DE LA FONDATION JOHNSON 



LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


la Maison de bernarda -cu- 
toocbcrte de r£pé* de Bob (808- 

39-74) , 20 b 30. 

LA PARODIE - CW t ttrtmkmkr . 
Grand Thfcfttrt (589-3864), 20 h 30. 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes; ou des salles ,. 

«LE MONDE mFOSMATIOliS SPECTACLES» 
281-»-» + 

(de 1.1 heures à 21 heures, 1 . „ 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Mercredi 21 septembre 


Les salles subventionnées 
et municipales 


BEAUBOURG (277-12-33). 
vttéo : nouveaux Ghm B pi - â 13 b. Ter- 
cem> Mùéûio; 16 h. Essai reportage; 
19 h. Juan Félix Sanchez ; 15 h et 18 b : 
Présences polonaises. - Concerta : 18 b 30 
et 20 h 30 . Musiques de Pologne. . . 

théâtre musical de paris (26i- 

19-33), Ouk : X» Festival internatio- 
nal de U danse de Puis. New-York City 
Ballet :20b 30 (programme A). 
THEATRE DE LA VILLE (274-22-77), 
TbeCivQ Waiv 

CARRÉ SOVIA-MONPORT (531- 
28-34), 21 h : l'Archipel si 


GATTE-MONTPARNASSE (322-16-18) 
(D. soir, L-), 20 h 15. fc 24 i 22 h. dm. 

16 b : Comment devenir une mère juive 
en dix leçons ; 22 h. lo 24 » 20 h 1 S. fin». 

17 fa : la Fausse Libertine. 

GALERIE- 55 (326-63-51) (D„ L.). 21 b : 

Public Eycs- A PrivateEar. 
HUCHETTE (326-38-99) (D.). 19 b 30 : 
la Cantatrice chauve; 20 b 30 : la Le-, 
pon ; 21 h'30 : Cest Woocfyqui Faifit- 
LUCERNAIRC (544-57-34) (D.) X : 

18 h 30 rCaJamarea on le supplice de Fl- 
âne; 20 b 30 ; les Mystères du conies- 
fiomsal (dem. le 24) ; 22 b 15 : Boby La- 
perais ; IL 18 h 30: tes Fable* de La 


Fontaine; 20 b 15 : Six heoreajta * 


Les autres salles 


soir, L), 


ANTOINE (208-77-71) (D. 

20 h 30, dim. 13 b 30 : Coup de soteÜ. 
ASTELLE-THEATRE (238-35-53), mar. 
20 fa 30 : les Bonnes; Jeu. vea., sam. 
20 b 30. dim. 16 h : te Malentendu. 
BASTILLE (337-42-14) (D. sur. L.). 
19 b 30, dim. 17 h : la Mire; 21 h, dim. 
13 h : le Gardien de tombeau. 

BOUFFES PARISIENS (29660-24) 

(D.).21 h: les Trois Jeanne. 

COMEDIE DES CHAMPS-ELYSEES 
(720-08-24) (D.. L.). 20 h 45, sam. 

19 b 45 et 22 h : Pauvre Freaoe. 
COMÉDIE DE PARIS (281-00-11) (D.). 

20 b 30 : Fête. 

COMÉDlE-CAUMARtlN (742-43-41) 
(mer, dim. sairL 21 b, dim. 15 h 30 : Re- 
viens dormir à l'Elysée. 

CONSTANCE (258-97-62), jetL, mat, 
20 fa 45 : Appelez-moi Arthur on les mys- 
tères de la Table rond e. 
DÉCHARGEURS (2360CMJ2) (D). 

20 heures : Mourir à Cotooe (dem. le 
26). 

ÉPICERIE (272-23-41) (D.), 20 h 30 : le 
Morne-plats. 

EDOUARD VD (742-57-49) (D. soir. L.), 
31 h, dim. 15 h 30 -.Ma d emoiselle Jttücr 
ESPACE-GAITE (327-13-54) (D. soir. 
L.), 20 h 30, dim. 15 b •- la BounTetmnc 
au oa mfflaa. 

ESPACE-MARAIS (271-10-19) (D-, L.).' 
20 b 30. jeu. et ven. 15 h : le Mariage de 
Figaro. 

ESSAION (2784642) (D.. L.). 21 h : 
Agathe. 


' tard; 22 b 1S : Visages de.CoarauL 
tàbt salle, 18 b 30 : la Ptatrin littéraire. . 
LYS MONTPARNASSE. (322-8841). 
(D. soir, L-).'20 h- 30, dim. )7~b V Ven- 
dredi, jour de tibertÊ. . 

MICHEL (265-35-02) . (D. soir. L.)„- 
21 h 15. sam. 21 h 30. dim. ISh30:Oa 
dînera au Et. 

MICHODIERE (742-95-22) (D.soir, L-),. 

20 h 30, dim. 15 b: te Vïsoo voyageur. . 
MONTPARNASSE (32069-90) (D. soir, 
L.), 21 b. sam. 19 h -et 21 h 30, dmL 

1 5 h : Marguerite et leaannes. - . - 
PMfte sde (D. Ksc. L.), 21 b 15, dim. 

16 h : P Astronome. 

NOUVEAUTES (770-52-76) . (J.>, 
20 b 30, sam. 21 h, dim. 15 h ; rEotour- 
loupe. 

ŒUVRE (874-42-32) (D. soir, L:). 

20 b 30, dbn. 16 b : l'Extravagant- Mr. 
Wade. 

PALAIS-ROYAL (297-59-81) (D. soir. 
L.), 20 b 45. sam. 18 b 45 et 22 h. Æm. 
15 h 30 : la FDe sur la banquette arriéré. 


21 b 30 : Mangeuses «nommes; 22 b 30: 
L'amour c'est comm e un basas blase; 
n : 20 1> 15 : Les Mkôeanx asm fatigués ; 

21 b 30 : le Chromosome «hmamlteux; 

22 h 30 ;SSpsct sentants. - - 

COMEDIE ITALIENNE <320-85- H). 

20 b 15 : Dieu m’tripbte : 21 -fa 30 : Un 
•; vautour sur mon bateau ; -22 b 30 : Fris . 

voir too Cbpidou. .' 

L’ÉCUME (542-71-16). 20 h 30 : J. Ca- 
nal, ' \. • 

3LES LUCIOLES (526-51-64). 26 b 15 : 

Romaorphotopourbumnibeaen dare. , . 
PËNKME-A1MOSPHËRE (249-74-30). 

21 heures :Tb6£tK> à bxexe&cs.: 

LE PECT CASINO (2783850), 21 h : 

Prions pour FantMoce. - - • 

KSTOSHOW (50800-81), 20 b 36: Du . 

dacaudac;22h:G. Dabatf. 

SENTIER DES HALLES (23837:27). 

22 k: Voua descendez* la p rochaine ?, ' 
SPLENIMD SAINT-MaKDN (208 

21-93) . 20 b 30 : fût-, toreytm ; 22 b ï 
M. Sergent. ‘ . r 

LA TANIÈRE <337-7439), 2Lfa : A- Fe- 
tal;22b30:M- Akncar.- - - -’ 

LE TINTAMARRE (887-3342), .30815 : 

-. Pb2drc;21 h30: ApocalypseJMa. - 
THÉÂTRE DE DR HEURES («86- 
07-48>,20h30:f0rebestrc. • 


Les chansonniers 


CAVEAU DE U RÉPUBUQUE (278 

. - 4445), 21 b - François, jjri imàktoa 


La danse 


Les cafés-théâtres 


AU BEC FIN (296-29-35). 20 b 30.: Toho- 
Babut;22b:tePr£maem.;.. .. 
BLANCS-MANTEAUX (887-1884), I : 

20 h 15 : Areub ■ MC2;21 b 30: les 
Dèmones Louhm; 22 b 30: tes Sacré» 
Monstres; Kl: -20 fa 15 : les Caïds* 

21 b 30 : Qui a nt£ Betty Grand t ? 
BEAUBOURGEOtS (272-08-Sl). 19 b : la 

Spécialité. • ' * • 

CAFÉ DE LA GARE. (2784M1). 

19 b 43; Macbeth; 22 h 15: l’Auvent du 

pavillon A 1 ‘ . 

CAFÉ D'EDGAR * (322-11-02)." ï 

20 h 13 : Tiens, vcûà deux 


ESCAXÆR ont (523-15-20), 19 h : 

P.Aofrey; 22 b : D. Duptry. • -, - 
XJUCERNAIBE (54467-34). 22 b 15 ^ 
Derrière la maison, tes ombres." . 

TH. J* (226-47-47), 20 b - le-Hrittème 
Jour. .V 

th. de pares ( 2800930). 20 > 30 : 

r )i ^f taj^il ilwai mwipany 


Lemtsic-hall' 


L et 



$5$ 



avec ADAM - AMY - ARMSTRONG AUGER 
ŒRHA - ESTOURNFT - JANOWSKI - LAYER 
LBTNER - LEVINAS -MARION - MEROER - PRAT 
PR1N - REUTER - RUDY - SEGAL - SOUDANT 
TCHAKAROV - TORIEUER. .. 

19 CÔNCBnS - 4 SÉRIES 


m 



MUSQUE DE CHAMBRE 

avec les musiciens de ^Orchestre National de 
France, du Nouvel Orchestre Philharmonique; 
la Maîtrise de Radio France- DellerConsort- 
Pupifre T4 - Sofcxrs Vorfîces - O r chestre s de 
chambre d'Ankara, de Grenoble, deToulouse 

18 CONCERTS - 3 SÉRIES. 

: 524.18.18 - 2303GL60 


BOHNO (322-74-84), 20 b 30 
A-Ptira. 

BOUFFES-DU NORD (239-34-50). 
20 h -30,: Welcome Pingouin, Azesiâ- 

CENTRE CULTUREL CANADIEN 
(551-304J), 28 k 30 ; CpndeDo mime 
aeupd. ■ 

CIRQUE ÏPHIVER (700-12-25), 20 b 30: 
-■ Fruste des ment du Sud. . . 

FORUM (297-3847). 21 h: E. Demaro- 

■: ’ .. . 

MAKGNY (2560441), 21h : Threrry Le 


OLYMPIA (742-25-49J. 20 h 30 : A- So»- 


PAJLAXS DES CONGRÈS (75813-33). 

20 h 30 : Sylvie Vartan. ' 

PALAIS 'DES GLACES (6074993). 

20 b 30,-TomC Knnda (desmère te 23). 
nornons DE BUENOS AIRES (260- 
•4441). : W. Bios, .Ç., Ferez, 

. J.-C-Catrasco. teân. . 


Les concerts 


JEUDI 22 

SAUEGAVEAU, 20U30: J.-CL : 

tier (Schubert). 

ÉGLISE SAJNT4UUEN-LE-PAUVRE, 
20 b 30,: Cmmerata de Vetsafflei. dir. 
- A. dsCkad (Tansmaa, Fnaçaa, Philip- 
pû). • 


Les festivals 


Füsnv AL D'AUTOMNE 
•: (296-12-27)' .V 

THÉÂTRE DE LA BASTILLE ; ’ (357- 
42-l4), 21b*.lc Gardien de lambeau. - • 
GENNEVUJESS, T Mitra. (793-2830). 

20 b 45 : la Robe de tdaunbrc de G. Ba- 
: trille. — • ' 
SAINT-DENIS, Tb. firriiÿt :^3- 
0O.S9). 20 h 30 : Cervantes inteanèdes. . 




GEORGE-V - GAUMONT RICHEUEU - PARAMOUNT OPÉRA - SAINT-LAZARE PASQU1ER - LUMIÈRE - WEPLER PATHÉ - VICTOR-HUGO PATHÉ --MONTPÎ 
MONTPARNASSE BIENVENUE - PARAMOUNT GALAXIE - FAUVETTE - PARAMOUNT ODÉON - GAUMONT SUD - GAUMONT CONVENTION - PARAMOUNT*BÂÏ 
CLUNY PALACE - FORUM LES HALLES - PARAMOUNT MAILLOT - PARAMOUNT CITY - ATHÉNA r NATION - GAUMONT OUEST ' Ekriâtc^he: cWi 

4 TEMPS La Défense - TRICYCLE Asnières - GAUMONT Évry - BELLE-ÉPINE PATHÉ Thieis — PATHÉ Champigny - CYRANO Versailles — CLI 
PARAMOUNT La Varenne — BUXY BOUSSY — Enghien — Argenteuil — CLUB Colombes - ARIEL Rueîl — C2L Saint-Gennaïn — Vélizy — 4 PERRA Y Sainte-Genèyièvàà^Bo» 
FLANADES Sarcelles — PÀRINOR Aulnay-sous-Boïs - AV1ATIC Le Bourget - Viry-ChâtiHon — U.G.C. Poissy ^ ÀRTEL Villon eave-Seint-Georges. " 
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cinéma 


L» fihpa wiqrfi (^ jW ioUrtfife 
me. .moi» de treize us, («j « moins 

de dbe-Wt w. 

La-Cinémathèque 


■“. CHAJOJLOT (784-24-24)' 
Hommage à F. Capra. scénariste et 
gagnnan : 15 h, S mile piease ; The Lock 
of lie fooli&h ; AU ntghz long; Bood la 
tbo woods rRemcmbcr vhen î, de - 
M. Sennett ; 19 b. Ananas, de A Gitai; 
Hommage à S. Alvarez'-. 1 21 k Hutt lé 
vie LOrifl stanpre; El Primer dclegado ; la 
Guérira olvidada ; Cem pdndo ; El Tigre 
sait*» J auto, pao morinu. matin. 

BEAUBOURG (278-35-57) 

Grands classiques' du cinéma, filme 
d'aucun, films rares'.: 15 h, Black Wtaip. 
de Ch,' Marquis Warren ; 17 h, les 
Femmes des autres; de D. Damîaui ; 
Rétrospective ZDF, ri néma- télévision : 
19 h, les Années de fana, de J. Brucfcner. 

Les exclusivités . 

L’ANNÉE DE TOUS DES DANGERS 
tAusL, VA) ; Gnoches, 6- (633-1042) ; 
Marbcuf, 8* (225-18-45).. 

L'ARGENT (Fi-.) : Lucennüre, 6* . (544- 
57-34). 

LES AVENTURIERS DE L*AJBCHE 
PERDUE (A.. V.O.) : Publias Matignon, 
8* (359-31-97) — Vf. : Trois Hauss- 
m an n , 9- (770-47-55)); Paromouut 
Montmartre, I8« (606-34-25). 

AVIS DE RECHERCHES (A, va) : 

Elysées Lincoln, » (359-36-14). 

BARBE COR ET LES PIRATES (A.. 

va) : Biarritz. 8* (723-69-23) . 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.): DenTért 
(H, sp.). 14* (321-4J-01). 

BENVENUTA (Fr.'-Bdg.) - : ^Ciné- 
Beaubourg, 3* (271-52-36); U.G.C. 
Odéon, 6* (325-71-08) : U.G.C. Ro- 
tonde. 6* (633-08-22) : Biarritz. 8° (723- 
69-23) ; U.G.C. Boulevard. 9* (246- 
66-44) 14-3 aillet Bastille, 12* 

(357-90-81) ; Olympic, 14* (542- 
95-38) : 14-Juillet BeaugreneDe, 15* 
(575:79-79). 

CARMEN (Espi. va) : Gauznont Halles, 
1 * (297-49-70) ; Saint-Gennain VlHago, 
5* (633-63-20) ; Bretagne, 6° (222r 
57-97) ; Hamefeùüle, 8° (633-79-38); 
Pagode, 7* (705-12-15) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8> (359-04-67) ; 
Athéna, 12® (343-00-65) ; Parnasstens, 
14* (329-83-12). - VJ. : Impérial, 2> 
(742-72rS2). 

CHALEUR ET POUSSIÈRE (Ang.. 
va) : Osé Beaubourg, > (271-52-36) ; 
Chuy Ecoles. » (354-20-12) ; U.G.C. 
Danton. » (329-42-62) ; - U.G-C. Ro- 
tonde. 6* (633-0S-22) ; U.G.C. Champs- 
Elysées. Bf (359-12-1 S) ; 14-JmHer Beau- 
grenclie, 15- (575-79-79). - V.f. : 
U.G-C. Boulevard, 9- (246-66-44); 
U.G.C Gare de Lyon. 12* (34341 -59). 


LE CHOIX DE SOPHIE (A., va) : Epée 
de JBois. 5» (337-57-47) ; U.G.C. Mu- 
beuf, 8* (225- 1 8-45)1 

LA CRIME (Fr.) : Forum, 1- (297- 
53-74) ; Rex. 2= (236-83-93); U.G.C 
Montparnasse, ff (544-14-27) ; U-G.C 
Odéon, 6- (325-71-08) ; U.G.C Biarritz. 
8* (723-69-23) ; U.G.C. Nonnandie, 8- 
(35941-18) : Marigmn. 8* (359-9282) ; 
U-G.C. Boulevard; 9- (24646-44) ; 
U.G.C Gare de Lyon. 12° (343-01-59) ; 
Mistral, 14» (539-52-43) ; U.G.C. 
Convention. 15* (828-20-64) ; 

18- (52347-94). 

DANS LA VILLE BLANCHE (Suis.) : 
Saint-Ambroise. Il* (700-89-16) (H, 
4P-)- ‘ 

DARKCRVSTAL (A^vJL) : Trois Hauss- 
mann, 9° (770-47-55). 

DIEU ME SAVONNE (Bqsl. VA): 
Gocxge V, (56241-46) ; Parnassiens. 14* 
(329-83-11). - Vf. : impérial Petit, 2* 
(742-72-52). 

L ES DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bosl-A., va) : Quint nue, 5° 
(633-79-38) ; Marignan, » (359-92-82) . 
- VJ, : Français, 9* (770-33-88) ; Mont- 
parsos. I*K (327-52-37). 

DIVA (Fr.) : Panthéon, 5" (334-1 54)4) ; 
Grand Pavois, 15* (5S446-85). 

EQUATEUR (Fr.) C) : Berlitz, P (742- 
60-33) : Quintette, 5* (633-79-38) ; Am- 
bassade, 8* (359-19-08) : Mïmmar, 14* 

' (32089-52). 

E.T. L'EXTRA-TERRESTRE (A- vJ.) : 
Trais Haussmann, 9* (77047-55). 

L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : George V, fr 
(56241-46) ; Français. 9* (770-33-88) ; 
M ompara os. 14° (327-52-37). 

EVILDEAD (A..V.0.) (*) : U.G.C Ermi- 
tage, 8* (35945-71). - VJ. ; MaxériOe. 

. 9* (770-72-86) ; Parmnount Montpar- 
ouse, 14* (32990-10). 

FANNY ET ALEXANDRE (Suède, va) 
Version intégrale : Olympic Luxem- 
bourg, 6» (633-97-77). 

FANTVY HUX (A, va) (*•) : Biarritz, 
8* (72369-23). - V.f. : U.G.C Opéra, 2* 
1261-50-32) ; U.G.C Montparnasse. 6* 
(544-14-27). 

LE FAUCON (Fr.) : Forant Orient Ex- 
press. 1- (23363-65) ; Quintette, 5* 
(633-79-38) ; Marignan. 8> (359-9282) ; 
Saint Lazare Pasqoier, 8* (387-3543) ; 

- MaxéviDc, 9*- (770-7286) ; Français, 9* 
(770-3388) ; U.G-C Gare de Lyon, 12* 
(343-01-59) ; Fauvette,- 13* (331- 
60-74) ; Mistral, 14* (539-5243) ; Mont- 
parnasse Pathé, 14* (320-1206) ; Murai, 
16* (651-99-75); Secrétan, 19* (241- 
77-99) ; Wepier. 1» (S224601). 

LA FEMME DE MON POTE (Fr.) : Fo- 
rum Orient Express,- I* (233-63-65) ; 
Berlitz, 2> (74280-33); Richelieu, 2* 
(23356-70) ; Marignan. 8* (359-9282) ; 
George-V, 8> (562-41-46) ; Fauvette, 13 
(331-60-74) ; Gaumont Sud. 14* (327- 
84-50) ; Montparnasse Pathé. 14* (320- 
1206) ; Gaumont Convention, 15* (828- 
4207) ; Pathé CBdiy. 18* (5224601). 


FLASHDANCE (A., v.q.) : Forum, 1« 
(297-5374) ; Ciné-Bcaubourg. 3* (.271- 
5336) ; Saint-Michel. 3 (326-7317) ; 
Paramoum Odéon, 6* (3235983) ; Pu- 
blias Champs-Elysées, 8* (7237 6-23) ; 
Paramouin Mercury, 8* (562-7580) ; 
Kinopanorsma. 15* (306-50-50). - V.f. ; 
paramoum Marivaux, 2° (2968040); 
Rex. (23683-93) : Paramoum Bastille, 
12* (3437317) ; U.G.C. Opéra, 2« (261- 
50-32) ; Paramoum Opéra. 9* (742- 
56-51) ; Paramoum Galaxie. 13 (580- 

18- 03) ;■ U.G.C. Oobelins, 13* 
(336-2344) ; Panmotmt Orléans, I4c 
(5404581) : Paramoum Montparnasse, 
14* (329-90-10) ; Convention Saint- 
Charles. 15» (579-33-00) ; Moral, 16* 
(651-99-75) ; Paramoum Maillot, 17* 
(75324-24) : Pathé Clkrhy. )g* (523 
46-01) ; Secrétan, 19» (241-77-99) ; Pa- 
ramoum Montmartre, 13 (606-34-25) ; 
Gaumont Gambetta, 20> (636-10-96). 

FRAGMENTS P OUR U N DISCOURS 
THÉÂTRAL - VITE2. - LE CONSER- 
VATOIRE (Fr.) : Studio Bertrand, 7* 
(7836486). 

FRANCES (A., va) : Gaumont Halles. I- 
(297-49-70); Studio de la Harpe. 3 
(634-2352) ; U.G.C. Danton. 6* (329- 
42-62) ; Colisée, 8* (359-2346) ; Bien ve- 
nue Montp arn asse. 13 (544-25-02). - 
V.f. : Berlitz, 2» 1742-60-33) ; Montpar- 
nasse Pathé, 14* (.320-12-06) ; Gaumact 
Sud. 14» (32784-50); PX.M. Saint- 
Jacques, 14» (589-6842) . 

FRÈRE DE SANC (A-, va) (') : 7> Art 
Beaubourg, 4* (278-34-15). 

FURYO (Jap., va) : Ambassade. 8» (359- 

19- 08)) ; Studio Cujas, 3 (35489-22). 

GAUIN (Brés-, va) : Denfert (H. Sp.), 

14* (3214181). 

GANDHI (Ang^ va) : Quny Palace, 5» 
(354-20-12)) ; Ety&ées Lincoln. 8» (359- 
36-14). - VJ. : Capri, 2* (508-1 1-69). 

LA GRANDE VILLE (Ind., va) : 14- 
Juillet Parnasse. 6* (326-5880). 

LE GUERRIER DE L’ESPACE (A.. 
va) : U.G.C Rotonde. 6* (63388-22) : 
Ermitage, 8» (359-1371). - VJ. : Grand 
Rex, 2* (23383-93) : U.G.C. Boulevard. 
9» (246-66-44) ; U-G.C. Gobetiiu. 13* 
(336-23-44) ; U.G.C. Convention. 13 
(828-2084). 

HANNA K. (Fr.-A-, v. angl.) : Gaumont 
Halles, 1“ (29749-70) ; Saint-Gennain 
Stndio, 5* (63383-20) ; Hsaie feuille, 6» 
(633-79-38) ; Ambassade. 8* (359- 
1988); 14-Juülei Bastille, U* (357- 
9081) ; Parnassiens. 14* (320-30-19) ; 
14-JuiUet Beaugrenelle. 15* (575- 
79-79); Mayfair, 16* (5232786). - 
VJ. : Richelieu, 2* (233-56-70) ; Breta- 
gne. 6* (222-57-97) ; Saint-Lazare Pas- 
quia, 8* (387-3543) ; Français, 9* (770- 
33-88) ; Mistral, 14* (539-5243) ; 
dieby Pathé, 18* (5224601); Gau- 
mont Convention, 15 e (82842-27). 

L’HOMME DE LA RIVIÈRE D’AR- 
GENT (AlUL, v.o.) : Espace Gaîté, 14* 
(325-95-94). 

LA JAVA DES OMBRES (Fr.) :14- 
JniOei Racine, 6» (326-1988). 

L’HOMME AUX DEUX CERVEAUX 
(A-, va.) : Marignan. 8" (3598282) ; 
Parnassiens, 14* (320-30-19). 


LA JEUNE FILLE AU CARTON (Soi., 
v.o.) : Studio des Ursulincs. 5* (354- 
39-19). 

JOY (Fr.) (••) : U.G.C. Opéra, 2* (261- 

50-32). 

KOYAANISQATSI (A.. v.Q.) : Ciné Beau- 
bourg. 3» 1271-52-36) : EscuriaJL 13- 
(707-2884). 

LIBERTY RETIF (Fr.) : Gaumont 
Halles, 1" (2334370) : Berlitz, 2* (742- 
60-33) ; Siiini -Germain Hachette. 15* 
(633-63-20) ; Ambassade, 8» (359- 
1988) : Nations. 12* (34384-67) ; Par- 
nassiens. 14* (32983-11). 
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DEUX ANES — 

Samedi 24 septembre 

PIERRE-JEAN 

LU DW1G- V1SCONTI (II. v.o.) : Olym- VAILLÂKD 

pic Saint-Gennain, 6' (222-87-2J); 

oiympte-Baizac. s* ( 561 - 10 - 60 ). et les chansonniers 

la^ttouehe (Fr.) : oiympie, 14 * dans la nouvs//e revue 

MONTV PYTHON, LE SENS DE LA T ’IMPDT 

VŒ (A. v.o. l : Quinteue, 5» (633- *-* J-IT-AA VF R 

79-38).- V.f. Çapri, 2» <508-1 189). I7T' [ TÇ f 

(EU. POUR ŒIL (A. v.f.) : Arcades. 2* £i 1 V/ J * 

(233-54-58). 

OU EST PASSÉE MON IDOLE ? {A. 
v o.j : Studio de l'Étoile. 17* (380- 
4285). 


LES FILMS NOUVEAUX 


Location ouverte 


BBC ŒMPS-ttYS» W - U6C BOMEVJUtD v 

uec wnm «o - cubiy ecous » 

UGC ROTONDE m*0« BHB80UR6 LB RAUE5 w 


ATTENTION, UNE FEMME 
PEUT EN CACHER UNE AU- 
TRE film français de Georges Laut- 
uct : Forum. 1** (297-53-74) : Ri- 
chelieu. 2* (233-56-70) ; 

Pararoeunt-Odcon. 6» (325-59831 : 
Le Paris, 8° (359-53-99) : 
Panunount-Cüy. 8” (56245-76) ; 
George V. 8* (5624146) ; Saini- 
Lazare - Pasquier, 8 e (387-3543): 
Pajamount-Opéra. 9* (742-56-31) ; 
Lumière, 9* (246-49-07) ; 

Paramount-Basulle, 12* (34 3- 
79-17) ; Fauvette, 13* (331-60-74) ; 
Paramount-Galaxie. 13* (S80- 
1883) ; Montparnassc-Patbé. 14* 
(320-12-06) : Bienvenue- 

Montparnasse, 15» (544-2582) ; 
Gaumont-Convention, 1 5* (828- 
42-27) : Victor-Hugo, !6* (727- 
49-75) ; Paramount-Maillot. 17* 
(758-24-24) ; Wepler-Pathé. 18* 
(5224681). 

CHRONO POLIS, film (nuirais de 
Piotr Komler Saint* 

André -des- Am, 6* (32648-18). 

LE DESTIN DE JULIETTE, film 
français d'Aline Is&ennann : Forum- 
Orient-Express, 1** (2338385); 
Impérial, 2* (742-72-52) ; Qiûn- 
tette, 5* (633-79-38): Colisée, 8* 
(359-2946) ; Olympic Balzac, 8* 
(561-1080) ; Parnassiens, 14* (329- 
83-11) ; Asnières (79382-13) ; Epi- 
nay (82682-30). 

LA FIANCÉE QUI VENAIT DU 
FROID, film français de Charles 
Némes : Forum Orient-Express, )<• 


(23383851 : Rex, 2* (23683-93) ; 
U.G.C. Opéra, 2* (261-50-32); 
U.G.C. Odéon, 6* (544-14-27) ; 
Normandie. 8* (35941-18) ; U.G.C. 
Boulevards. 9* (2468644) ; U.G.C. 
Gare de Lyon. 12* (34381-59); 
U.G.C. Gobelins. 13* 1336-2344); 
Mistral, 14* 1539-5243); Mom- 
paraos, J 4* (327-52-37) ; U.G.C. 
Convention, 15* (828-2084) ; Mu- 
rat 16* (651-99-75); Images. 18* 
15224784); Secrétan. 19* (241- 
77-99) 

FLEUR DU VICE ("*L film italien 
de Toni di Carlo, v.f. : Paramouut- 
Marivaux. 2* (296-80-40) : 
Pâxamount-Odéon. 6* (325-59-83) ; 
Panunoum-City. 8* (56345-76) ; 
Max-Linder. 9* (770-40-04) ; 
Paramount-Galaxie, 13 e (580- 
1883) ; Paramoum- Mon i pama^se. 
14* (329-90-10) : Convention Saîm- 
CbarJes. 15* (579-33-00) ; 

Paramoum- Montmartre. 18* (606- 
34-25) . 

RUE CASES NÈGRES, film français 
de la Martinique d'Euzhan Palcy : 
Rio-Opéra. 2* 1742-82-54) ; Ciné- 
Beaubourg, 3* (271-52-36) : U.G.C. 
Danton. 6* (329-4282) : 14 Juillci- 
Pamassc, 6* (326-56-00) ; Ermï- 
tage, 8» (359-15-71) : Maxérille. 9* 
(770-72-86) ; U.G.C. Gare de Lyon, 
12* (34381-59) ; U.G.C. Gobelins. 
13* (336-23441 ; Montparnasse Pa- 
illé. 14* (320-12861 : Images. 18* 
(5224784). 


'Ililji-'J 11 3,13 


‘Ce film est une réussite 
complète.-” 


Jb8e Christie - SbaoU Kopoor 
Greta ScwxM - ChiWopber Cazeoove 

CHALEUR 

POUSSIÈRE 


COSMOS 


76 rue de Rennes M' St-Sulpice 544.28.80 




GORI3M 



LA MBRE (de POUDOVKINE) • LES BAS-FONDS: de KUROSAWA) 
LES TZIGANES MONTENT AU CIEL « LA ‘TRILOGIE DES GORKI" : 
ENFANCE - EN GAGNANT MON PAIN - MES UNIVERSITES • 
LA MERE (de DONS KO)). 



lé premier constructeur 
européen s'engage. 


Commerçants» artisans, pro- 
fessions libérales, directeurs de 
petites ou moyennes entrepri- 
ses, Maires de France- décou- 
vrez dès aujourd'hui le micro- 
ordinateur M.20 Olivetti 
Un matériel qui allie l'intelli- 
gence à la simpKdté. Et surtout 
un micro-ordinateur garanti par 
5 engagements du 1 er construc- 
teur européen 

1” Mygeme-t; L’assistance. 
280 points de. vente . 

M.20. Bénéficiez m^ÿ**j* 
avec le M20 du plus 
dense réseau de dis- ;S? 4 WjÈf'. 

tribution-de micro- ■ ‘ 

ordinateurs en France. Br J- « * 


Fidietedmique 

Microprooesseurs 16 bits 
& 8001). Mémoire 160 ou 
320 Kocbets. Extension 

■winchester 11 Mortets. 
Écran monochrome ou 
• couleur orientable. Clavier 
Azerty accentué. 

Interface paraü^e “Cèntro- 

mcsÜ .’ ] 

Interface sérielles RS à 

232C(V24) syndurme L 


Soit 280 points de vente exclu- 
sifs sans compter les distribu- 
teurs indépendants. 

Obtenez dès aujourd'hui leurs 
adresses en nous renvoyant le 
coupon-réponse d-dessous. 
2^ragagem«vi: Près de 100 pro- 
grammes applicatifs disponibles. 
Profitez de nôtre expérience de 
plus de 12.000 systèmes de ges- 
tion installés en France et des 
solutions dispo- 


nibles dans notre bibliothèque 
de logidels. 

Traitement de textes. Compta- 
bilité générale, analytique, publi- 
que Paye Gestion des ventes. 
Gestion des stocks. Bâtiment 
Ateliers mécaniques. Marchés. 
Collectivités. Grossistes. Détail- 
lants. Tiers Payant Génie dvil 
Administrateurs de biens. 
Feuilles de calculs 
électroniques, Sai- 
sie et gestion de 
données. Télé- 

communica- I 

lions. 


nance gratuite. Bénéfiriez en 
toute sécurité de l’efficadté in- 
formatique d’Olivetti grâce à 
notre contrât exclusif : 6 pois 
de maintenance gratuite, pièces 
et main-d'œuvre. 

4* engagement : La plus souple 
des formules de leasing, loca- 
tion-vente- 

Nos ingénieurs commerdaux 
trouveront avec vous la for- 
|k mide la plus adéquate. 

■l 5* cg gn gajWdnî : Pour nos 
B dientsQEM la garantie 

d'une informatique tech- 
S nique ouverte sur l'ave- 

nir leur permettant à 
wÊm tout moment le meflleur 
HH choix. 

r Olivetti 


gage Basic; Micro-y 
' soft. Assembleur/ 
Système d’exploit 
txtioDpCOS. CP/mT- 
M86, MS/DOS. \ 


ICI 


• h 



-1? 




90\te 



Prière de m'adrenierla !i-j( points 

de mile M20 : 

Nom — 


ï Snriéftk 


TeL 

A renvoyer» : Qfivwi France 
MarkÀms Bureamiiii»? 
PL rue du fbf! Sl-Hnnore 
T57« Par» Cedex Oi» 


1/^, A prime Cc-zse J 


&****--'- ' 




u**/; 
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MUSIQUES DE 
POLOGNE 


Lundi 26 septembre à 2Qh3Q 
Eglise Saint-Merri Loc: 27e 79 95 


CHŒUR ET 

ORCHESTRE SYMPHON(QUE 
DE LA RADIOTELEVISION 
DE CRACOVIE 

Direction . ANTONI WIT 
avec 

WIESLAW OCHMAN. ténor 



Mercredi 26 et Vendredi 30 septembre 
IPCAM-Espace de Projection à 20h3G 
Location : 275 79 95 


Î£'E LECf RÔACOUSf IQU E 

AU STUDIO DE RADIO-VARSOVIE 

présentation: 

JOSEF 'PATKOWSKI - 
'avec ALAIN CUNY, récitant 



SPECTACLES 


OKRAINA (Sov. v.0.) : Studio des Ursu- 
lines.5* (354-39-19). 

OUTSIDERS IA., w.) : Forera I- (297- 
53-74) ; Colisée. 8' 1 359-29-4 6) : Biar- 
ritz. S» (723-69-23 J : 14-Juiilet Bastille, 
11* (357-90-81) ; Parnassiens. 14* (329- 
83- II) ; 14-Juillct Beaugrenelle. 15* 
1575-79-79), - V.f. : Richelieu, 2* (233- 
56-70) ; Berlitz. 2- (742-60-33) ; Maxé- 
vUlc.9* [770-72-86) : Fauvette. 13' (331- 
60-74) : Gaumont Sud. 1* (327-84-50) : 
Miramar. 14' (320-89-52) : Gaumont 
Convention, 15* (828-42-27) ;Clichy Pa- 
rité, 18* (522-464)1) ; Gaumont Gam- 
betta. 20* (636-10-96). 

PATRICIA lAuL. v.f.) (") : U.G.C. 
Opéra. 2* (261 -50-32) . 

PAITJNE A LA PLACE IFr.J : Cinoehes 
( H. sp.) 6* (633-10-82). 

LES PRÉDATEIIRS (BriL. v.o.) f) : 
Saim-Scverin. 5* 1 354-S0-9 1 ) ; Mari- 
gnon. 8* (359-92-82) : Parnassiens. 14* 
(3 1 9-83-l L ) 

LE ROI DES SINGES I Chinois, v.f.) ; 
Marais. 4* (27847-86). 

STELLA (Fr.) : Templiers, 3 e (272- 
94-56). 

SUPERMAN lil (A-, v.o.) ; Ambassade. 
8* (359-19-08). - V.f. : Lumière. 9* 
(246-49-07 1 : Fauvette, 13* 1331- 
60-74) : Gaumont Sud. 14* (327-84-50) : 
Miramar. 14' (320-89-52) ; Gaumont 
Convention. 15* (82842-27) : Parité Cli- 
chy. 18' 1322-464)1). 

TONNERRE DE FEU (A, v.o.) ; U.G.C. 
Danton. 6 e (329-42-62) : Normandie. 8* 
(359-41-18): Paraaxmnt-Citv. 8° (562- 



.VOTRC TABLE 

■ Cf sont ■ 



a Andnuce musicale ■ Orchestre - PJVUL : prix moyen du repas - J- H, : ouvert jusqu’à— heures 


DINERS 


LE BISTRO ROMAIN 
122, Champs-Elysées. 8* 


RIVE DROITE 

BISTRO DE LA GARE à l'italienne. Menus 39.90 F - 46.90 F. Spécialités italiennes 
et la grande cane du DESSERTS. Ou vert tous lu jours. 103, bd du Montparnasse; 
9, bd du Italiens; 9, av. des Ternes. 


LE POTAGER DES HALLES 

15, rue du Cygne, 1" 296-83-30 

Dans on décor 1930. bar américain, salon et Inr au l 0 étage. Cuisine traditnandlc- 
Onvm de 12 h à 2 b du matin. Ambiance musicale. 

VISHNOU 297-56-54 

Angle rue Votoey et rue Daunou, 2‘ 

GASTRONOMIE INDIENNE U cuisine des Maharadjahs à Paris dans un décor 
authentique AGRÉÉ par te MINISTERE DU TOURISME INDIEN. P.M.K. 
1 20 F. Salle pour réception, cocktail, mariage Fermé le dimanche 

COPENHAGUE 

142. Champs-Elysées, 8* 

359-2041 

F/dim. 

De midi à 22 h 30. Spécialités DANOISES ET SCANDINAVES, borad'euvre 
danois, festival de saumon. MIGNON DE RENNE, CANARD SALÉ. 

RELAIS BELLMAN 

37, rue François- f". 8* 

723-5442 
F/S .D. 

Jusqu. 22 h. Cadre élégant et confortable, salle climatisée. Cuisine française 
traditionnelle. Sole aux courgettes. COTE DE BŒUF. Soufflé glacé au chocolat. 

CHEZ DEEP 

22, rue de Pomhieu, g* 

256-23-96 

Ouv.tLj. 

Nouvelles spécialités thaïlandaises, dans le quartier des Champs-Elysées. 
Gastronomie chinoise, vietnamienne. P.M.R. ; 90 F. 

PAGODA. T.LJ. 874-81-48 

50, rae de Provence, 9< 

Prix ■•BAGUETTES D'OR • de la gastronomie chinoise. Médaille d'argent de Paris. 
Cane d’or Club Gault-Millau. 

ÉTOILE DE LTNDE 770-72-83 

12. rue deTrévise. 9* Fermé dimanche 

DÉJEUNERS. DINERS. Spécialités indiennes ; B1RIYAN1, boulettes de crabes, 
crevettes au.cuny, etc. Prudent de réserver. 

TYCOZ F/dira, lundi 

35, rue Saint-Georges. 9* 87842-95 

J. 23 b. Jacqueline a Marie- Françoise «km attendent pour vos déjeunas et dîners dans un 
cadre breton. POISSONS. FRUITS DE MER. CRUSTACÉS. CRÊPES ET GALETTES. 

AU&DER1QUEWTHR 

12, rae du Fg-Montinanre. ». 

77042-39 

Tl U» 

De 12 h à 2 b dn matin. SPÉCIALITÉS ALSACIENNES. Vins d'Alsace Sa 
CARTE DES DESSERTS. Salons de 20 3 80 couverts SON BANC D'HUITRES. 

AU PETIT RICHE 77M8-48. 77086-50 
25, nie Le Peletier, 9 e F/dim. 

Son étonnant MENU 8 100 F. S.c. Ses vins de Loire. Décor centenaire authentique. 
Salons de 6 à 50 personnes. Déj.. Dîners-Soupers de 19 h à 0 h 15. Parking Drouot. 

RESTAURANT DU CASINO 280-3442 
4],nicdeCüchy F/sam. midi-dini. 

Pris du CASINO DE PARIS. DÎNERS AVANT SPECTACLES Salade Christine, 
ris de veau braisé an champagne. P.M.R. 180/200 F. Le soir : 3 menus. Parking. 

PALAIS DU TROCADÊRO 727-0542 

7, avenue d’Eylau, ] 6* Tous tes jours 

Gastronomie chinoise raffinée et traditionnelle, dans un décor feutré. Cuisine faite 
par te patron. Air conditionné. Service et livraison J domicile. Plats à emporter. 

YVONNE 

13. rue Bassano, 16* 

720-98-15 

Vieille cuisine française. Diverses spécialités. Cane, environ 130 F. Fermé vendredi 
soir et samedi. Ouvert dimanche. DINERS AUX CHANDELLES. 

LE GRAND CHINOIS 

6. av. de New- York. 16* 

723-98-21 

F/lundi 

Pria -CRUSTACÉS DE VERMEtL- cl -FOURCHETTE D’OR, de la 
gastronomie chinoise. Carte d'or Club Gauli-Millau. 

LE SAINT-SIMON 380-8848 

2 26. bd Pcreire, 17* F /sam. midi-dim. 

Scs spécialités de passons. MENU à 110 F sjuc. et CARTE. Propriétaire a chef de cuisine 
B. FÉRRACU. Parking, 210. rue de Comédies. 

CHEZ GEORGES 574-31-00 

Porte Maillot. 273, bd Pereire F/sam. 

Maison cinquantenaire. L'on vous reçoit jusqu'à 23 h. Ses plats cuisines à l'ancienne, 
tranches et servis devant vous. Gigot, train de côtes et ses vins de propriétaire. 

EL PICADOR 

80. bd des B&tignoUcs, 17* 

387-28-87 

F/l.-mar. 

Déjeuner, dîner, j. 22 h SPECIALITES ESPAGNOLES : zarzuela, gambas, 
bacalao, calam&res tinta. P-M.R. 120 F. SALONS pour banquets. 

LE GUILLAUME-TELL 622-28-72 

1 1 2, av. de Vîiiiers, j7* F/sain. et dim. 

Spécialités de POISSONS et CRUSTACÉS. Sa limeuse BOUILLABAISSE et BOURRIDE. 
TERRASSE D'ÉTÉ. Canes crédit. Parking assuré : 210. rue de Cooreeltes. 


L’ORÉE DU BOIS 747-92-50 

Parte Maiilot. Bois de Boulogne T.l.j. 

RIVE GAUCHE - - 


Déjeuners d'affaires. Dîners -spectacle damant, jeudi, vendredi, samedi, menu 230 F. 

i SALA. Carlo NELL Salons pour réception 10 à 800 p. Parking assuré. 


Orch. Jean : 


LA FERME DU PÉRIGORD 
1. rue des Fossés-Saini-Marcel. 5* 


DEJEUNERS D'AFFAIRES. DINERS. Commandes prises jusqu'à miouii.Tél. 
331-69-20. OUVERT TOUS LES JOURS. Parking gra mit. 


MARTY 331-39-51 

20. avenue des Gobe tins 1 5*) 

POISSONS. GIBIERS. MEILLELIRS CRUS. Ouvert tous les jours, salons de 12 à 
100 couverts et séminaires. 

LE MAHARAJAH 325-12-84 

15, rue J-Chaplam.6* F/mardi. 

Jusqu'à 23 h 30. CARREFOUR MO.NTPARNASSE.'RASPAJl. venez drciurer les 
spéc. de TANDOOR. Égal. 72. bd Saint-Germain. 354-26-07. T.ljrs. Spéc BIRiANl. 

LAPÉROUSE 326-90-14 et 68-04 

5 1, quai Grands- Augustins, 6* F/dim 

J. 23 h. Grande carte. Carte â pria fixe ; UK) F vin et s.c. Menu dégustation ; 240 F 
srac. Salons de 2 à 50 couverts. Cadre ancien de réputation mondiale 

AU JARDIN DE MONACO 705-94-27 

8, rae Malar. 7* F/sara-dira 

Déj- Dîners jusqu'à h. Spécialités de POISSONS et GPJLLADES. Saumon Trais 
k l'oseille. Pièce de bceof grillée Béarnaise. P.M.R. <00 F. 

CHEZ FRANÇOISE 551-87-20/705-49-03 
Aérogare des Invalides, 7* 

Menu à 90 F. Grands crus de Bardeaux eu carafe. Dans une assis ifc verdure. Ambiance 
musicale. Ouvert dim. w déj. F, ‘dim. soir et hindi. Parking privé, entrée lace au u* 1 rue Faber. 

LA BOURGOGNE 705-96-78 

6, avenue Bosquet, 7* 

Cuisine traditionnelle. Spécialités régionales. Foie {tus chaud aux raisins et ses tins. 
Fermé samedi midi et dimanche. Ouvert 1e samedi soir. 

TAN DINH F/dimanchc 

60, rue de Venteuil,7* 544-04-84 

Restaurant vietnamien. PRIX MARCO POLO 1979. 600 Grands Crus, dont 
JbOPomcroL Service assuré jusqu’à 23 b 15. Parking : Jtec-MomaJctnbert. 


SOUPERS APRES MINUIT 


LA TOUR D’ARGENT 

6. place de la Bastille, 344-32-19 
Cadre élég. et cordon. Tous les jours 
de (2 fa à ( h 15 - Grill, poissons 
BANC D’HUITRES 


LA CHAMPAGNE 87*4<u7s.j.jt 

Huîtres - Coquillages toute l'année 
GRANDE BRASSERIE DS LA MER 


208-56-56/200.19-90 
Fermé lundi /mardi 
i. bd St-Deâ. Hmmt Frum de mer. Cmucci 
Rfcn. Gibtox Fat pnri ««rf P ar «rtano. 


WEPLER 14 ^“S chï 

SON BANC D'HUITRES 
Foie gras Trais - Poissons 

Chez HANSI 3 " 

F. Tour Montparnasse. J. 3 h. mat. 
CHOUCROUTE. FRUITS PE MER 

AU PETIT RICHE 

25. r. Le Pelrtier. 770-6848/86-50 
F/Dun, Sov. an j. Oh 15. Rase d'huîtres, 
menus 100F.sc. 


BISTRO DE LA GARE 

Menus 39.90 F- 46.90 F 
et la grande carte des dessens 
Ouvert tous les jours 
‘î. Ooaips-Êsïés- 59. bd du Mwtpinasie 
3S. bd des leaders - 30, ru Siim-Dems 


LA CLOSERIE DES LILAS 

1 71 . bd du Montparnasse 
326-70-50 « 354-21-68 
Au oiano ? Y van MEYER 


LE BAYERNÆiïJl, 

Choucroute- Fruits de mer 
ORCHESTRE BAVAROIS tous l« soirs 


45-76). - v.f. : U.G.C. Montparnasse. 6 e 
1544-14-27) : Arcades, 2 1 (233-54-58) ; 
Paramount Opéra, 3* (742-56-3 il ; Pjra- 
mount Montparnasse, 14* (329-9B-10) ; 
Tourelles. 20- 064-51-98). 

TOOTS1E (A, v.f.) : U.G.C Opéra, 2» 
(261-50-321. 

LA TRAVIATA (II, VA) : Vendôme, 2* 
1742-97-52). 

LA TRILOGIE D’APU (lnd-, v.o.) ; )4- 
Juillet Parnasse, 6 * (326-58-00). 1“, 2f, 
3 e partie. 

LA ULTIMA CENA (Cub.. V.o.) : Den- 
fert (H. Sp->, 14* (321-41-01). 

VICTOR, VICTORIA (A. v.a) : Saint- 
Michel. 5* (326-79-17). 

LA 'TE ESTT UN ROMAN (Fr.) : Studio 
Cujas. 5* (354-89-22) ; Calypso, 17* 
(380-30-11) (H-sp.). 

VIVEMENT DIMANCHE (Fr.) : Gau- 
mont Halles, 1 B (297-49-70) ; Richelieu, 
2 ‘ (233-56-70) : Studio de la Harpe, 5* 
(634-25-52) : Hautefeuille. 6* (633- 
79-38) : Marignan. S* (359-92-82) ; 
El vsées-L incoin, 8* 1.359-36-14) ; Fran- 
çais. 9* (770-33-88) : Nation. 12* (343- 
04-67) ; Montparnasse Parité, 14* (320- 
12-06) : Mistral, 14» (539-52-43) : 
14-Juillci Beaugrenelle. 15* (575- 
79-79) ; Gaumont Convention, 15» (828- 
42-27) ; Paramount Maillot, 17* (758- 
24-241 ; Images. 18* (522-47-94). 

LE VOYAGE A DEAUVQJLE (Fr.) : 

Olympic. 14* (542-67-42). 

YOR, LE CHASSEUR DU FUTUR (A, 
v.f.) : Gaîté Boulevard, 2* (233-67-06) ; 
Paramount Opéra, 9* (742-56-31) ; Stu- 
dio de l'Etoile, 17» (380-42-05) . 

ZEJL1G (A) (sous-titrés seulement) : Fo- 
rum. 1° (233-53-74) ; Movies Hallefc, 1** 
1260-43-99) ; Studio Alpha, 5* (354- 
39-47) ; Paramount Odéon. 6» (325- 
59-83) ; Publids Saint Germain, 6* (222- 
72-80) : Pagode, 7* (705-12-15) ; 
Pubficis Champs E lysées. 8* (720- 
76-23) ; Monte Carlo. 8° (2254)9-83) : 
Plssy. 16* (288-62-34) ; Paramount Ma- 
rivaux, 2* (296-80-40) ; Paramount 
Opéra. 9* <742-56-31) ; Paramount Bas- 
tille, 12* (343-79-17) ; Paramount Gobe- 
liibe, 13* (707-12-28) ; Paramount Mont- 
parnasse. 14* (329-90-10) ; Paramount 
Orléans. 14* (540-45-91); Convention 
Saint Charles. 15* (579-33-00); Para- 
mouDl Maillot. 17* (758-24-24) ; Clicby 
Pu thé, 18* 1522-464)1). 

Les grandes reprises 

L’AGE DDR (Fr.) : Templiers (H. sp.), 
3* (272-94-56). 

ANNIE HALL (A, v.o ) : Studio Mfidids. 
5* (633-25^97). 

LES ARISTOCHATS (A, v.f.) : Napo- 
léon. J 7» (380-41-46). 

BEN HUR (A_ vX) : Paramount Opéra, 
9* 1742-56-31). 

BYE BYE RRASIL (Bréa.. v a) : Denfert, 
14* (321-414HJ. 

CANNIBAL HOLOCAUSTT (A^ v.f.) 
(*“) : Paramount Marivaux, 2* (296- 
8040). 

CERTAINS L’AIMENT CHAUD (A.. 

v.o.) : Cha mpa S* (354-51-60). 

LES CHIENS DE PAILLE (A. v#) 
(••) : U.G.C. Odéon, 6* (325-71-08). 
COUNTRYMAN (A. v.a) : 7* Art Beau- 
bourg. 3* (278-34-15) ; Action-Ecoles. 5* 
(325-72417). 

CWA CUERVOS (Esp„ v*.) : Denfert, 
14* (32141-01). 

LES DAMNÉS (Il vf.) (•) : Opéra 
Night,2* (29662-56). 

LE DAHLIA BLEU (An v.o.) : Olympic 
Luxembourg, 6* (633-97-77). 
DELIVRANCE (A., v.f.) {■) 

Nigiu. 2* (29662-56) ; Boite 
(H-sp.), 17* (622-44-21). 

LE DERNIER MÉTRO (FV.) 

naire, 6* (544-57-34). 

DOCTEUR JTVaGO (A, v.a) : Marbeuf, 
8* (225-1845). 

EMMANUELLE (Fr.) (**) : Pharaon» 
City, 8* (56245-76). 

L’EMPIRE DES SENS (Japn væ) (••) : 
Saint-André-des-Arts (H-Sp.), 6* (326- 
48-18). 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 

Randagh. 16* (288-64-44). 
ERASERHEAD (A_ v.a) : Escortai 
(H. sp.). 13* (707-284)4). 

EVE (A., v.o.) ; Action Christine, 6* (325- 
4746) (2 salles). 

LA FABULEUSE HISTOIRE DE DO- 
NALD ET DES CASTORS JUNIORS 
(A, v.f.) ; U Royale. 8» (265-82-66) ; 
Grand Pavois, 15* (5544665) ; Napo- 
léon. 17* (755-6342). 

FANNY (Fr.) : A-Bazin, 13* (337-74-39) 
LE FACTEUR SONNE TOUJOURS 
DEUX FOIS (A-, v.f.) (••) : Studio de 
la Contrescarpe, 5* (325-78-37) ; Studio 
de l'Etoile, 17* (380424)5). 
L’EXTRAVAGANT MR RUGGLES (An 
v.a) ; Olympic Luxembourg, 6* (633. 
97-77). 

GEMME SHELTER <An vn) ; Vidéo- 
swne, 6* (325-60-34). 

LA GRANDE ILLUSION (Fr.) : Rtalra. 
19* (607-87-61 ). 

GLISSEMENTS PROGRESSIFS DU 
PLAISIR (Fr.) (•■) ; Denfert. 14* 
(Hjp.) (32141-01). 

GROSSFINCER (A., v.f.) : Maxéville. 9* 
(770-72-86) ; Paramount- Opéra. 9* 
(742-56-31): Paramount-Galàxie. 13* 
(580-18-03) t Paramminf-M^p^rw wie^- | 
14* (329-90-10). 

HAÏR (A., v.a) : Epée6e-Boss. S* (337- 
57-47). 

HAUTE PËGRE (An V.o.) ; Saint-André 
. des Arts. 6* (32648-18) ; Olympic En- 
trepôt, 14* (5424742) ; Mao-Mabon. 
17* (380-24-81). 

L’INCONNU OU NORD EXPRESS (An 
*A) : Action Christine, 6* (325-47-W) ; 
Olympic Balzac, 8* (561-1040). - 
JEREMIAH JOHNSON (A. v.T.) : 
Opéra-Nighu 2* (29642-56) ; BcSte h 
Films (H-sp.), 17* (62244-21). . 

JÉSUS DE NAZARETH (It. v.f.) 

LES JOCONDES (Fr.) r Marais. 4* (27* 
4/-wSf. 

JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A-, v.f.) ; Lumière, 9* (246- 
4947) ; Montparnos, 14* (327-52-37) ; 
LGC Convention. 15* (828-20-64). 

MÊME A L’OMBRE LE SOLEIL LEUR 
A TAPÉ SUR LA TÊTE (II. vl.) : Ar- 
cad«, 2* (233-54-58). 

M1DNIGHT EXPRESS (A.. v.[.) (•*) ; 

Capri, 2* (508-1149). 

MONTY PYTHON SACRÉ GRAAL 
(Ans . «o-J = ClunyÆcoles, 5* (354- 
20-12). 

NEW YORK, NEW YORK (version inté- 
gra Le) ; Calypso. 17* (380-30-11). 

ON ACHÈVE BIEN LES CHEVAUX 
(An v-a) ; Action Christine. 6* (325- 
4746). 

ORANGE MÉCANIQUE (A. v.o.) (••> ; 

RiallO. 19* (607-8741). 

PETER EBBETSON (A., v.o.) ; Studio 
Logos. 5' (354-26*12) ; Olympic. 14* 
1542-3S-38J -.Acacias, 17* (764-97-83). 
PlNOCCHlO (A., v.f.) : Napoléon. 17* 
(3804J-J6). 


Lucer- 


PLACE AV RYTHME (A., v.o.) : Bona- 
parte. 6* (326-12-12). 

PLAYTZME (Fr.) : Grand Pavois, 15* 
(55446-85) ;Tempficn, 3* (272-94-56). 

POSTIER DE NUIT (IL, vjj.) (—) : 
Champa 5* (354-51-60). 

LES 400 COUPS (Fr.) : Movies. I' ( 260 - 
43-99) ; St-Aûdré-des-Arts. 6» (326- 
48-18) ; Parnassiens. {4* (329-83-11). 

THE ROSE (A-, v.o.) : Forum- 

Oricnt- Ex press, }** (2334345). 

TAXI DRIVER (Ah va) (~) : ; Clno- 
dira SaatOamsüa. 6* (633-10-82) : 
Parnasrienft, 14* (330-30-19)- 

UN SI DOUX VISAGE (A, v.a) ; Action 
Christine, 6* (32547-46). 

WOODSTOCK (An va) : Péniche des 
Arts, 16* (527-77-55). 

Les festivals 

BUSTES KEATON : Marais, 4* (278- 
47-86), jeu : Fiancées en folie ; ven. : le 
Dernier Round ; sam. : ht Croisière du 
Navigator; dira. ; Ma vache et moi; 
huL : Steambost B0I Junior; mer. : le 
Mécano de la ■ General ». 

LES FEMMES DE FASSBDMDER 
(v.o.) : Studio Galande. 5* (354-72-71), 
loua les jours. 18 h 10: Lola, une femme 
allemande; 14 h : le Mariage de Maria 
Brans ; 16 h 05 : LiU Marioen. 

BERGMAN (v.a) : Studio Bertrand, 7* 
(7834446) , tous les joues, 14 h :la Nuit 
des forains ; 15 h 30 et je a, vea, 12 h : 
les Fraises sauvages ; 17 h 10 : De ta vte 
des marionnettes. 

PREMIERS FILMS (va) : Studio Ber- 
trand, 7* (783-64-66), tous les jours. 
19 h : Osaeàsioae (va) ; 20 h 45 : Reds 
(va). 

ANTOINE VtTEZ ET LE THÉÂTRE 
FILMÉ PAR MARIA KOLEV A : Stu- 
dio Bertrand, 7* (78344-66) , tous tes 
jouis, 12 h (pauf ven.)- 


HITCHCOCK (va) : Action La Fayette. 
9* (87840-50), jeu. : les Oiseaux : «eu 
ym. ; l'Etau; dieu liuu, nmr. : Psv- 
chose (“*}. 

AMERICAN MEMOMES (va) : Ac&m 
La Fayette, 9* (878-»)-50). jeu. : Cover 
Giri ; ven. ; Phase IV; sam. Je Canxr- 
dehr; dira. : Salomon et b reine de 
Saha lun. : Macadam i deux voie: 
mur. : les Proies. 

LE CINÉMA ITALIEN (va. vJL) : 
République Cinéma, 11« (805-51-33), 
jeu. : VjateBœ et pnhk» : vea, tara. : 
Huit et demi ; dbau ton. : Cas a nova : 
mer. .TAwentnr*. 

NUIT JEAN MARAIS : EscamL 13* 
(707-28-04). sarru. 0 h 30 : la Sdk et b 
Bête ; Orphée ; l 'Etemel Retour. 

FRANÇOIS HHJFFAÜT : Escurial, 13* 
(707-28-04), tous bs jouis. 14 h 3& : 
l'Enfant sauvage ; 16 h 30 : la Chambre 
verte ; 18 h 30 : La mariée était en noir : 
20 h 30 : i'Hîstatre d’ Ad&c H. ; sud., 
âiiEu, 12 h 30 :1a Nnit américaine. 

POLAR STORY («a) : Olympic Mari- 
lyn. 14* (542-35-38). jeu. : Poftee puis- 
sance 7; ven. : le SoBtaïie; «m. : la 
Fugue ; dira. : Yakaza ; hra ; Les flics ne 
donnent pas la stdi ; mw. .-les Complices 
de la deroüre chance. 

PROMOTION DU CINÉMA (va) : Stu- 
dio 28, 18 * (606-36-07) ; jeu. : fty 

. chose n (*> ; ko. : Enjgaa ; sam. : Un 
flic aux trousses (v.a) ; dira, mar. : 
Equateur (•), 

WOODY ALLEN (va) : Action F**»w , 
5* (325-72-07), dira : Bananat; jeu. : 
Tout ce que vous avez toujours voulu 
savoir sur le scra_ (*•) ^ven. : Woody et 
les robots ; sara, mar. : Tûcdie ks fats 
et tais-toi ; tun. : Guerre et amour. 

MARK ROBSON (va) : Espece Gaîté, 
14* (327-95-94) , sanu, mar. : la 7* Vic- 
time ; jeu., dire- : rite des morts : ven.. 
lun. tBddam. 



W 9379-— CMcti Dtnky Bag 

Souples ec décontracrés, les sacs “Coach 
bag” sont taillés dans un remarquable 
cuir américain — c’est un cuir “pleine 
fleur” qui, à l’usage, se patine et vieillit 
en beaute. 

Ce sont les sacs les plus connus depuis 
dix ans aux U.S.À. et déjà reconnus 
aujourd’hui à Paris. J * 



23 Rue Jacob, Paris 6* 
326.29.1 7 


USG NORMANDIE • UE REX • ÜGC BOULEVARDS • BBC OPBIA 
U6C 0K0M • UGC M0HTPA8HASSE 83 • UGC ClMVEKTUM - 
Ü9C GARE DE LY0H ^ UGC H08ELWS • LES 3 SECffiTAM 
LES 3 MURAT • LES IMAGES • FORUM US HALLES / L' ORIENT EXPRESS 
U MISTRAL • US MONTPARNOr 
et dans tes meilleures «allés de la périphérie 

6HMGB6UB - rVWGKZH 

THIERRY LHERMITTE • BARBARA Nff&SEN 

u rinnrtr 

mmm 

mmm 



i— l U m U Oi UIWWIMH iMiBM 

owsorMeatim cuvât** mmçt ****** soimcHmaoB 

. uww «un ni , . .» h .ii mm mwmim 

l mitnttr 





13 



'f •' lS*T. 

v 

*»*?■ -*•? '“ v •* 1 - 


m * ■ .*,< 
iNBt-.-. 


" - l3Uw«r 


! *r--*- -7* 
*to' »*i' „ 

.k. 


- . *vr- 


Mercredi 21 septembre 




nff. \.‘ - *. 

' ;/ E i:, r ,V 
*s'_> 


*r «*» . 

fc... 

j 

* .'-4 

» «*»■'.• 

r» ?» 

r_%q»K 
*•*■' •y 
*-*■ ^ ■ t H; . 

■ .*•„ 
■■»*** ■>«. 




PREM/ÈRÉCHÀINE : TF1 t; : 

20 mtorcfîadi* cto ^in f or ma tion .>■ Mar- *■'• 

chands do goorrs. ■?--«■ 

Magnzioe dô-la rSdaction do TF î propbsèpaf ' 
A. Dcmvçrs^réai, P.Jamain- 

: ■ -‘ ffi'jjrç qwtwg-aÿ ré* curieux «hommes d'affaires -qui 
■ wpàduM U marché parallèle, privé, des armes de 
. gderre A dàtinatùaq des points chauds du globe. Un,. 
reportage étomanL. . ..." 

?1..h 36, Préluda à Rameau. 

•2Z bt 30 Le d ialogua avac toaacré. 

L’objet trouvé: ran Lobï er te onn im e m e de Tart afii- 
■ ; cam. . •.■■•. ■. 

& h 6 Journal.' ■■ 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

^ : Appdennoi Bogày. . . . 

De S.. Ga nzLçt J.-P. Marchand. Avec- J. Dcbary, - 
J,-L- P0rraz, C.Lcprinca_ . 

la commissaire Cabrai, en cure thermale, enquête sur la 

•"■ mort dankomme.- . 

22 h 10 Magazine ; Moi. je. • • . 

• DeB. Bomjuer.* ‘ 

Au sommaire : --Graines de violence », « La violence à ' 

• T'-^î f®®* du chômeur ». • Homme-femme ». 

*L éternel féminin.. *Myline». * Vidéo-lettre de 
Frisco ». • 1 

Ï3. h Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 b 3S Variétés : Cadence 3. 

- ’ Enusakm de Guy Lux,'L- MilcSc ■ ■ i "■ 

Avec Mireille Mathieu et Nina Hagcn. Dave • ”‘ - • 


2.1' h 4& Journal. 

' 22 h .5 , Documentaire : Daniel Mayer, militant de 
. L' espérance. 

Emission de J. Lacouture. 

Daniel Mayer, président du Conseil constitutionnel 
.. depuis février 1983, évoque les grandes époques de sa 
■\ î He.i\ ‘ . 

^23 h Spécial Foot- 
23 h 15 .prâlude'âhnuit. 

> Les Fiançailles pour rire ». de Poulenc, par fdady 
■ Mexpli; soprano, el C Katsaris. piano. 

FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

'17. h fi Ciné 16 : Esquissa d’uns femme sans 
- dessus dessous, (TA. Baudet. 

118 fa 30 VJâ régionale. 

■18 h 6>5 Informations nationales et régionales. 

19 h 10 Dessin animé - l’Ours Paddington. 

13 1i 15 I n forma ti ons régions tes. 

.19 .h 35 FeuHtoton : Malaventure. 

FRANCE-CULTURE 

19 b 30, Les ffi gra as aspects de l'ëvofartfon : le bassin 
méditerranéen. 

22 b 30, Nuits DugaËtiqaes : « Un soupçon de Suisse » par 
J.-Tarani--etM. Gateau. . 

FRANCE-MUSIQUE . 

20 b 30, Concert (donné k 20 septembre 1983 à l'Opéra de 
' Lyon) : œuvres de Vivaldi, Rossini, Puccîni, Liszt, 

. Wagner, avec K- RicâsuelU, soprano, M. Guerrini, piano. 

23 b, Fréquence de nuit : œuvres d’A. Berg, Ockcghem. 
SctMûnÛérg, SchaebeL 


Jeudi 22 septembre 
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~ PREMIÈRE CHAINE : TP 1 pour retrouver sa famille, cherche l'affection el la cont- 
ée . „ . _ préhension. Remarquable étude de moeurs montrant les 

. 11 n 30 Vision plus. - raisons de la délinquance Juvénile et de la marginalité, 

. 12 h La rendez-vous d* Annik. • - dans l'Etat socialiste hongrois. Un Jilm triste et lucide 

.12 h 30 Atout cœur. ^ 22 h 15 Témoignages 

13 h Journal. Avec J. Rozsa ; T. Tardos. écrivain hongrois: 

13 h 45 Ofajacttf santé. J. Karirnhy. jeune Hongroise 

Les manipulations cérébrales. 23 h Journal. 

. 8 h Séria : Ton amour et ma JounesM. ,- 23 h 25 Prélude A la nuit, 

- 18 h 20 Le vülaoe dans les nuaaaa. - Blue hiarine ... création chorégraphique de Carolyn 

; 18 h 40 ViriSmps ' . Carbon. Musique de Bantou. 

.18 h 55 7 h moins 5. . ••'••• „ - K . .. _ _ r 

19 h Météorologia. ... FR3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

.19 h 15 Emissions régiorUdss.. 17 h fi Court-métrage. 

"19 h 35 Émissions d’expression directs. 17 h 15 Théâtre : On purge bébé, de Feydeau. 

Les syndicats C.G.T. « C-FJ3.T. ' 18 h 26 Variété: Rocfcing chair. 

. 20 h Journal. 18 h 55 In f orma ti ons nationales et intematio- 

20 fa 35 TéJéfQm : le Portrait de Dorian'Gray. De - ^ * riales. -- ■ 

P. Bcratron. r jg h 10 Dessin animé : l'Ours Paddington. 

Une adaptation. du roman. d’Oscar Wilde qui navigue . 19 h 15 Informations régionales. 

tant bien que mal dans les eauxmtuUes du conte fan- i 3 h 35 Feuilleton : Malaventure. 

tastlquc sans pour autant nous faire river, et sans qv on 
frémisse une seconde. ' ' ■ ,, 

22 h 20 Documentaire ^Le mal de Curirni. FRANCE-CULTURE 

De C Couderoei S. Stembach. - . 7 b 2, Madnka. 

Le suicide comment lé prévenir, y a-t-il des càmcOréi ' * b. Les cbendns de ta connaissance ; 3 8 h 50, La vailée 

types stâadogAtiS'Ï LzsifaotBvrs sociaux'oupSyekBUi 1 '- ' 'So aux loups . 

glques. F aliénation mentale . ^ ^ L JC i& h 7, Mutile de&Bttéraane :avcc F. Tristan, M. Pnu- 

h 15 Journal. sinos ; dossier : -le Procès», de Kafka. 

- n 10 b 45, Entretiens ; . « la . Confession anonyme * de 

:UXIÈME CHÀINE : A2 ; •; .• • Chjue (à 1 3 h 30 « 1 7 h 32). 

h 30 ANTTOPE. f ’ ' ' ' ' 12 S 5, Agoni, 

h Jôi*nal(eiâJ2h45i. - ; p b «. IWaESj. . 

h 10 Jeu:L'Acadéntie desrieirf.. J* J* Sow- . , 

fa 35 Les amours romantiques. 14 £ZS i *Z ywx s ?le Ju8eme ” de ™ ier ' * 

h fS ^ 4 ? ur ^*^ uî te . 1 f ia - ■ 14 h'47. Les après-midS de Fraace-OOtut* : itinéraires 

h 65- Série : Mister Hom. ' " retrouvés: 15 b 20, Dossier : le contre-espionnage indus- 

fa 30' Magazine Un temps-potsr tout.’ •• - ; triel : 16 h. Reportage sur les » Beurs»; 17 h, Frencb is 

h 3Q Courvraétrage : Peaux-Rouges ? • • ■beautiTul. 

h 45 RéoréA2. - 4 * 18- h 30, Fealfleloa : L’Hôtel Saûnt-Pol. 

is 30 C'est la vie. 19 h 25. Jazz h l'ancienne. 

b 50 De. chiffres et des lettres. - 19 ^ * médeCfae = 

h 10 Û’actsowL pas d’accord- . ■ ■ 1 ° nh ^ lx:ur A ^ i a p 

v . .. "TT ™ VT T.? ■ « 29 h, • Alke dans les Jante de Luxecaisourg » deRomain 

Les halles alimentaires: Que! usage ? ■ Weingarten, réal. G. Peyrou ; avec M. Epin, A. Nozatti, 

h 15 Emissions régionales. -- -1- .... R.Weinganen. ' 

h 37 Expression directe. . 2h ; h. 30, Nuits magnétiques : . Lfn soupçon de Suisse * par 

h ' Journal^ j. ■ ' - '• •* J. taroni et M. Gateau. 
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23 h 15 Journal. 



10 h 30 jwtiope. • 

12 h Jôi*nal(eiàJ2h45i. -• ; 

12 h 10 Jeu : L'Académie des neuf.. 

13 fa 35 Les amours romantiques. 

13 h 80 .Aujourd'hui la vie. 

14 h 65 Série : Mister Hom. 

16 h 30' Magazine:. Un temps-pour tout: 

17 h 3Q CourvmétrBge: Peaux-Rouges? .. 

17 h 45 Récré A 2. - • : --- 

18 b 30 C'éstlevie. f - ' 

18 b 50 Des chiffres et des lettres. 

19 h 10 D'acooixL pas d'accordL 

Les huiles alimentaires: Que! usage ? -■ 

19 h 15 Emissions régionales. -• 

19 h 37 Expression directe. ^ -, . 

20 h V ' Journal^ ■ j. 1 - ' ■ '■ 

20 h 35 Série : le Corsaire. 

Le capitaine Peyrat, vieil écumeur dcs mèrs. . s'installe y: 
chez ta belle Artene sùuts la petite AUe de Hyères. 
Adaptation rè/âlivcmê/n fidèle, d'utt romarr de ""' 

J. Conrad. ■ !■ ' ' ' i' ; 

21 h 40 L’ histoire' en question. 

D’Alain Decaux. 

Le 1 • mars Î932. l'eqfant du cél&n* aviateur Charles-. . 
Lindbergk-ese erthpé. Une enquête dé Ihmorien du petit 
écran : Alain Decaux. 

22 h 55 Journal. 


FRANCE-MUSIQUE 
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TROISIÈME CHAINE FR 3 ^ 

17 h Télévisions régionales. /. 

Programmes autonomes des douze régions. " 

19 fa 50 Dessin animé: Ulysse 31. ^ ; 

20 h * Les jeux. 

20 h -35 Cinéma sans visa 

De J. Lacouture et J.-C. GuiUebaud. 

20 h 40 film : l«« Parents du dimanefae. 

film hongrois de L Rozsa (1980), avec J. Nydkç, 
M. S*« |ci tc s J. Baiogh, A. Blizik. E. Pasztor. A. Kasaki 
(va sous-titrée). - 

Une adolescente. ' placée dans une maison de redresse- 
ment pour jeunes délinquantes, fiât de fréquentes fugues 


’> 6 h 2, Musiques du matia : œuvres d'Elgar, Glinka. Rad- 

/.> zimil. R. Strauss. Morales, Brahms. Saint-SaCns. TtrreUi. 
Dvorak. 

9 h 10, Le matin des musiciens : le mythe de Faust : 
œuvre de Busoni, Loeu-e. Lassus, Scriabine... 

12 b. Le royaune de la musique ; œuvres d'iben. Ger&hwin, 

; '^.-Poulenc. 

12 h 35, Jazz : Eric Dolphy. 

13 h, Concours iatemadoBal de guitare : œuvres de Ben- 
; nen. Ponce. Dowland, Brouwer. 

? . 13 Ir 30. Poissons d’or. 

~ 14 h 4, Musique légère : œuvres de Lamand, Minkus. 

■s; ' 14 b 30, L’aprÈs-midi des musiciens : musiciens à l’œuvre ; 
vers IS fa 30, portrait de G: Martin Witkowski ; vers 16 h, 
instruments et interprètes: œuvres de Lalande, Liszt. 
Bach, Alain. 

17 fa S, Repères coctanporains : Alain Moénc. 

18 h. L'imprévu. 

20 ta 5, Jazz. 

20 h 30, Concert (en direct du théâtre de l'Opéra de Lyon) : 
scènes de Faust par l'Orchestre national de France et les 
chœurs de Ramo-Fcance, dir. : J. Nelson, chef des 
chœurs, J. Jouineau. sol. : J. AJer, R. FaJcon... 

23 b 5, Fréquence de nuit : Docteur Fausius. 


U semaine d'action 
du Livre C.G.T. 

DESTRUCTION 
DE 150 000 EXEMPLAIRES 
D'« ICI PARIS» 

- On peut parfaitement se donner 
les moyens d’imprimer Ici Paris en 
France, et il est intolérable que trois 
cent quarante publications conti- 
nuent d'être imprimées à l’étran- 
ger. » C'est ainsi que le syndicat du 
Livre C.G.T, a commenté la des- 
truction, mardi 20 septembre, à la 
sortie de l'autoroute du Nord, d'un 
quart du tirage de l'hebdomadaire 
Ici Paris, soit environ cent cin- 
quante mille exemplaires. L'hebdo- 
madaire est en effet imprimé aux 
Pays-Bas. la direction d '/ci Paris 
précisant qu’elle « n’a trouvé aucun 
fournisseur français capable de le 
réaliser dans des délais très brefs, en 
couleurs et au format - quotidien » . 

Cette action de la C.G.T. s'inscrit 
dans la semaine d’action « Produire 
français » dans la papeterie et l'im- 
primerie, liée au conflit de La 
Cfaapelle-Darblay. Les syndicats 
C.F.D.T., C.G.C. et C.G.T. de cette 
entreprise ont été reçus le 20 sep- 
tembre, au rainisière de l'industrie. 
A la suite de ces entretiens, on ap- 
prend de source syndicale que la 
nouvelle entreprise qui prendra la 
succession de La Chape Ile-Darblay 
sera détenue à 66 “S. par des capi- 
taux français et à 34 9f par Parenco. 
L'Agence nationale de récupération 
des déchets industriels et les édi- 
teurs pourraient avoir une participa- 
tion dans la nouvelle société. Sur le 
plan social. Je ministère aurait indi- 
qué à ses interlocuteurs syndicaux 
que le réemploi des 370-saiariés qui 
ne sont pas encore reclassés serait 
assuré avant dix-huit mois. 

DÉCÈS DE M. MARC BEAUCHAMP 

M. Marc Beauchamp, journaliste 
spécialisé dans les questions agri- 
coles, président de l’AGPA (Asso- 
ciation générale de la presse et de 
l'alimentation) est décédé dans la 
nuit du samedi 17 septembre, à l’hô- 
pital Pasteur à Paris, d'un cancer. 

[Marc Beauchamp était Sgé de 
trente-sept ans et avait une formation 
d’ingénieur agronome. Il était collabora- 
teur permanent de la rédaction de 
R.-T.L. et avait collaboré A divers 
organes de presse Forum 
international. Marchés agricoles. 
Agri-Sept .et l’indépendant de 
Perpignan. Il était président de. 
L'AGPA depuis mars dernier] ' 

• Le comité central de la Ligue 
des droits de l'homme, dans un com- 
muniqué, s’affirme » pleinement 
solidaire * de M e Jean Martin, avo- 
cat du Syndicat national des journa- 
listes, poursuivi en justice par 
M. André Audinot. P.-D.G. du 
Figaro, et M. Robert Hersant, au 
titre de l’article 227 du code pénal 
Ue Monde du 13 septembre). 

La Ligue réclame l'abrogation 
des articles 226 et 227, qui interdi- 
sent tout commentaire pouvanr faire 
pressioti sur la justice. Elle souligne 
que - c'est en invoquant abusive- 
ment l'article 227 que cette action 
judiciaire a été engagée contre 
M' Jean Martin, et contre lui seul ». 
alors qu’- il suffit dé lire la pressé 
contrôlée par MM.. Hersant et 
Audinot pour constater que l'on né 
s'y prive pas d'évoquer des affaires 
judiciaires en cours d'instruction . 
La Ligue souhaite que les organisa- 
tions concernées par cette affaire 
travaillent à une * prise de position 
commune ». 

TRIBUNES ET DÉBATS 


MERCREDI 21 SEPTEMBRE 
- M. René Le Guen. membre du 
bureau politique du P.C.F., est l'in- 
vité du journal de R.T.L. à 
18 heures. 

JEUDI 22 SEPTEMBRE 
— M. Claude Poperen. membre 
du bureau politique du P.C.F.. est 
reçu à l’émission • Plaidoyer • sur 
R.M.C. à 8 h 15. 
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Là Volvo 360 GLE : variation sur un coffre 
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Deux ou tiens volumes? Autre- 
ment dit hayon : arrière ou coffre sé- 
paré ? Longtemps les marques ont 
adopté l’une ou l'autre formule, ce 
qui devenait pour Facheteur un élc». 
ment de choix entre différents 
constructeurs. Ceux-ci ont depuis 
quelques années multiplié les ver- 
sions /r rentabilité ûbüge — « pro- 
posern de plus en plus Faite™*™! 
sur iur mçtnè modèle. Ainsi TOpei 
Corsa, les Renault 19 et II, les Ford 
Escorr eî Orion-. 

Volvo Car BV, la firme hollan- 
daise constructrice de la séné 300 
de Volvo, a suivi l'exemple, sept ans 
après le lancement de la première 
343 . Baptisée Sedan, celle nouvelle 


.« trois volumes » dispose donc d’un 
coffre arriéré séparé de bonnes di- 
mensions, l’ensemble du véhicule 
ayant été rallongé de 11,5 centimè- 
tres. .Elle reprend les caractéristi- 
ques techniques de son aînée et sera 
disponible dans les mêmes versions, 
avec des moteurs de Iyflître ou 2 li- 
tres à carburateur au à injection. 

La ligne d'ensemble; u’a guère été 
modifiée sL-ce n'est la calandre 
avant, plus affinée, eV sur -les 340, 
un ventilateur thermo-électrique. A 
l'arrière, le même bloc-feux accroît 
la ressemblance des deux versions, 
le modèle 2 litres bénéficiant d’un 
léger spoiler intégré au- coffre. Autre 


innovation sur la 2 litres : la suspen- 
sion hydraulique du moteur, desti- 
née à diminuer les vibrations. Le 
modèle haut de gamme GLE reçoit 
des appuifr-téte avant et arrière et 
une fermeture ékciromagnétique 
des portières.- mais non du coffre 
sur les modèles essayés. 

Le comportement routier est sans 
grand changement, malgré le rabais- 
sement de la caisse, et présente tou- 
jours des inconvénients par fort vent 
latéral. En revanche, le niveau so- 
nore est diminué el sur la GLE le 
confort peut rivaliser avec certaines 
berlines ouest-allemandes. 

Volvo Car BV. dont la production 
approche pour l’année 1982 les cent 


mille véhicules, espère dépasser ce 
chiffre l'année prochaine. De nou- 
veaux investissements seront, cepen- 
dant nécessaires la capacité maxi- 
male actuelle se situant aux 
alentours de cent huit mille véhi- 
cules. La firme hollandaise envisage 
un rapport de production de 30 % 
pour les nouveaux modèles Sedan et 
de 70 % pour la version ancienne 
deux volumes. 

Les prix ne soni pas encore fixés, 
mais la Sedan devrait coûter environ 
deux mille francs de plus que la ver- 
sion 5 portes correspondante. 

DENIS HAUT1N-GUIRAUT. 
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COMMUNICATION 

M. FDM réplique à la campagne des magazines 
contre la publicité télévisée 


• S'agissant d'une campagne 
mettant en cause la politique' de 
communication de r Etat ». écrit 
M. Georges Fillioud dans une lettre 
au président de l’Association pour là 
promotion de la presse magazi n e - ' 
association qui mène campagne 
contre l’augmentation de la publi- 
cité télévisée ( le Monde du 16 sep- 
tembre), - le secrétaire d’Etat lui 
adresse un texte, en forme de répli- 
que, qu'il lui demande de publier. 

Dénonçant les « soixante dlx-huil 
millions de pages blanches » qui, 
dans quelque soixante titres, carac- 
térise la campagne, de i'A.P.P.M», 
M. Fillioud condamne - cet im- ' 
mense gaspillage • tout en récusant 
les fondements du procès fait à la té- 
lévision : « Le mode de calcul re tenu 
(pour le plafond de 25 % des re- 
cettes) n’a pas varié depuis 1974. • 

» On ne peut donc se défendre de 
penser, poursuit-il, que la présente 
campagne a une autre inspiration. 
Elle coûte à l'économie nationale 
des centaines de tonnes de papier, 
alors que ce bien rare doit être - 
acheté et donc .payé à l'étranger 
pour plus de ta moitié de nos be- 
soins. (...) Elle fait .peu de cas du 
droit à l'information des lecteurs. 
Ceux-ci doivent savoir, en cette cir- 
constance. que l'Etat — donc tes 
contribuables — apportent aux en- 
treprises de presse des aides nom- 
breuses et coûteuses, notamment 
sous la forme d’avantages fiscaux 
exceptionnels : 

» - Près de 180 millions, de 
francs d’aides directes inscrites au 
budget de l’Etat (remboursement 
des communications téléphoniques . 
remboursement des transports 

S. N.C.F.. subventions pour diffu- 
sion à /'étranger, soutien financier 
aux journaux à faibles ressources 
publicitaires): 

» — Plus de 3' milliards de 
francs d’aides indirectes : tarifs pas- . 
taux préférentiels, allégement de la 

T. V. A. (2.10% et 4%), exonération 
de ta taxe professionnelle, et régime 
spécial des provisions pour-investis- 


• Ces interventions de la puis- 
■ sonde publique sont justifiées par la 
volonté de favoriser là liberté d 'ex- 
pression et le pluralisme ». conclut 
M. Fillioud en précisant que l’aug- 
mentation de ces aides, en 1984, 
sera même » supérieure à celle des 
autres dépenses publiques ». 

* Par ailleurs, une délégation du 

groupement des rédacteurs en chef 
de province a été reçue par M. Fil- 
lioutL EUe lui a exposé sa vive in- 
quiétude concernant (es bases écono- 
miques de la presse régionale. 
Conduite par M. Max Dejour (Sud- 
Ouest). la délégation a notamment 
affirmé que - ta liberté de la presse 
passe évidemment par la liberté des 
prix ». La délégation à d’autre part 
exposé son projet de » charte rédac- 
tionnelle » propre à chaque journal, 
qui définirait la personnalité du quo- 
tidien et son orientation philosophi- 
que Ou p olitique. 

• M. Alain Madelin, député 
(U.D1F.-P.R.) d’Ûc-et Vilaine, de- 
mande, dans une lettre adressée au 
■premier ministre qu'un débat parle- 
mentaire sur . les difficultés finan- 
cières de] la presse écrite soit orga- 
nisé ■ à réouverture de la session 
d’automne • avant la discussion 
budgétaire». . 

•m- .La Haute Autorité de ta com- 
munication audiovisuelle a exa- 
miné, mardi 20 septembre, un cer- 
tain nombre de reportages télévisés 
effectués récemment en Corse. EUe 
à entendu les responsables de l’infor- 
mation de FR 3 Corse et s'est fait 
projeter les séquences diffusées en 
juillet dernier, notamment celle sur 
l'inauguration par le F.L.N.C. d'une 
plaque commémorative à la mé- 
moire de Guy Orsoni. Rappelons 
que M. Jean-Louis Eyssartel, direc- 
teur de Radio Corsé, a été, par ail- 
leurs, inculpé. le 12 septembre de 

• propagation de fausses nou- 
velles » pour avoir diffusé un docu- 
ment indiquant que deux militants 
nationalistes avaient été brutalisés 
lors d'une garde à vue (le Monde du 
14 septembre). 


SPORTS 


COUPE DE 1/ AMERICA 

Victoire à poiiée^dé~voile 
. . pour, lapgrty:: v 


Le voilier américain^ Liberty a 
gagné, mardi 20 septembre, à New- 
port (Etats-Unis), la quatrième 
régate qui l'opposait au bateau aus- 
tralien Australien II '. en finale de la 
Coupe de l’América. Le bateau 
américain compte trais victoires, le 
voilier australien une seulement, 
depuis qu'a 'débuté J’ épreuve, le 
14 septembre. 11 faudrait que les 
Australiens remportent les trois pro- 
chaines courses pour empêcher les ' 
Américains de figurer âne nouvelle 
fois au palmarès. . . 

Désormais, Liberty n’a plus 
qu’une régate à gagner, sur les trois 
restant à disputer, pour que le céfê- ’ 
bre trophée, qui trône depuis cent 
trente-deux ans dans la. vitrine du - 
New- York Yacht-Club, demeure 
aux Etats-Unis. ; 

Le barreur du 12 mètres améri- 
cain, Dennis Conner, a en effet 


TIR. - Le Français Philippe 
Hébertê est devenu, mardi 20 sep- 
tembre. à Jnnsbntck (Autriche) 

■ champion du monde- de tir pour 
carabine à . air comprimé à . 
10 mètres (avec un total de 
389 points, soit à un point du 

■record du monde\l390) du Sué-' 
dois Harold Stamvaag. L'équipe 
de France - Héberlë. Amai . Bury 
- a enlevé, pour sa part, le titre 

■ par équipe devant ■ la R. F. A et 

n/nion soviétique. \ i 


réussi à battre Austraiia-II dans des 
conditions de vent de sud-ouest - 
environ 10 noeuds — qui paraissaient 
plutôt favorables à son adversaire. 

* Pour la . : troisiême fois en quatre 
régates,' Dennis Conner gagna le 
départ, mais ('avantage pris à ce 
moment se révéla plus profitable 
qpe -ne l'indique le chronométrage 
officiel (8 secondes 1. Australia-II 
n'Était pas sur le bon bord lorsqu'il 
coupa la ligne, perdit du temps à se 
■replacer et vira avec 36 secondes de 
retard sur Liberty. 

• Dennis Conner refusa de se laisser 
prendre au jèii dès changements de 
bord successifs où Australia-Ii 
excelle, -bénéficia d'un vent chan- 
geant de direction pour augmenter 
son avance et distancer de 
36 secondes le Voilier australien sur 
la Ùgne d'arrivée. 


L'ANGLAIS DELA 

BBC 

LES LANGUES DU UONDE 


- Mandela - Cassettes - VMAo 
Goura avec exjaücettona 
en hèneala 

DoCùmêhtèiion promue sïj> demande A : 
ÉDITIONS -DISQUES 
OMNWOX & BBC-M (France) 
8,'nje Ue Béfri ■ 75008 Paris 


BLANC C'EST BLANC 


Quelle que soit la qualité des originaux. le contrôle . . _ 
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UNE CAMP AGNE NATIONALE DE PROTESTATION 

La fièvre des chirurgiens 


La chirurgie bouge. Les 
chirurgiens aussi, mais le mou- 
vement ne se fait pas dans le 
même sens. Si l’art chirurgical 
continue sa progression, jamais 
le moral des praticiens n’a été 
aussi bas. jamais leurs revendi- 
cations n’ont été émises publi- 
quement sur un mode aussi 
agressif. La réunion organisée 
le 19 septembre par le Collège 
national des chirurgiens fran- 
çais et par le Syndicat national 
des chirurgiens français (1) l’a 
parfaitement montré. 

Après le mouvement de grève 
médical qui, ce printemps, a 
perturbé une bonne partie du 
système hospitalier français, on 
assiste depuis peu à une nou- 
velle poussée de fièvre due 
notamment à rapproche des 
élections pour les conseils 
d’administration des caisses de 
sécurité sociale. 


revenus bruts annuels. Déductions 
/ailes des frais professionnels et des 
pondions fiscales', il ne nous reste 
de disponibles que fSÛÛO F men- 
suels -. 

Côté hospitalier, on n'a pas encore 
fini de panser les plaies qu’a 
ouvertes M. Jack Ralite en organi- 
sant la fin progressive du secteur 
privé à l’hôpital public. Pour le doc- 
teur Alain Haertig. secrétaire géné- 
ral de l’intersyndicale nationale des 
chefs de clinique de C.H.U.. invité à 
cette réunion. « le malaise est tel 
que soixante chefs Je ser\ice vien- 
nent de démissionner et qu’on 
annonce cenl démissions pour le 
mois prochain •. Autant de prati- 
ciens qui, selon le docteur Haertig, 


vont gagner les cliniques privées, 
non concernées par le • budget glo- 
bal ». 

Ï1 y a aussi les anciennes revendi- 
cations syndicales des chirurgiens, 
toujours uisamfaiies. Au total, un 
mécontentement croissant qui a 
pour conséquence d’accélérer le rap- 
prochement des deux syndicats 
actuels de la profession {2). 

La première action commune ne 
tardera guère. - Dans un mois jour 
pour jour, devait déclarer le docteur 
Bernard Savy. président de l'Unioa 
nationale des assurés sociaux 
(UN AM), devant l’auditoire acquis 
à sa cause, mus devrez voter pour 
élire les membres des conseils 
d'administration de la Sécurité 
sociale. Ces élections ne sont pas 


démocratiques. Il ne s‘agit que 
d'une des formes de collectivisation 
de notre société : l'enjeu est considé- 
rable. Les syndicats majoritaires 
géreront en fait la Sécurité sociale. 


soit le plus gros budget de France 
{ plus de 900 milliards de francs). 
Or certains syndicats politisés sont 


Les organisateurs de la réunion 
avaient bien fait les choses, réunis- 
sant sur le thème de - La chirurgie 
française en péri J * des responsables 
"syndicaux coanus soit pour leurs opi- 
nions politiques, soit pour leur parti- 
cipation aux mouvements de contes- 
tation qui, depuis mai 1981. ont 
agite les différentes catégories du 
corps médical. 

Pour répondre aux attaques inces- 
santes des orateurs, appuyés par 
près de trois cents chirurgiens 
entassés dans un amphithéâtre 
exigu, le docteur Jean Terquem 
était bien seul. Chirurgien, conseil- 
ler d’Etat et membre du «troupe des 


cinq médiateurs mis en place cet été 
parle' 


r __ .j premier ministre, il devait ten- 
ter de justifier la politique gouverne- 
tière de 


8 J® 

île 


mentale en matière de santé. Un 
pari impossible ici à gagner, qui 
valut certes à son auteur les hom- 
mages du président de séance, mais 
aussi, lancées des bancs de l'amphi- 
théâtre, une série d'apostrophes fort 
peu confraternelles. 

Les raisons de cette nouvelle gro- 
gne sont presque toutes d'ordre 
financier... Plus encore que dans 
d'autres disciplines, on croit ferme- 
ment en chirurgie voir s'approcher 
la fin de l’âge d’or. Côté libéral tout 
d'abord. * Ta moyenne des chirur- 
giens français, a-t-on expliqué, a 
entre 500 000 et 600 000 F de 


CORRESPONDANCE 

La formation des généralistes 


A la suite de l'article dons le 
Monde de la médecine du 7 septem- 
bre consacré à la formation des 
médecins généralistes, le docteur 
Pierre Ageorges, secrétaire général 
de l'Union nationale des associa- 
tions de formation médicale conti- 
nue ( Unaformec). nous écrit ; 

Les universités médicales n’ont 
jamais vraiment formé de médecins 
généralistes : elles délivrent et sanc- 
tionnent un enseignement théorique 
qui donne droit au titre de docteur 
en médecine et au certificat de spé- 
cialité. La formation pratique et 
professionnelle se fait ailleurs. (...) 

Par ailleurs, depuis une dizaine 
d’années un mouvement né tout 
d’abord à l’étranger (Grande- 
Bretagne, Danemark, Norvège, 
etc.l se développe également en 
France. 

La mission de ce mouvement est 
de faire prendre conscience aux res- 
ponsables politiques, universitaires 
et professionnels que la médecine de 
famille n’est pas seulement un mode 
d’exercice, mais que le savoir et le 
savoir-faire des médecins de famille 
doivent pouvoir s'écrire, se théoriser, 
et ainsi se transmettre. Alors, à l’évi- 
dence, leurs fonctions hospitalières 
et leur méconnaissance d un exer- 
cice qu'ils n'ont jamais pratiqué ne 
permettent pas aux universitaires, 
seuls, d’élaborer le contenu d'un 


enseignement spécifique de méde- 
cine de famille. 


D’où les cinq propositions que 
me fa réforme des 


nous faisons pour que la réforme c 
études médicales atteigne son objec- 
tif : 

• Renforcer la crédibilité, la per- 
tinence et l'efficacité du stage chez 
le praticien qui constitue le premier 
terrain formateur. 

Intégrer aux équii 


cales. 

% Les futurs médecins de famille 
enseignants devront rester à tiers ou 


à mi-temps, des médecins de famille 
thors 


exerçant hors de l'hôpital. 

• Préparer en commun — méde- 
cins de famille et médecins hospita- 
liers - les programmes de formation 
pour les futurs médecins généra- 
listes. Cefà en créant au sein de 
l’Université un département dont ce 
sera la mission dans le cadre de la 
filière de médecine generale prévue 
parlaloL 

• Enfin, et dans le but d'éviter 

3 ue l’enseignement de la médecine 
e famille soit, surtout à son début, 
marqué par des tendances des écoles 
diverses, voire des divergences pré- 
judiciables, créer un centre national 
de formation et de recherche. destiné 
aux enseignants de la médecine de 
famille. 


liés a certains partis ; ils ont des 
dirigeants communs. L’argent ira 
aux municipalités de même obé- 
dience. » 

Une profession de foi doublée 
d'un conseil : * Nous avons un pou- 
voir considérable; nous voyons 
un million de malades chaque jour, 
plus que tous les partis politiques 
réunis. Nous devons expliquer à nos 
malades qu’il ne faut pas faire de la 
Sécurité sociale un instrument poli- 
tique. IJ faut les inviter à voter dans 
l’ordre alphabétique pour la 
C.F. T.C. la C.G.C. et F.O. - 

Le compte â rebours a commencé, 
et J’UNAM a annoncé déjà l’impres- 
sion d’un tract * explicatif » à 
10 millions d’exemplaires. « Un 
tract, dit le docteur Savy, qu'il fau- 
dra distribuer dans vos cliniques et 
dans vos salles d'attente. • La 
même incitation devait être reprise 
sur un mode mineur par le docteur 
Haertig au nom des professions libé- 
rales, qui lancent une campagne 
nationale avec 5 millions de tracts et 
5 000 affiches. 

• Vous êtes fous, conclut en fin 
de séance le docteur Terquem. Je ne 
connais pas un parti politique qui 
puisse souscrire à vos demandes. 
Vos revendications n’ont pas une 
chance d'aboutir, pas plus qu'elles 
nom abouti pendant vingt-cinq ans. 
lorsque ceux que vous appelez les 
libéraux ont été au pouvoir ... Ce qui 
m'attriste Je plus dans le corps 
médical, devait-il ajouter, c’est sa 
méconnaissance totale de culture 
sociologique et politique. • 

• C'est que nous n'avons pas la 
même que vous ». lui lança-t-on du 
fond de l’amphithéâtre. 

JEAN-YVES NAU. 


(1) Cette réunion était. organisée en 
marge du 85* congrès français de chirur- 
gie, qui se tient à Paris du 19 au 22 sep- 
tembre, sur l’initiative de l'Association 
française de chirurgie. 

(2) La Caisse nationale d’assurance- 
maladie recensait au 31 décembre 1982, 
dans le secteur libéral, 3 608 chïnirgieiis 
sur 81 77 9 médecins. 


AU TRIBUNAL D’ÉVREUX 

La victime bienveillante 


De notre envoyé spécial 


Dreux. - Qu'on -ne .s'y 
méprenne pas : M. Claude Che- 
nal, chef d'entreprise à Dreux 
(Eure-et-Loir), actif tnüüant du 
R.P.R., n'a non d’un sympathi- 
sant du ministre de la justice. Ce 
partisan de la peine de mort et 
des tribunaux d'exception a 
pourtant permis, devant le tribu- 
nal d'Evreux. aux idées de 
M. Robert Barfinter de progres- 
ser. Lui, 1* e homme de droite », 
comme le prétend sa femme, 
élue consentira municipale, (non 
inscrite} après avoir figuré sur la 
fiste de M. Jean-Pierre Sthbois. a 

montré l’exemple en matière de 
peine de substitution (1). Vic- 
time, il rie pas voulu accabler 
plus encore les deux auto- 
stoppeurs qui hû avaient dérobé 
9 000 francs au printemps der- 
nier. 

e La vie m’a souri, dédare-t-3, 
je n'ai pas h courage tf enfoncer 
encore ces deux-là qtd sont des 
faibles. » Les deux inculpés, chô- 
meurs et parents de cinq enfants 
- r le sixième est en route », dit 
le père - effectueront donc, 
comme l'a proposé M. Chanal, 
de menus travaux dans sa rési- 
dence secondaire. Le tAunaL 
qui a accepté cet accord, jeudi 
15 septembre, a souligné la 
e magnanimité» de la victime, 
e La gauche, admet celui-ci sim- 
plement. n’a pas le monopole du 
cour. » Quelques heures après la 
fin du procès, il était, traité de 
«fasciste» par les militants de 
gauche, alors qu'fl défendait sa 
femme, qui avait participé à 
r élection du nouveau maire de 
Dreux. 

Ce c fasciste t-là, en tout cas, 
prend dans sa B-M.W. les auto- 
stoppeurs. En avril dernier, à la 
sortie de Louviers, 9 arrêtait sa 
voiture devant Christian Guflhem 
et Christine Duve), sa compagne, 
qui se rendaient à f hôpital de 
Dreux. La conversation s'enga- 
geait : tJe suis chômeur depuis 
tuât ans», expliquait cek&çi; 
«pas très courageux », tranchait 


M. Chanal. (Lies conduira pour- 
tant jusqu'à bon part, se rendent 
compta le soir du vol de son por- 
tefeuffle. 11 prévient immédiate- 
ment le commissaire de Dreux - 
«un ami» — et le lendemain 
même, parce qu'il aâne c que les 
choses ne traînent pas », ■ il 
appelle la police -à Louvinre pour 
lui fourrer de plus amples rensré- ' 
gnements. Une heure aprè s, les 
deux coupâtes étaient appré- 
hendés. 

L'intérêt- soudain des mécfias 
l'a surpris. «Je n’aime, pas ta 
pubëôté. cfit-a. j’m jùsxo voulu 
faim triompher HntelHgence j S 
aura pourtant, au détour d'une 
phrase, des accents presque 
rresérabifistssr : c Cette pauvre 
femme, au fond de nia voiture, a 
vu mes portefeuBlas ; eüe las a. 
pris tout neturadement est, en un 
sots, elle n’est pas coupable. 
C’est moi qui. aurais dO ne pas 
fain confiance ». Mais ï se res- 
saisit vite, cet ami de Tordre.: 
« Face i des gens, d’aussi 
modeste condition, expSgue-t-fl, 
je n'avais aucune chance de 
retrouver mon argent Sai pré- 
féré me rendra justice moi- . 
même. » Et i) rit ravi de la tour- 
nure qu'on pris 4es événement 

A Louviers, dans la cité 
H.LM., où vit le couple, le ton 
est tout autre:* On me prend en 
photo, affirme Christian GuShem; 
même sur le pàridng. Tntfim per- 
sonnes. au moins téléphonent 
chaque jour, c’est du jamais vu. 
Je n’y comprends rien.» Q ne 
s'agsaft, à . ses yeux, que- d'un 
€ arrangement» avec «Je mon- 
sieur du portefeuille », qui avait 
besoin « d'un petit peu de 
maçonnerie et de jardmage». 

NICOLAS BEAU. 


- (T) L’accord conclu devant le 
jnge est, moins en droit aine « subs- 
titution de peine qu’on ajournement 
de la décision du tribunal qp se 
rétene. dawsix mas» la poanKfité 
de condamner ou pas les deux pré- 
venus. 
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Ce serait si facile avec un Numéro Vert. 
Quand vous disposez d’un Numéro Vert, vous 
le communiquez aux correspondants de votre 
choix, en délimitant vous-même la zone géo- 
graphique qui vous intéresse. On peut alors 
vous appeler gratuitement et automatique- 
ment à partir de n'importe quel téléphone 
public ou privé. 


En France, Je Numéro Vert est tour nou- 
veau. Pourtant^ plusieurs entreprises impor- 
tantes ont déjà le leur, dont: 


Le Numéro Vert établit un dialogue per- 
manent. Il stimule la clientèle, provoque ses 
questions, l’invite à évoquer ses besoins et à 
passer des commandes immédiates. 
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ŒROCPE EXPANSION 
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INTER MUTUELLES - 

HERTZ 

ASSISTANCE 

AMERICAN EXPRESS ' _ 
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Le Numéro Vert est une façon simple et 
naturelle de vous contacter. Et le moyen sim- 
ple et sûr de favoriser la croissance de votre 
chiffre d’affaires. Ce n’est pas un hasard si 
l’homologuedu Numéro Vert aux Etats-Unis, 
le service 800 (toll-free), compte plus de 
60.000 entreprises clientes. 


• La misées place d'un Numéro Vert est- 
immédiate. Ses nm^lexfonxrules s’adaptent ; 
à votre activité et à votre implantation géogra- 
phique. Oû'qué vous soyez en France^, fâites-le 
16.05.00.00.01. -Noos' vous informerons plus 
amplement. Et l'appel est-graroir,. •bien sût. . 
Puisque c’est un Numéro Vertl 



POUR EN SAVOIR PLUS ; : 
APPELEZ NOTRE NUMERO VERT. 
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Les « longues peines » de l'île de Ré 


b qm bordent tes cellules; clame ^ S5 ^ V “ 1 
ctaclé résonne commcdamSc 2™“* ^ “■ ceüulc 

tCdnie.- t*mir «»,„ w u routa aujouxoTim des yeux affolés 


(Suite de lajurmiin page.) ' tkra de leur situation. Des heurts 

• ; Và-bà^^aé^jépétt, ’ aveÈ «ft» 

suif tes wcekj Dm le* con£ “î^ïïg 1 2 e P? s *' ,m0n «* •“«- 
sives qui bordent les cethiles^ chaque ^ r,d Sf S 5 ^ V, “ ; 
tour & dé résonne comme danTÏ* 2 ™“* ^ *ÏSf ?? CeUuIc 
cathédrale, lea* wam, les sunJSt “ roule aiyoordTnu des yeux affolfe 
buts:. jettent- un coup d'oâl à rœüle- a • B PE B “?r L ? Weœeûï «s F 7 " 
ton delà porte derfcrc laquelle 1 k »« J ^? terd * t P 1 ® comœa autrefois 
détemù oat été rendus fleur eofc a« détenus de-r se sous trouva leur 
Prie, . ^ ' pebie f^J parune tentative de sui- 

Enfcrmonent individuel. C'est le =B I ? tection 

flrivüége des «longues pdn«* 7 - £ Jwuadent^.enjamber la ram- 
Dans &ois-m 6 ties cinquSte sur S"*'.** COQISIVCS « jeter 
dKox. Iava.bos «t w.c compris, B_ ywte.wde. 
s’est créé un bniveis de p»*aàp*ï au ‘ " m ' 

long com 3 . Une photo defeauhe .... C 8 KB etCîétaffle 
nue. les cuisses ouvertes, eeüle sur « j . , . 

ses rêves d’ande® légîoSaire tatoué Cernée de hauts^murs, la coor de 

jusqu'au haut des brasTEl n’en est proroenadcresscmble à une cour des 


0 roule aujourd’hui des yeux affolés 
et snppliaota. Le règlement des pri- ■ 
soas n’interdit plus comma autrefois 
aux détenus de-»' se soustraire à leur 
peine (Ir. J par tu* tentative de sui- 
cidé »; mais -des filets -de protection 
les dissuadent d'enjamber la ram- 
barde des coursives pour se jeter 

dansfe vïde. - 


pas à son preinitr • stage \ îcL Pro- 
fessionnel du hold-up, c'est itû multi- 
récidiviste tmi ne sortira qu’en .1991 
et qui confie <ju’« U faux peu Se 
chose pour, recomjnencer mais peu, 
aussi, pour‘s‘en sortir *. De qnd 
cbté' le fera' pencher ce nouveau 
séjour eh prison? 

; Quelques çeUuka plus loin, V... 
n’est pas loin de sombrer dans- la 
folie. A peine dOarqué, pieds et 
mains entravés, à Saint-Martin, fl a' 
fait une grève de la faim pour obte- 
nir son transfert dans un autre éta- 
hlisscmenL H à multiplié tes lettres 
au ministère, nn procurour,' an direc- 
teur et au surveülEnt-cbef, une; acti- 
vité à laquelle s'adonnen t fiévreuse- 
ment tous les détenus ou presque, 
sous d’autres prétextes mais avec le 
même espoir d'obtenir ime améHora- 


,. ÇaKfeetpîétaffle 

■ Cernée de hauts murs, la cour de • 
promenade ressemble à une cour des 
miracles ; r- 1 *« aristocratie » de la 
délinquance y cdtôie le sous- 
prolétariat du crime. -Voici le 
ban» S.„, au titre aussi douteux que 
les affaires- financières qui l'ont 
conduit entre ces quatre murs. C'est 
Tbeure de .'son Jogging quotidien.. 
Crinière argentée et tenue de tennis 
immaculée, ce sexagâiaîre bronzé, 
au ventre plat, paraît aussi à l’aise . 
ici qu’à une table de jeu de Monte- 
Carlo. 

A l’opposé de cet « aristocrate >, 
voilà P..:, rasant les murs dans son 
costume pénitentiaire de grosse toile 
bleue, le-regard résigné et fuyant, 
enfant de sa misère et de l'alcoo- 
lisme, -délinquant , par nécessité et 
meurtrier par hasard et malchance. 

Fortement hiérarchisé, le monde 
carcéral a ses caïds, proxénètes for- 


DEUX CENT CINQUANTE FONCTIONNAIRES 
. QUATRE CENT SOIXANTE DÉTENUS 

La plus grosse entreprise locale 

De notre envoyé spécial..' " 


Saint-Martin-de-Ré. - le cen- 
tre pénitentiaire de fïe-de J*é 
abrite trois étabS s aam ents : p deux 
maisons cahtrales, dites la Crta- 
deUe et la Caserne, situées sur te 
territoire rie ta commune- -de 
Saint-Mstin, et un centre de 
détention, le fort de La Prée, à 
proximité du village de La Ftotte. 

. A .te dfféreope des maisons 
d'arrêt comme Ftoury-Mérogis 
tEssorma ), 1 qui -accuefllenr ries : 
prévenus en instance d'être pigés 
ou dos condamnés è de courtes 
peines, las maisons centrales 
comme celles- de -Sain t-- 
Martm-de-Réabfftant .des crimi- 
nels et des déftrquams ayant à 
purger de- longues, de 
moyennes 'peines. Cà SPot riee 
éubBssemêrits dits de c sécu- 
rité » qui sont néanmoins censés 
« présenter et développer les 
possibilités de reclassement des 
condamnés». ■ ■ ■■■ ---- - 
Le travail y est obligatoire 
sous peine de sanction. A Saint- 
Morun-de-Ré, les détenus tra- 
vaillera trente-cinq heures par 
semaine en avdier lempaiUage de 
chaises, fabrication de filets, 
piquage de mouchoirs pour 
r armée, etc.). Le salaire varie de 
400 francs environ, pour ceux 
qui sont affectés à des tâches 
d'entretien de l’établissement, à 
3 000 francs pour les mieux 
payés, dont 20 % so nt 
conservés par r administration, 
comme pécule, jusqu'à leur sor- 
tis. L'établissement compte deux 
sections de formation profes- 
sionnelle des adultes (soudure et 
maçonnerie). Mais on compte 
seulement un instituteur, deux 
assistantes sociales at quatre 
éducateurs pour quatre cent 
soixante détenus. 


' • Le. centfe.de. détentiomdu fort 
de La -Prée abrite, selon ùn 
régime beaucoup moins sévère 
seize condamnés. C'est in éta- 
btissement dit; « ouvert s, c'est- 
à^fire sans murs d'enceinte ni 
Surveillance réelle. WV sont 
affectés que Jès détenus jugés 
cajrabïes de résister à là teifta- 
tjon dé l'évasion, déBpquants. pdr. 
m^res ou condêmnés à de lori-_ 
gués peines, maïs auxquels H rie 
reste que quelques mois à pur- 
ger. Les détenus du centre tra- 
vaillent actuellement à la remise 
en état dès murs, dix fort; qui fut 
édifié au- <Sx-septièfne siècle, sur 
l'ordre de RjcheSéù 'en vue du 
«jègB de LSRocheOe. 

- ~ lia ‘ centre pénitentiaire a 
actuellement è sa tête un tfireo- * 
tour de trente-six ans, .M. Daniel 
Philippon, qui, comme la nouvelle . 
génération des .chefs, d'établisse- 
ment sortis rie ('universrté, a 
entrepris de faire bouger l’admi- 
ntetretion pénitentiaire. Président 
dû club de football de Sant- 
Martin-de-Ré. il veille, per de tels 
gestes, à maintenir des liens - 
étroits entre tas Rétais et te pri- 
son. qui est la plus grosse entre- 
prise de ITIe (elle compte deux 
cent cinquante fonctionnaires). 
Cette politique produit apparem- 
ment d'heureux effets. C'est non 
seulement l’opinion du maire de 
Saint-Martin, M. Daniel Guénon 
(sans étiquette), qui fut directeur 
du centre pénitentiaire dans tas 
années 60, mais aussi celle du 
maire (R.P.RJ de La Flotte. 
M. Léon Gendre, qui parte du 
* privilège» d'abriter une prison 
sur le territoire de sa commune. 

B. L. G. 


tunés et braqueurs de haut vol, et sa 
piétaille. Le pire, toujours dissimulé 
par les intéressés, est' d’avoir été 
condamné pour viol ou violence à 
enfants. Ceux-là préfèrent s’inventer 
des hold-up jamais commis, es qui 
leur évttele méprisées autres. .- - 

U n’y à. pas, derriè re les barreaux, 
de place pour l'initiative. Chaque 
chose a sa place, chaque individu 
une fonction, chaque heure son 
emploi. Affiché à l'entrée des cui- 
sines, on règlement détaille les 
tâches assignées aux détenus- 
cuistots ; « Le chef doit s'occuper de 
toutes les cuissons. (... ) Le second 
est responsable des légumes, y com- 
pris des frites. (...) Il remplace le 
détenu des hors-d'œuvre quand 
cêlui-d est dé' repos. (J.) Le ptu- 
cheur. s’occupe de toux ce qui 
concerne la préparation des légumes 
( oignons et. ail compris), f—) Le 
détenu classé plongeur s'occupe de 
toutes, les gamelles, poubelles, cha- 
riots' à frites, bac à cochons et 
ordures. Il est exempt du nenoyage 
du soi Par contre, a doit, couper le 
pain une fois par semaine. * 

■ Cars été dans un emploi du temps 
rigide, le taulard vit avec une obses- 
sion,; les remises; de peine, et une 
crainte,- le «mi tard », qui servent 
aux «matons» (les surveillants) de 
carotte et.de bâton. Carotte des 
remises de peine pour boone 
conduite et examen réussi. Carotte 
des permissteas de. sortir et des libé- 
rations^ conditionnelles, pour les- 
quelles tes détenus déploient des tré- 
sors de sagesse, de patience, de 
soumission et de dissimulation. 
Remises de peine sans lesquelles 1e 
couvercle de la -marine sauterait, 
tant la violence affleure tous des 
apparences d'eau dormante. 

- Discipline de fer 

Le bSton,. c'est le «mitard» on 
cellule- de punition, oû sont expé- 
diées pour rébellion ou inobservation 
du règlement les fortes têtes. Fumer 
dans la salle de cinéma, où l'on pro- 
jette des films le week-end, vaut, 
sauf -indulgence du «matoirv de 
faction, huit jours' 'de « mi tard » au 
coupable. C’est nn cachot aux murs 
nus, médiocrement éclairé par une 
étroite fenêtre. Certains punis doi- 
vent s’y contenter d'une, tinette (un 
simple, seau.) pour leurs besoins 
naturels. Une planchette, et ùn 
tabouret fixé au sol tiennent lieu de 
mob ilier. Le soir venu, on jette un 
' matelas 3e inoùsse'sùr'lâ' dalle' de 
béton qui sert de sommier. Pas de 
transistors comme dans les autres 


cellules. Pas de visites. Interdiction 
de • cantiner » pour améliorer 
l'ordinaire. L'isolement est complet 
ex peut durer jusqu’à quarante-cinq 
jouis. 

Le • mi tard » a ses habitués, 
comme T.._, quinze jours de « puni- 
tion », quinze jours de cellule, 
rebelle à la prison comme à la vie en 
société. Il a scs forcenés, tel S—, 
aperçu tournant comme un fauve en 
cage pendant sa promenade. La cou- 
rette exigue au toit grillage dans 
laquelle les punis s'ébrouent deux 
demi-heures par jour ne mérite pas, 
en effet, d'autre nom que celui de 
cage. 

Cette discipline de fer est censée 
prévenir les débordements. Comme 
d'autres établissements péniten- 
tiaires, Saint-Martin a été, en 1973 
et 1974, 1e théâtre de révoltes collec- 
tives dont la dernière a tourné à la 
mutinerie. Une prison est une nappe 
d’huile, dont elle a le calme appa- 
rent, mais qu’une étincelle peut 
enflammer à tout instant. Prompts à 
réagir, les deux cent vingt surveil- 
lants — les « garde-forçats », comme 
on les appelle encore dans l’île - 
savent aussi faire preuve de bonho- 
mie et d'humanité envers les détenus 
qui se plient au règlement. 

Curieux métier que celui de 
« maton », embrassé moins par 
vocation que par attrait de la fonc- 
tion publique. Sur le chemin de 
ronde éclaire, la nuit tombée, aux 
projecteurs, l’un d’eux avoue éprou- 
ver un plaisir secret à arpenter ce 
décor inhospitalier, planté de mira- 
dors, oû d’autres * matons ». armés 
de vieux fusils, s’inquiètent vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre d’une 
improbable évasion. 

Combien sont-iis à caresser 
l'espoir de s'échapper de cet univers 
de clés, de barreaux et de grillages ? 
Le rôle des « matons » est de s'en 
préoccuper à chaque seconde. Celui- 
ci s'acquitte de sa tâche de manière 
exemplaire. Une nuit de faction, il 
note que le lit de R..., cellule 32, est 
placé de telle façon que, par l'aille- 
ton de ta porte, • on ne peut lui voir 
que les pieds ». Une autre fois, tou- 
joues aux aguets, fl signale à ses 
supérieure que « ce sont toujours les 
mêmes » qui demandent à voir 
f assistante sociale, à aller à l'infir- 
merie ou chez le coiffeur. 

F un détenu qui a comme ceux- 

là ta bougeotte, en sourit. Fl est ici 
pour six ans encore et sait par expé- 
rience que • la plus sûre évasion, 
c'est le rêve ». 

BERTRAND LE GENDRE. 


ÀU TRIBUNAL DE VERSAILLES 

Anthony Delon et ta passion des armes 


jamais jeune voleur de' . voiture, 
fût-il joli garçon, n’avait attiré dans 
un palais de justice autant de photo- 
graphes, de cameramen, de journa- 
listes et de curieux. Mais, mardi 
20 s e ptembre, ta cinquième cham- 
bre correctionnelle de Versailles 
(Yvelines) jugeait il est vrai 
Anthony Delon, dix-neuf ans. 

Le 29 janvier dernier, lors d'un 
contrôle de routine. Anthony Delon 
est arrêté aux Mureaux (Yvelines) 
au votant d’une voiture volée l’avant- 
veille à Nenilly. Le fils d’Alain et de 
Nathalie Delon est en compagnie de 
l’un de ses amis, Marc Mil, vingt- 
deux ans. Circonstance aggravante, 
on va découvrir dans le véhicule un 
pistolet ex neuf cartouches de 9 mil- 
limètres, un pied de biche et une 
pince multipnse (le Monde 1 er et du 
2 février}. 

Les deux jeunes hommes sont 
incarcérés à ta prison de Bois- 
d’Arcy, sous L’inculpation, pour 
Anthony Delon, de « vol (de voi- 
ture) et conduite sans permis », 









Sur qualft micro-ordinateurs peut-on jouer ? 
Lequel choisir? 

Quels sont tes meilleurs ordinateurs cf échecs ? 
Jeux & Stratégie répond à toutes ces questions 
et à bien <f autres, dans son numéro 23 
“Spécial Ordinateurs pour jouer” 

En vente chez tous les marchands de 
journaux. 17 F _ „ . , . 

jeux & stratégie 
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PUBLICITÉ ET MORALE 

Un « jean » taillé pour l'aventure 

Faut-il placer las publicitaires Compton, agence en cause et 
sous surveillance ? Après adhérant du B.V.P., n'est pas 
M™* Yvette Roudy, ministre des prêt è recevoir te f érute. M. de 
droits de la femme, qui entend Montmarin est philosophe : « Le 
bien dissuader les < créatifs * de B.V.P . , qui a lancé récemment 
laisser de côté leurs images de une campagne publicitaire, a 
femme-objet, le directeur du besoin do se faire connaître. » 
bureau de vérification de la publi- Philosophe er étonné: * Le 
cité (B.V.P.). M. Lucien Boute, B. V.P. serait-il un bureau de cen- 
répond oui- A sa manière. sure ? » 

La Publicité pour la marque Selon lui. Taffiche pour les 
Wrangler - lové dans un œuf, jeans Wranpler est une « PUb » 
un fœtus porte un jean sous te 0 ù l’humour, l'insolence et 
stagna : « Wrangler. Taillé pour r impertinence se marient. Le 
l'aventure» - lui a déplu. Il le symbole de liberté et de 

fare savoir. M. Boute parie en son rébellion - • l'antistrass de la 
nom. au nom du B.V.P. et au sodété et la deuxième peau des 
nom des citoyens parfois jeunes» — appelle une image- 
consommateurs de s pub » mai- c^qc. On ne pouvait dès lors 
gré eux S’il avait une tribune, il mieux faire pour vendre un jean 
apostropherait tes publicitaires : qug jouer sur la vie, l'amour, 
« Ne croyez-vous pas que vous ^ rnw t i selon ce professionnel. 
avez poussé te bouchon un peu , _ , . . 

loin ? Sous prétexte de la beauté L jJJJf Wnmgtor. 
de /'image, n'oubliez pas que ^ 

vous agmssezdes femmes qui ne M - de . Mommann. Ow 

peuventavoir d'enfants. » ^ » 681 ^ d 

'“L ... . . . ... . affiches ont choqué avant de 

Publicitaires, un j® rejoindre paisiblement les milliers 

directeur du B.V.P II demande d .£^ BM *l Bdrifas à nous faire 
«..rtWyfa n globale K de ^ el Qui s’offusqua 

["SES? am L «». aujourd'hui, de la nudité du 

1 "ÎÜSS L H? couturier Yves Saint-Laurent éta- 

»*» - M - - « “r-*> » " s 97 ï. ’ÏÏE 

r îStr’i.TiïîSi 

force ***** "^rcantües. » habilemBnt pué. masquait ce qu'il 
Que les lecteurs se rassurent, 

M. Hubert de Montmarin. direc- 
teur général adjoint de Dupuy- 


LAURENT GREILSAMER. 


LA POLÉMIQUE SUR LA POLLUTION DU RHIN 
PAR LES POTASSES D'ALSACE 

Reprise de la « guerre du sel » 


pour Marc M3 de » recel de voiture 
volée • et pour tous tas deux de 

• transport d’arme et de munitions 
de première catégorie *. Le 
S février, on apprendra que Parme a 
été volée en juillet 1982 à un gen- 
darme, lors de l'évasion d’un détenu, 
Bruno Sutalc, malfaiteur actuelle- 
ment en fuite, qui serait l’auteur du 
vol commis en août dernier au préju- 
dice de ta joaillerie Cartier à Cannes 
(le Monde du 5 février). Anthony 
Delon et Marc Mil seront remis en 
liberté 1 e 21 février et placés sous 
contrôle judiciaire. 

S'il a, lors de l'instruction, accu- 
mulé tas mensonges et les dénéga- 
tions, aujourd’hui Anthony Delon 
préfère, et son ami fera de même, 
reconnaître en bloc les faits qui leur 
sont reprochés. Mais, aux questions 
qm' lui sont posées. Anthony Delon, 
qui semble plus préoccupé par 
l'ordonnance de sa coiffure que par 
ce qui se passe autour de lui, répond 
ta plus souvent très évasivement, 
entre deux sourires suffisants. 

• Pourquoi, interroge ta président, 
aviez-vous acheté cette arme ? * 

• Par passion », répond-il. • D'où 
vous vient cette • passion ? • inter- 
roge encore M. Jean-Marcel 
Cabouat. * On peut avoir la passion 
des armes comme d’autres ont celle 
des papillons... * Tout â L'heure, 
M. Georges Baum, son parrain, 
expliquera que «. ce goût lui vient de 
son père, Alain Delon, dont on sait 
la passion, sinon le culte, pour les 
armes ». 

S’il a jugé « graves - les faits 
reprochés aux deux prévenus et 

• inquiétant • le contexte dans 
lequel ils s’inscrivent, ta substitut, 
M. Jean-Marie Carol. ne va pour- 
tant pas se montrer aussi sévère 
qu'on aurait pu ta penser. Puisque 
taur placement sous contrôle judi- 
ciaire « a donné de bons résultats », 
ta ministère public saura se conten- 
ter de peines de prison assorties du 
sursis. 

Sans aller jusqu’à retenir ta thèse 
de M* C respin, conseil de Marc Mil. 
qui ne veut voir dans toute cette 
affaire qu’une - balade de deux 
beaux gosses en B.M.W. ». ni celle 
de M e Georges Kiejm&n, qui allait 
plaider en faveur d’Anthony Delon, 

• la dimension mythique d’un père- 
vedette devenu une sorte d’institu- 
tion nationale », le tribunal s’est 
montré clément. II a condamné res- 
pectivement Marc Mil et Anthony 
Delon à sept et huit mois d’empri- 
sonnement avec sursis. 

J.-M. DURAND-S OUF FLAND. 


Une délégation de l’intersyn- 
dicale des Mixtes de potasse 
d’Alsace (MJXP.A.) devait être 
reçue le 21 septembre au minis- 
tère de l’industrie et de la 
recherche pour demander le 
réexamen de la convention de 
Borni sur la dépollution du Rhin 
signée en 1976. Ce texte sera 
soumis à FAssemMée nationale 
eu tout début de session, dans 
les premières semaines d'octo- 
bre. 

Beau sujet de brouille que cette 
convention de Bonn ! Voilà mainte- 
nant près de huit ans qu'elle a été 
signée par les Etats riverains du 
Rhin (Suisse, Allemagne fédérale, 
France, Luxembourg « Pays-Bas), 
et 1e Parlement français ne l’a tou- 
jours pas ratifiée, malgré l'insistance 
des Néerlandais, qui puisent dans ta 
fleuve les trois quarts de leur eau 
douce, polluée conjointement par les 
déchets industriels allemands et ta 
sel français des potasses d’Alsace 
(la chimie suisse, concentrée à Bâle, 
filtre aujourd'hui toutes ses eaux 
résiduaires). 

Le projet de loi portant ratifica- 
tion de fa convention, présenté une 
première fois à l’Assemblée natio- 
nale en mai 1978, avait dû être 
retiré de l’ordre du jour sous la pres- 
sion des élus alsaciens - toutes ten- 
dances confondues. Ces élus ne vou- 
laient pas entendre parler d'un 
projet qui obligerait la France à 
enterrer ta saumure des potasses 
d’Alsace au risque de polluer la 
nappe phréatique de leur région. 

Soucieux de mettre un terme à 
une polémique qui empoisonne les 
relations franco-néerlandaises, 1 e 
gouvernement de M. Mauroy 
décide, le 1 ° juin dernier, de sou- 
mettre enfin cette ratification au 
Parlement français. Nouvelle levée 
de boucliers des élus locaux, 
conduits cette fois par M. Pierre 
Weisenborn, député (R.P.R.) du 
Haut-Rhin, qui demande le 26 août 
que ta dossier soit soumis au nouvel 
Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques et technologi- 
ques, créé par 1 a loi du 8 juillet 
1983. Quelques jours après, 
l'ambassadeur de France â La Haye, 
M. Claude de Kemoularia, vient en 
Alsace s’enquérir de la situation sur 
le terrain, mais fl se garde de pren- 
dre parti... 

Cependant, 1e temps passe et le 
gouvernement français se voit 
contraint de tenir ses engagements. 
» La France ne peut plus fuir le 
débat parlementaire », a tancé le 9 


septembre à Colmar M. André BeJ- 
lon, vice-président (P.S.) de la com- 
mission des affaires étrangères de 
l'Assemblée nationale, après deux 
jours passés en Alsace. 


40 % OU 18% ? 

C'est alors que tes syndicats des 
Mines de potasse se manifestent. Le 
15 septembre, une délégation de 
l’intersyndicale (CG.T.-C.F.D.T., 
C.F.T.C^ F.O. et C.G.C.) se rend & 
Strasbourg où elle est reçue par le 
groupe communiste et par ta com- 
mission de l'environnement du Par- 
lement européen. L’intersyndicale 
cite un document ministériel démon- 
trant que les Pays-Bas polluent 
quinze fois plus que ta France en 
matière de mercure et quarante fois 
plus pour le cadmium. Quant â la 
R.F.A., ellle rejetterait dans le 
fleuve vingt fois plus de chrome, 
trente fois plus de mercure et cent 
quarante fois plus de cadmium que 
1a France. 

Sans contester les diverses pollu- 
tions industrielles qui chargent l’eau 
du Rhin en métaux lourds nocifs, les 
Néerlandais exigent d'abord une 
chose - pour laquelle ils ont déjà 
versé à ta France 48 millions de 
francs : que les Mines de potasse 
d'Alsace, entreprise d'Etat, rédui- 
sent leurs rejets de saumures dans le 
Rhin. Ils évaluent à 40 % 1a part de 
pollution française en chlorure de 
sodium (sel gemme) laquelle, 
s'ajoutant aux remontées de sel 
marin des polders, rend extrême- 
ment coûteux le rinçage des eaux du 
Rhin, qui fournissent 75 % de l’eau 
potable consommée aux Pays-Bas 
(sans parier des dégâts aux cultures 
maraîchères) . 

- Faux ! ». affirme l’intersyndi- 
cale des M.D.P.A., qui ne revendi- 
que -que- 18% de ta pollution 
saline, en menant 1 e reste au compte 
de ta mer. Et de préconiser l'installa- 
tion d'une saline pour produire du 
sel sur place - mais • il y a déjà 
surproduction -, disent les indus- 
triels. Quant à ta direction des 
Mines de potasse d'Alsace, elle pré- 
cise : « Notre entreprise est respon- 
sable d’environ 34% de l’ensemble 
de la salinité du fleuve à son entrée 
aux Pays-Bas et. s’il n’v avait, dans 
ce fleuve, que le sel, l'eau er. serait 
parfaitement potable - Malheureu- 
sement, fl y a aussi tout ta reste, y 
compris les eaux usées de nom- 
breuses agglomérations. Or. fl faut 
bien que quelqu'un commence. Et 
comme ta France a signé... 
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ÉDUCA TJON 

Une rentrée scolaire « fechmeueme "^"**' 8 

m* «■" «*• 6 “ UC0 “ P * 


CARNET 


Oui ou DOB, la rentrée sco- j 
taire 1983 a-t-elle été réussie . 
Deux semaines après Power- l 
ture des portes des écoles, des 
collèges et des lycées U est pos- 
sible d'aller au-delà de la caco- 
phonie des communiques parti- 
sans. La réponse n’est pas 
simple... 

.. Le jour Je la rentrée, nous 
awrns poussé un - ouf ■ Je soulage- 
ment. ■ Cette exclamation de 
M. Jean-Marie Schlcret. president 
de la Fédération des parents d ekves 
de l'enseignement public (rfcfcrK 
résume bien l'appréciation port» 
oar la quasi-unanimite des parte- 
Sires du ministère .de l’eucation 
nationale : - La reraree a été techni- 
quement réussie -. au sens ou. le 
jour . J •. il y avait un enseignant 
devant chaque élève. 

Peu de * bavures • locales ont été 
portées, pour l'instant, à la connais- 
sance des étais- majors syndicaux, 
oui prudents, veulent s accorder 
encore quelque temps pour - juger 
sur pièces-. Les coups de projec- 
teurs portés sur l'ouverture des 
portes des classes en septembre ont 
pour effet malencontreux de laisser 
penser que chaque jour de 1 année 
scolaire ressemblera au premier. 

Or cette rentrée réussie • cache 
bien des difficultés La [ennuie 
est du secrétaire général de la Fédé- 
ration de l’éducation nationale 
(FEN), M. Jacques Pommaiau, 
mais d’autres responsables d’organi- 
sations d’enseignants et de parents, 
qu’ils se situent ou non à gauche, ont 
exprimé les mêmes inquiétudes. A 
quel prix, font-ils remarquer, a-t-on 
payé cette amélioration de la ges- 
tion ? Classes surchargées, enseigne- 
ments non assurés, moyens de rem- 
placement déjà amputes, 
renaissance des heures supplémen- 
taires et ■■ dégradation des condi- 
tions de travail et de vie des ensei- 
gnants »... 

En définitive, un climat de moro- 
sité et de découragement, peu pro- 
pice à la rénovation pédagogique. 
N’est-il pas provisoirement plus 
confortable, en effet, d'accepter 
quelques élèves de plus par classe 
que de remettre en cause la pratique 


que de remeure en cause la pratique 
quotidienne de son métier 1 II serait 
trop simple de répondre à _ cette 
question fondamentale en n impli- 
quant que les comportements corpo- 
ratistes des enseignants. A trop vou- 
loir maintenir dans ce milieu un 
calme par ailleurs tout à fait relatif 
le gouvernement prend lui même le 
risque de freiner le changement. 

C’est sur ce thème que les diver- 
gences entre organisations apparais- 
sent. Certaines, tel le Syndical 
national des lycées et collèges 
(SNALC), sont purement et sim- 
plement hostiles aux réformes pro- 
posées - et mises en place • subrep- 


ticement » - par le ministre de c 
l’éducation nationale, qu'il s’agisse 

par exemple des collèges ou du pas- j 

sage automatique de première en ^ 
terminale. . , 

Plus inconfortable est la position ^ 
des organisations de gauche. s 

s'avouent déçues. ^ ue "' b " d £j ; 
taire générale oblige, la FEN et ses ( 
syndicats nationaux savent que le ( 
discours sur les moyens doit être ( 
assorti de précautions, meme si la 
revendication est toujours avancée ( 
prioritairement. - H Joui mez.re le ( 
prix dans l'investissement eduLO- 
tif. affirme le secrétaire general ] 
du Syndicat national des enseigne- 

ments de second degré I SN ES), qui , 
dénonce - la politique malthusienne 
en ce qui concerne les moyens neces- 
saires à l’accueil de ces jeunes qui 
refusent aujourd’hui les voies J une 
sortie prématurée du système sco- 
laire .. De son côté. M. Pommaiau 
craint que le projet de budget pour 
jq&4 . ne permette pas d améliorer 
sensiblement l’éducation natio- 
nale*. Ajoutant aussitôt: • U est 
vrai qu'on ne rénovera pas en créant 
uniquement des postes budgétaires. 

U est nécessaire que tous les person- 
nels remettent en cause leurs pro- 
pres comportements, mais cela cou- 
lera cher. » 

Attente, impatience, colère 

Et si la crise économique était une 
chance à saisir? Il faut, répond le 
Syndicat général de J ÿ’if t 10 ^ 
nationale (SGEN-C.F.D.T.) . 
auteur de la question, mettre les 
enseignants en mesure de - gerer. 
par des choix différents, les diffi- 
cultés auxquelles ils sont 
confrontés c’est-à-dire rcdêployer 
les moyens existants mais en concer- 
tation avec les personnels, les 
parents, la » hiérarchie -, les collec- 
tivités territoriales. C’est pour le 
SGEN - l'enjeu de la décentralisa- 
tion -. Mais, si des enseignants n’ont 
pas hésité, pour reprendre une 
expression du délégué à 1 éducation 
nationale du parti socialiste, a 
. mouiller leur chemise * pour la 
transformation de l'école, us ont 
aujourd'hui le sentiment de ne pas 
. récolter les fruits de leur engage- 
ment. de leur fatigue. C'est sans 
doute la dernière année qu ils sont 
prêts à faire quelque chose -. 
comme le déclare le secrétaire gene- 
ral du SGEN. -Il nous manque. 
ajoute-t-il. nos lois Auroux ». car 
• ces textes font peser des - con- 
i traintes sur le patronat : or. dans 
F l'éducation nationale, il n'y a que 
■ des incitations *. 

Quelles que soient les stratégies. 

- les objectifs, les représentants des 

- enseignants et des parents se décla- 
t rent lassés d’attendre. • Nous 
i sommes disposés à entendre un fan- 

gage de vérité, affirme M. Schlérei. 
» à condition que l’on écoute tous les 
partenaires, qu'on détermine des 


choix dans une Perspective de réno- \ 
vation et qu’on les explique, afin • 
que les familles ne confondent pas 
les mesÙres prises pour des raisons 
économiques et celles qui corres- 
pondent à un effort JenmcnaltorL- 
C’esl à l’occasion d assises qui 
seront réunies à la Mutualité. e ! 
23 septembre, que la PEEP décidera , 
de freiner ou de soutenir la volonté ■ 
d’action que manifestent déjà des | 
parents. . , . I 

• Gouverner, c'est choisir ». écrit 
de son côté M. Jean Andrieu, presi- 
dent de la Fédération des conseils de 
parents d’élèves (F.C.P.E.). - Nous 
n avons toujours pas de grandes 
perspectives, affirme M. Guy 
Georges à l’heure d’achever son 
mandat de secrétaire général du 
SNÏ-PEG.C. Nous avons attendu 
un an Cette attente est ensuite deve- 
nue une impatience qui risque de se 

transformer en colère. » 

L’un et l’autre voient surtout se 
rapprocher avec inquiétude une 
échéance déterminante: celle des 
nouvelles propositions gouvernemen- 
tales sur les relations entre 1 ensei- 
gnement privé et l'Etat- De ce dos- 
sier dépendra la strategie des 
« laïques •. méfiants à I égard de la 
décentralisation, et qui associent 
dans un même mot d'ordre les objec- 
tifs de * développement -. de 
- transformation » et d'- unifica- 
tion • de l'école. 

Une rentrée sans vagues: telle 
était la consigne du président de la 
République et du premier ministre. 
Mission accomplie. Mais les interro- 
gations subsistent sur l’avenir, alors 
que, du côté des organisations syndi- 
cales. le consensus demeure toujours 
aussi impossible et les espérances 
aussi incompatibles entre elles. 

CATHERINE ARDITT». 


Réceptions 


_ A l’occasicra de la réunion à Paris 
de la commission mixte qui cla bore le 

pL d« «change S 

{mis années à venir entre les deux pays, 
l’ambassadeur de Finlande en Franc* iet 
j M“ Ossi Sunnel ont offert, mardi 

j 20 septembre, une réception. 


Naissances 

_ Hétèoe SECKEL- KLEIN 

S Raymond-J osoé SECKEL 

, et Pauline ont U joie d'annoncer la nais- 

I sauce de 

I Henri, Ephraïm, 

| le u septembre 1983. 

3, avenue de la République. 

75011 Paris. 

Décès 



« Stage intensif d'été 
. j j ♦ Stage annuel 
A.. •Stage parallèle 



L'ETOILE DES NEIGES 


Etabteswrwnt agréé at conventionné S.S. 

Reçoit /es enfants, garçons 
et filles de 6 à 13 ans. 
toute l'année 

Scolarité dans l'établissement 

• Maladies des voies 

respiratoires 

• Asthme 

Cadra familial - 20 lits - Ali. 950 m. 


.03400 La.Roche-des-Arnauds 
Téléphoné : j92) 57-82-57 


ASSISTE PUR 
ORDINATEUR (EM) 
REVOLUTION DE 
LA PEDAGOGIE 

Le Journal de ia Formation 
Continue et de l'fcAO 
hT- mensuel? 
se trouve. chez votre- 
marchand de journaux 


Formateurs, pédagogues, 
informa ticiens 
. cette révolution 
vous concerne .' 


L’Ecole des Cadres 

du commei 

■ n 




• 3u ans d'expérience • 5 années de r'omuüun 
_ • t 'ne réelle ‘ipéciulisution professMinelU: 

: • L'ne année d'étude supplémentaire pour le MBA 

ï • Financement des études a WJ'V 
' CONCOURS D'ENTRÉE: 28. 29- 30 Septembre 

t'UlLE SUPÉRIEURE DE COMMERCE 
RECONNL H PAR L'ETAT ■ l >2_ Jv tharl» de Gaulle. 
'■ i) 22 ixi NcuiHy->ur-Scine. Tel. “h~.Wt.-4U » 


^t. 

| L’EF.T. prépare au B.T.S. TOURISME 

n (CcuiBi'f - Production - Piïfriîufionl 8a c ou i 

ENSEIGNEMENT - FORMATION al TOURISME 
Enseignement technique supérieur privé 
4-6. nie Mlchol-do-aourqea - 75020 Paris 


m m . Lucien Capella a été élu 
président de l’université d Aix- j 
Marseille-UI t droit, économie et 
sciences). Il remplace M- Louis 
Favoreu, ancien doyen de la faculté 
de droit et de science politique, dont 
le mandat arrivait à expiration. 
M. Capella est le premier scientifi- 
que à présider cette université créée 
en 1973. Il a été élu, au premier 
tour, par cinquante-deux voix contre 
quatre. 

rNë le 11 décembre 1929, a Alger. 
M. Capella a obtenu son doctorat ès 
sciences physiques en 1961. H .a ensen 
gnê successivement à 1 université 
d’Alger, puis à celle de Strasbourg (en 
1962). avant de revenir à Marseille où il 
dirigeait, depuis 1979, limité d» 
gnement et de recherche lU.E.R.) 

- Recherche scientifique et technique ». 
M. Capella est spécialiste de la cristallo- 
graphie et de la physique des maté- 
riaux.] 

SDIMA 

LA MAISON DE L’INDE 

Boutique officielle 
du Gouvernement de 1 Inde 

solde 


400 rue Sam-Honcrâ 260.1837 
Ou hindi au samedi de 9 h 30 â T8h30 


PHILIPPE FRANCESCHI 

- Palmyre Franceschi, son épouse, 
Louis et Jacqueline Franceschi, 

Janine et Roger Bariani. 

Française et Michel Aubier. 

Delphine. Julien, Julie, Philippe et 
Guillaume, 
ses petits-enfants. 

Sa famille el ses amis. . 

ont la très grande douleur de faire 
pan de la mort de 

Philippe FRANCESCHI, 
ancien sénateur. 

survenue, le 19 septembre 1983, à Pans, 
à l'âge de soixante-seize ans. 

L'inhumation aura lieu le vendredi 
23 septembre 1983, dans son village 
natal de Sorbo-Oeagnano en Haute- 
Corse. 

3. rue Franklin, 

75116 Paris. 

12. nie de Paris-Boulogne 192). 

3, rueThiers. 

751 16 Paris. 

6. rue Masse net, 

75116 Paris. 

[Ni le 12 août 1907. A Sort» «Car» . Plâ- 
fcppe Franceschi fut sénateur date CflEfiSS 
Î§U du 2» collège sur la Bsta R-D-A.1 de J»"™ 
1947 à «uhlSuB. Après cette data, il o«ÿ 

ÜS'AtS™ k» SSm d. 

mue au service aconoinque de f ambassade de 
COto-d’Ivtwe. à Paris. . . 

Arrivé à Abidjan « mars 1945 où 9 «œu 

affecté au service des trav aux, puM ta- R aran 
été membre actif de I orflaru satiqn i Ra nce com- 
battante. à Dakar, at avait participé aux com- 
bats pour la libération de la Corsa. 

Syndcalme et müitam «i 
fut dès 1946. run des Européens ds C6ta- 
d’Ivora les plus engagés dans la l atte p ou r 
r^nandpetion africaine. Compagncw du ptw- 
dant FéT* HauphouÉt-Bapry. » a «te m wntw 
fondais» du P.D.CI. IParti demorasb»» de 
Côte-d'Ivoire), section du 
démocratique afrtoasi 1R.DA). s navrè 19A6 . • 
Philippe Franceschi éttrtcommandow de 
l'OnVo national de Côte-d'Ivoire.] 


. -La comtesse de Femer de Montai 1 
M. et M” François Ronstang 

et leur fille, , 

Le vicomte et la vicomtesse de 

Ferrier dû Montai 
et leurs enfants, 

M. et M- Pierre Faroudja 

et leurs enfanta, _ 

Le vicomte et la vicomtesse Bruno 
de Ferrier de Montai 
et leurs enfants, 

M” Clotilde Brcaud 

Cl {^Dominique de Ferrier de MontoL 
ont la douleur de faire part de la mort 
de 

Vincent, 

comte de FERRIER de MONT AL, 

leur époux, père, beau-père et grand- 
mère. 

pieusement décédé à sou domicile le 
19 septembre 1983 dans sa soixante- 
dix-huitième année. 

La cérémonie religieuse sera ceteoree 
le jeudi 22 septembre 1983, à 14 heures, 
en régUse de Lu Rivière. 

Château de La Rivière, 

La Rivière. 

38210 Tullins. 

- Pd Gaillard, son mari, 

Anne et Weroer Knuner, 

Emmanuelle Castro 
et Bernard Ortion, 

Pierre et Catherine Gaillard, 

Luc et Catherine Gaillard, 

Roland et Catherine Gaillard, 
ses en fants. 

Pascal, Nathalie. Cécile Julie, 
Nathalie, Agnès, Claire, Hélène, 
Jérôme. Laure et François, 
ses petits-enfants, 

•fiwie sa familk et tous ses amis, 

ont la douleur de Taire part du décès de j 

Jeanne GAILLARD, 

née Langlade, 
docteur ès lettres. 

survenu, le 19 septembre 1983, à rage 

de soixante-treize ans. 

L’incinération aura lieu le vendre® 
23 septembre 1983, 18 h 45. 
ment crématoire du cimetière du Père- 
Lachaise. 

1 1 . rue du Doctour-Fmlaÿ, 

75015 Paris. ' ’ 

i - M“ Charles GombauR, 

M. et M“ Frank Aieflo, 
i M. Jean-Claude Gombault, 

1 Et leurs familles. . - 

ont la douleur de faire part du décès de 

i Charles GOMBAULT, 

survenu le 19 septembre 1983. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
22 septembre )983, à U h 15. au cime- 
tière du Montpa rn asse. Rendea-rous 
porte principale. 

17, avenue des Sycomores, 

» 75016 Paris. - 


Jeune ou adulte 

éloigné, malade, engagé dans la vie professionnelle, 

Vous pouvez suivre 
- pu reprendre - des études ! 


L Etablissement Public 

du Ministère de l'Education Nationale 
(7 centres d'enseignement - 240000 élèves) 

Propose des formations de tous niveaux : 


Nnoau Terminale 


TW. 37039.32 


e Formations scolaires (du e Concours administratifs et 
cours préparatoire à la techniques d’autres Dépar- 

classe terminale). tements Ministériels : Poli- 

e Certaines formations uni- 
versitaires conduisant au » préparation à l'expertise 
DEUG, comptable. 

• Préparation à la capacité en 

droit. • Actions de formation contt- 

•SSS SKSBÏ sST 2 = 

Ministère de l'Education Wons avec des 

(Carrières administratives et publics ou privés (Loi du 1 6 

de l’Enseignement). Juillet 1971). 

Scolarité : Droit d’inscription annuel pour la 
France Métropolitaine : de 216 à 539 F. 
POUR OBTENIR TOUS RENSEIGNEMENTS : ECRIRE A 

CNEC - Ministère de F Education Nationale 
Tour Paria-Lyon - 209/211, rue de Bercy 
75585 PARIS CEDEX 12 


daviaû oorarifar an caMiff du mât» de 

MTsassaK* 

aüsassHKiMSs 

«feponibSté pour «btc» te fbtniaM de «Su»- 
aspacMur général en 1076 Bnfeiga fanofe s»- 

j, qurfiié da h via. D étart phrf dopuelSTSi 

ta tfead* rtnapactfoo générale da radmrastra- 

“ÎL Jean **“***“ ma £J* 

BoataBw-aUlancourt, M._ 6*arfl«. Goraa 
B.P.H.).] 

_ M“ Pierre Hatif 
a la douleur de fairejian clu. décès oc 

M. Pierre HATIF, 
survenu te 13 septembre 1983. 

Les ont eu lieu dans la plus 

stricte intimité. . 

De la part, des familles Halif, 
Tcrquem, BarnccbL 

_ familles Manceau, Angicr et 
Le Borgne ont la douhisur de Sire part 
do décès de 

M- Jacques MANCEAU, 
survenu, le .19 septembre 1983, dans sa 
yïrratTT g-semèmc année. 

Les obsèques auront heu. jeudi 22 sep- 
tembre 1983. à 15 bernes, en l'église de 

MéribeHes-Ailoes.(Savo»). 

Cet avis tient lieu de fane-part. 

Chalet* Le Chouan», . 

73550 M6ribe Hes-ABue& 

- Thomas et MtfRhé Robert de 
Massy, . " 

Philippe Robert de Massy, 

Catherine, née Robert de Massy . 
et Patrick Barthe, 

Michel Robertde Massy, 

Sophie, née Robert de Massy 
et Bruno Barthe, 

El leurs familles, 

ont la douleur de Caire part.de la mort 
François ROBERT DE MASSY, 

Jeuirpèré. frère etbeau-û^e, -, 

disparu tragiquement, à Page de vïngt- 
neuTans, le 1“ septembre 1983. 

Une messe sera cflébiée & sonimen- f 
tidn samedi 24 septembre 1983, | 
10 heures, en réglée Notre-Dame, à 
Charnu. ■ 

41,Dufferin H3x2x7, 

MontréaL "■■■■’.- ■ 

6. avenue Lfly, . 

78170 La CdleSainfrCkmd. 

9, avenue Lambert, ■ 

78400'Chfltou. L. ' . : / • • 

■ On nous prie d’annoncer le décès ■* 

- de 

1 M-G3bert SAUVAGE, ; 

survenu le . 19 septeinbre 1983; à PSge de-. . 
.■ -rinq ftmtem énjtf-ànopdomM*- ■' 


- La baronne Pierre de Fonvidlie, | 

M. « M“ Jean de Foovielle 
et leurs enfants, 

M.ct Patrice Corbet 
et leurs enfants, 

M. et M" Bertrand de Formelle 
et leur fille, , _ . 

M. et M» Jean-Yves du Gaimn 
et leur fils. 

Et toute 1a famille, 

oui la douleur de Taire part du rappel a 
Dieu du 

baron Pierre de PONV TF.1 . I . E , 
croix de guerre 1939-1945, 

le 19 septembre 1983. 

La céfémonie religieuse sera célébrée 
par Le Père Paul Yelli le vendredi 
23 septembre 1983, à 8 fa 30, en la 
paroisse de la Trimté. place d’Estienne- 
cTOrves, Paris-9 1 . 

l ' inhuma tion aura lieu au cxmeucre 
du Père-Lachaise. 


MC 


— Les obsèques de 

Chartes GOMBAULT, 

directeur de France-Soir 1 
décédé lundi, auront Beu k jeudi 22 atf- 
tembre 1983 r à 11 b 15, an cimetière du 

Montparnasse, à Paris. 

(Le Monde daté 21 septembre.) 

- M" Jean Guillon. 

Yves et Claudine Guilkm. 

Laurent, Aline, Pierre-Yves, Damien, 
Geneviève et François Chevet, . 

Cécile, Nicolas, Irène. Sylvain, 
Lionel, Jean-Louis et Catherine 
Guilkm, 

Jeanne, Pierre, Marianne Guillou, 
ses enfants et petits-enfants. 

Le docteur et M“ Pol Câhen 
1 et leurs enfants, 

M“ Pierre Guillon 
et ses enfants, 

M. et M- Jean PSrdé 
et leurs enfants, ... 

M. et M" Couülaidde Lespinay . . 
et leurs enfants, 

M. Jacques Pardè, 
ses frères et saura, 

M* Isabelle Pardè 

et ses enfants. 

Sa famille a ses amis 
ont la douleur de faire part du décès, a 
Fâge cmquante-huït ans. de - 

Jean GUILLON, 
chef de l’inspection générale 
de l’adminïstratian 
■u ministère de rintérieur, 
maire adjoint ft BouKgne-Billancanrt; 
déporté résistant à Dachau- Kampten, 
officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 

L'adieu aura lieu à la mairie de Bou- 
logne, 26, avenue André-Moriz, et à 
9 h 30. k vendredi 23 septembre et sera 
suivi de la cérémonie religieuse en 
l’église Saint-Cécile de Boulogne, 
44, rue de l’Est, à 10 h 45. 

L'inhumation se passera à Bcau mo nt- 
dc-Pcnuis (Vaucluse) dans l’intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

66. rue Denfert-Rochereau, 

92100 Boulogne. 

- M. Georges Gorae, 
député, maire, _• 

Et k conseil municipal de Boulogne- 
Billancourt (Hauts-de-Seme). 
ont k très grand regret- de faire paît du 
décès, survenu k 20'septombre 1983; de 

M. Jeau GUILLON, • 
maire adjoinL, 

dâégué aux graïtis travaux. 

La cérémonie officielle aura lieu à 

Hrôtel de ville de Boulogne-Billancourt, . 
k vendredi 23 septembre 1983, A 9 h 30. 

[Né ta 25 décanta* 1924 au Ma» (StftiwL 
M. Jetai GuWon «’ast «W Forc “ 

francisas ta Tiirtétarf è Péta S ** t * Ul *^! 1 *- '* 
est déporté & Dachau « ji«n 1W4- Ap«i* ton 
retour d* Alle ma gne, H entre è r Ecole nttionvta 
tfadministrBtien {promotton « Croix, de lor- 
: raine >1 at est nommé. 

I adjoint â rinspecuon géoérta ta radmtnra»-. 
! lion du minisière ta l'nttarieuf. R participe 
I notatnmmA ta mission d'empièie sur la ttaturo 
! on Algérie, Inspecteur ta r administra non. i 


•ta. cérâsonie religieuse aura. Beu te 
saraeâi-24. septembre l983,>8h.30,en 
Téglisc SaûttTbomfls-ÆAqum- .- 

De la part de - -h. 

Gilbert Sauvage .. ; 

et ses enfants Isabel le . Lionel, Jérome, 
Valérie et David, _ ^ 

Son petit-fils Romain, 

M“ Maori» PUchôh. 
sa beUc-mère, _ 

Docteur et M"“ Damd Boutuer, 

M. -et M*" Gilbert PmnsoL 
M.et M“ Vincent Ptichon 
ot leurs enfants, ... 

10, me Jareph-Bara, 

75006 Paris. ■ 

. - Bernadette Wïéner, 

Magali et Bruno, • • • 

Les familles Wiéner, Le Perdrai 
Boyer, Gaamonl 

aat la d o ||lwir de fitix^part dû décès de 

DmâÉiiK WIÊNER, 

survenu k 14 septembre. 


1; avenue Gambetta, 

94160 Sajr*-A*i "dé. 


Remerciements 


- LesfamOksClappier 
et Zadounaïsky 


Marie-Madekrâae CLAPPIER, 
épouse Zadotaadafcy, 
prient toutes les penonnesr qui par toir 
présence, leura envois de fleurs, kue 
messages, leurs prières, sc.son t Mso cwes 
à leur, doulêûr et, à leur espérance de 
triée râiloir- trouvêr ici l’egwtsswn « 
kurarémeitâements.. 

LaBriUanhe, . 

04700 Oraison. '• . 

22, rue des Courarra-StiJtt-Gervais. 

75003 Pari s. 

_ M“ Guislaine Mafia. - 

M* Agno damtoîSarah MaïssI 

M. Fabten-Zyi Panvrasaeau, 

remercient avec tootiqn fontes tes per- 
scsuks qui, ’pm 1 laur'pt&enoB et-lems 
m e5sagca, .5c sont a»? c »‘® ?_^ eoi '.P euie 
kirsdndôcèsdc • 

’ EKe MAlSSt 

r aGAlSUE LAMBERT* 

14, rae 1 4 *! 

Exposition-vente 

Tableaux 

choisis 
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• • —. fc . I f V . fi ■ 
















WÊËËmÊËÊm 

'///sw/w//ws//vyyAW 

m^MM^m^'ÆWÆWÉMÆÆ- 


IIfS : 

mmtMà 

Wmmm 

y//y/^wX , yZ% 

'^ÿMÆM 

■/ /////s // / //Z// /À/ 


'////S/ 




wm 




.■ï//;/,'/. 




■VsSs. 


bM U U ty 


WÆiïï 


V////////A 

y/Æw, 


ïMMmm 


«1 


y//,/, »vÿ>>x ;■/ 7/sy//> " ;//'/. 




'///////Z, 




<wU~Oo;. 


■„„///////// / ftu(.'u v* / xa«(t«A* * 


^ ,,„„// « !f , - t<v r <es w m 


’jÜùuMj 


y///////// 


■> W. >-- 


Iv, « .^é mmm %& '#& ^ m ^ J 

î'^mm m m m w « ^ W p- ® P 1* F 


vÆMmÆmmm 

miMwÆmWÆ 


'WÊÊÈÊ& 


'S/j '/•//.'■ W V/À- 


0 

Æ 

)0 

d 

te 

0 

nt 

ét 

é 

V( 

d 

éti 

er 

it 

ai 


























\&? m ; 


u »i: 


Page 24 - LE MONDE - Jeudi 22 septembre 1983 


OFFRES D'EMPLOI ^7.00 

DEMANDES D'EMPLOI 

IMMOBILIER „ nn 

automobiles g'ïï 

AGENDA ■■ 

PROP. COMM. CAPITAUX . ■ ■■■ 151.80 


LjkgH* UiÇMTT.C. 


annonça cuurea 


pFPRODUCnON INTERDITE 


annonces encadrées 

OFFRES D'EMPLOI M 75 42 

g|f|, 

SS SS.. 

• Pé w nsi* satan aaiacetM aftWHw 


emploi/ inlciftttlionouK 

«^t départ^wvni* j Outre >ler> 


w 

Ltt^É 


Ingénieur mécanicien 

de h”* niveau expérimenté en matériel T.P. 

ClHiduseivkKinécanlque^re^onsaWe ou 

du materiel vous saeirun.teKSojrte J SfenS* un atout supplirnaitere 




emploi/ fégioACiux 


nenSKBlICa La/iiiVJi— ' ~~~ T . 

cm mamioi »«« — t‘ a* ntaüen serait un atout supplémentaire- 

ringénieur en chef du service 61 L^S^^famiDe peut être envisagé ^ns 

électricité. Votre mission ^ t ^ ce casîa scolarité des enfants est assurée 

prendre en ch SS?«*»** 

mimons de dollars (9^ S' A terme de larges perspectives de carrière 

offertes au San du groupe 

Merci dadreS3 Y ( ^ e Réaumur 75002 Paris, qui transmettra 


A terme de larges perspectives de carrière sont 
offertes au sein du groupe. 


m 

elf aquitaine 

RECHERCHE PO UR SA DIRECTION "DEVELOPPEMENT TRAVAUX" 

INGENIEUR CONTROLE QUALITE 

BASE A PAU 

pnnFiL ■ Exoérience dans l'ensemble des matériels utilisés dans l'Industrie Pétrolière. 
Bonnescônnaireaffrc» dans le domaine mécanique (machines toumanissi. 

FORMATION : Arts et Métiers ou équivalent. 

-*^Ludlt des entreprises fournisseurs du Groupe 

- Suivi de fabrication et montage en usine 

- Réception de machines tournantes 

INTERET • Situation d'avenir pour élément dynamique souhaitant faire carrière dans une activité ô 
caractères techniques nécessitant de bons contacts humains; 

Ecrire avec C.V. et prétentions sous référence 78204 .è SNE A P - O C Recrutement 
26. avenue des Lilas -Tour 7208 -64018 PAU Cedex. 



ALSTHOM 

atlantique 


Prerrier chantier naval français, tes chan- 
tiers de rAUantique tfsposert à Sarfr 
Naz^re cf testions uRra-modemes qui. 
leir pameOent d'aborder tes domaines 
tes plus sophistiqués dans te co nsfruction 
des navires, des équipements olfenore. 


E pppp jl 





30 -35 ans 

Formation :B^SfTM3M pu équivalente 
txpériencè de la conception dénayires 

MISSION: Conception de navires.de conwrierce; actions 
visant à améliorer la conception ; échanges tecivikxi-ppnrimer- 
ciaux avec les armateurs. 

Qualités de contact et d'initiative. 


Les candidats adresseront leur C.V. a 
ALSTHOM-ATLANTOJE - Constructions Navales 
BP 400- 44608 STNAZAIRE 


Société (Ai Canal 
de Provence 
recherche 

1 CONCEPTEUR 
EN INFORMATIQUE 

Grande Ecole ou M1AGE pour 
prendra en charge le dévalop- 
petnant rfapp toa tion depuis la 
conception jusqu'au lancement. 
Expér. an organiaatlon et en 
système Intégrant téfctaartre- 
ment at baaaa de données. 
Ecrira avec photo, prétentions. 
C.V. piéci aa nt létàr. moral oe at 
al inscrit ANPE ou primo- 
demandeur d'emploi. Société 
Canal de Provence, B.P. 100, 
13803 Ata-en-Prwanoa Cedex. 


annonces classées 

TÉLÉPHONÉES 

296 - 15-01 


LA VILLE EPAMIENS 


2 ATTACHÉS 

Four le groupe «Tétwies et la «Onle admiinstrariw 
de «on service de Tenfancc. • 

RiHTPitemcnt sdon co n di t i o n» statutai r es.. • 

Adresser candidature et c.*. à 
MAIRIE D’AMIENS 
Bureau du Peramçl ' 

BJP. 272fl 

jfl027AmlaBCeto m 
AVANT LE 30 SEPTEMBRE 1983. . 


Un an après sa création, 

CAMPENON BERNARD CONSTRUCTION 

implante , v ; : 
son nouveau siège social 



■9-31 . rue de l'Abreuvoir - 92100 Boulogne^ur-Sana 
Tél, : 604.81 .97 - Télex : CBC.20581 F 



Vous 


'■frétait? n* 


chef 

hat 


_• m «a . . • ■' .>»- 

ÎT-J.tu- - - 

jis &: *’"• » 

ta£yr <i r-'-Vtieu* C 
ÜC’jénléi.'i '-a' .c;^z»o 


laboratei 

HtC-ESSfC-i 

x>- —.2&KS-- 

*U 

- *nry_-, 

7aaov«is J4 

3 

a» 


. jQr: - » M£, 

4C«9 ; . j. 


intf.rn. 


. WUUSTÏ 

ro&iHvixa 
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JEUNE 

DIPLOME 

DECS 


0m Vous avez d£j« une première expérience 
^comptable, mus voulez l’étendre. 

Nous sommes une importante société 
industrielle. Nous vous. offrons de vous 
intégrer dans notre comptabilité en débu- 
tant an poste d’Adfolflt an Ckef de Service 
Cowpedffllé Cc aàs fc. 

Des possibilités de carrière amtant pour 
des candidats de valeur. - 

Poste i pourvoir à : PAJUS. M 8 ETOILE. 

Envoyez C.V. et prétentions sous réf._ 
. . 9433- M à Mamrégiei qa i_ transmettra,' 

?' 3 RO? DnaAtiTEVILUE - 7 SSH PARIS 



Domaines - 
d’activités : 

• Nucléaire 

• Espace 

• Systèmes 
automatisés 

•Visualisation 


INGENIEUR 

COMMERCIAL 


Ingénieur Grande Ecole, vous avez plusieurs 
années d’expérience commerciale dans une entre- 
prise mettant en œuvre des techniques de pointe. 

La SODERN vous propose de l’engager sur les 
marchés internationaux de ('espace et de la visua- 
lisation en couleur sur grand écran. 

Nous vous remercions d’adresser votre candidature 
au Service du Personnel - SODERN 
1 , avenue Descartes - 94450 LiMEIL B REVANNES 


IMPORTANTE SOCIETE > 
MULTINATIONALE 

AUDITEUR INTERNE 

DEBUTANT 

-il devra participer au contrôle des 
Sociétés Françaises du Groupe 
- H sera de formation supérieure (école 
supérieure de commerce, etc...} 

-Il aura de sérieuses connaissances 
comptables et il sera apprécié des 
connaissances informatiques. 

Lieu de travail : REGION PARISIENNE 
Déplacements Province 

Adresser CV, photo et prêt, ss réf.- 77235 
à CONTESSE PUBLICITE 20. av. Opéra 
i 75040 PARIS CEDEX 01, qui trans. 




mm 


SOCIETE'MULTINATIONALE -Z Milliards de C.A. 
LEADER DE SA PROFESSION -équipée de 2 IBM 43-41 

Nous prévoyons 
de refaire notre informatique 

Dans lè cadre de cette action qui démarre, 
nous recherchons pour notre Siège à PARIS : 


rH ; J SaJft jfJé.ï 


E ; . i 

■à 



|S*S *5 ? - ' 


* - ■ mmnHr+yfr 


Compagnie cTAssurance 


recherche 


collaborateur de haut niveau 

hec - Essce • top - audw sup. Dior 

suscepttote d’évoluer papkJemont . 
vois Importonlposie à FB6ponsat)ffitês 


M 

Ht' . 


- 35 arw minimum 

. tÊfoa oe bonnes ccpacOé* tf adaptation pair rtrtégper dans la sbuctue en 
■place 

. . hàbftuâ auc contacts a haut nheaù 

- .pouwwit Jmtttef de mpomabMs rfeneadwmer*. 


- 'ioWe expérience pnfemonneHe de 10 ans minimum : 
v ^joltaans une Cocnpognie cfAssuwooe 
r 4» sot dam un ecMnetde^ouilage^xi dans; mie agence genénde. . 

. Reste à pourvoir à Paris.. 

MmcI tfddfBswr vol» ouiriciium wftoe détaillé accompagné 
crune lem» manuscitte et «Tune photo, précisant vote salaire actuBi, 
sous «âf. 4089 à LTP. 31. Bd Bonne Nouvete 75083 Pente Cedex 02 
i II il I i nifrrfttîn- m — T- 


Etes-vous tenté par des projets qui sortent de l'ordinaire ? 

3 à 5 arwwftB d'expérience oc plus en informatique industrielle temps réel sur ™tni et/ou ausao calculateurs 
bots permettent de mahnseï un métier qui vous passionne. 

Maïs aSoos plus looL Pourquoi ce pas utütser cet acquit pour des applications net tement plus nrigmaias ? 

CHEFS DE PROJET INFORMATIQUE INDUSTRIELLE 


CERCI, înrtiKftîAi de Hafanmap » tous propose de passer au oiveeu supé- 
rieur sur des projets de toute dmenaoB. 

Votre mission : conception et réalisation mrnpüTr d e sy stème production 
de logiciels, coDcepncc de produits spécifiques. 

Votre domaine d'activité au sein de notre division “transport" : contrôle 
commande, suivi et régulation de maso an Rance et à fEnangar, péapp 
autoioutier, système d'information pour les voyageurs... 

C'est Un r)iaftang i» 1 hi pn SÛT, mak an«rei la possibilité pOOT VOUS dë d DüB&T 

toate puissance à vos c om pétences. 

Filiale du groupe Jemocot rmne sommes 500 jeunes au service 


d'une croissance qui n’est (dus à prouver. 

Notre force ? Nous nritowns les iedinotogies de ponte. tant sur Je plan 
matériel que logiciel 

Nous souhaitons vous rencontrer pour vous parler de votre avenu en vous 
rinnnant des précisions sur le poste, les wiàdinHwt de travail et l'ensemble 
des moyens que nous mettons à votre disposition 

Adressea-aous vite votre candidature sous réfésrence 1293 à E PICARD 

CERCI - Direction du Personnel 

56, me Roger Salengio - 94120 P0NTENAY-S0US-BO1S 





responsable 

trésorerie pMskwmle 

UN GROUPE IMMOBILIER DU SEC- 
TEUR SOCIAL renforce ses structure* fi- 
nancières et recherche son Responsable 
trésorerie prévisionnelle. 

Ce poste, ro ttoché directement ou Contrôleur 
de Gestion du groupe, sera confié à un(e) 
jeune diplâmé(e) de gestion ou ESC, ayant 
acquis une première expérience profession- 
nelle de 2 à 3 ans en trésorerie et/ou gestion. 
Sa mission inpEqeora : 

• le recueil d’informations auprès des dif- 
férents services ou sociétés du groupe, 

• rétablissement de la trésorerie à MT et 
LT et le suivi des écarts en liaison avec 
le contrôle budgétaire. 

Poste intéressant et évolutif pour candidat 
motivé. 

Poste à Paris. 

Écrire en préci sa nt prétentions 
sous référ. NG620CM. 


4. rue Massenel 7SG16 Pans 


•HA A 


Groupe industriel Français implanté en banlieue Sud-Ouest 
recherche pour la Division Administration et Gestion de la 
Brandie Espace 

Cadre Organisation 
Comptabilité /Gestion 

de formation HEC, ESSEC, 5UP de CO . . . 

Sa mission : 

-Il coordonne au plan fonctionnel la mise en place d'un 
nouveau système comptable et de gestion, puis en assure la 
maintenance et l'évolution. 

- Il participe ponctuellement à des missions opérationnelles : 
audit, comptabilité, financement, tant au sein de la Société 
que de ses Participations. 

Son profil 

- Il a une compétence comptable et une expérience de 3 à 5 
ans des études fonctionnelles et des développements infor- 
matiques. 

- Des qualités personnelles de relation et de rigueur sont 
indispensables pour réussir dans cette fonction. 

- Anglais courant. 

Ecrire avec C.V., rémunération souhaitée et photo en indi- 
quant la référence 8928/M à PARFRANCE ANNONCES 
4, rue Robert Estienne, 75008 Paris — qui transmettra 


BANQUE INTERNATIONALE 

INSTALLÉE A PARIS-* 


' . ' recherche 

SPÉCIALISTE 
ÉTDBE FIKAffitRI 

Le pose oc demande pas ntaseûremem une expérience 

professionnelle. ' 

Bnqolu: 

- line Formation narhémariquede haut niveau. 

- Une bonne maîtrise de Paralyse statistique-^ 

_ i?tv. connaissance pratique des langages infonnatiqucs. 

- Une banne maîtrise de la tangue anglaise. 

- L'a intérêt pour le monde de la finance et les marchés 
des valeurs mobilières. 

Envoyer curricatam viçaè. 

RÉGIE-PRESSE. 85 h», rue Réaumur, 75002 PAR». 


pour sa dffectioa - Travaux Immohffieis » 

INGÉNIEUR 


Dinlômc. 30-40 ans, formation énwin. w -.»i — •» - 7 -.— 
JSSwit. expérience certaine dans le « 

t Wc nrian d'équipements techniques (mstaHaoonS de 
chauffage, cBmarisaiion, éclairage, force, etc.) 1 . 

Le «A f cancane le suivi et le contrôle de h téafisariao 
desSaSS^éalaMemem 

vers la coanSnariao d’on groupe d’étude consumé de weh- 
mœns et ingénieurs. 

Adresser lettre manuscrite 
avec CV, références et prétenttoos 
sous rr 8 867 k Monde Pub., 
service Annonces Classées. 

5, tut des ftalfoae 75009 PARIS. 


ihermi- 

todes’ei 
ions de 


TEMPS PARTIEL 

Ag«K«PubKchf 
PALAIS ROYAL 
recherche 
CLAVISTE pour 


LINOTYPE 

CR-TRONIC 


Quelque» heure» par Jour- 

Pourrait convenir 
> p fo noe aoepértmantae 

«ttunric d«* «arvtee «Jen» 
journal ou imprimer*. 

Ti IL? 2SO-74-OÎ lh.b.). 


Ensemble : MJC, eaferie. théâ- 
tre. rechwrcho pour accuw». «a- 
wf w» 1 » eux anima tours et er- 
tistts JEUNE PERMANENT. 
Horaires du soir. Appeler : 
824-03-83 de IO h à 13 h. 


Igprtaot organisas 
public Paris 


«Centra tTEoanomia ap pRq n* »» 

• ON ÉCONOMISTE 

PLEIN TEMPS 
CONJONCTURE générale 

• ON ÉCONOMISTE 

PLEIN TEMPS 

PROSPECTIVE INDUSTRIELLE 

• ON ÉCONOMISTE 

TEMPS PARTIEL 


Ttevatf en éxUN, «*P- pmfm 
sionnalla souhaitée 


E rw. leofe manuscrite, C.-V., 
photo et prétentions 
eous n- Z72.497 M 
RtOEPRESK 
Ô 5 b» rua Réeumur. PARIS- 2 -, 


Pour 

TRADUCTIONS 




Envoyer références 
Editions ABC 

m. sprrzER 

12, rue Lincoln 
75008 PARIS. 


L.U.R.E. 

recherche pour son 
aervice élec t ronique 


UN TECHNICIEN 
ÉLECTRONICIEN 

(Porta 3 B. CMJ1.S} 


OîfHôma : Bac. Technique ou 
B.T. électronique 
2 è 3 ans d*aapérienee. 

— Maimenenoe- 

— Petites études. 

— Gest ion du Matériel Aectra- 
nique. 


Ecrira avec C.-V. t L.U.R.E.. 
M. Remet, uréversité Paria- 
Sud. ML 209 C. 91405 
ORSAY Cedex. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
FRUITS ET LEGUMES 

recherche 

VENDEURS 


HAUT NIVEAU 
Introduit sur marchés 
succursalistes. 
Rémunération élevée 
eu fonction du tonnage vendu 
- POSTE A PARIS. 
Discrétion assurée. 


Ecrire soue Tarn T 42-27 1 M 
RéGie-PftESSE 

BS bts. r. Réeumur. 76002 Paris. 


F.O.L. 91 
cherche urpent 

COORDONNATEUR 

Stage, inaenion 16/18 
B mois sud Essonne, 
m -- 078-35-09. 


Etablissement financier 
franco-allemand 
recherche pour son sifes* social 
è Par» 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 
ADJOINT 


chargé des services administra- 
tif» et juridiques pour Ja France. 
Juriste de form a tion - 
Expérience confirmée. 
AWemsnd lu, écrit et perlé. 
Age 40-60 arts. 

Env. C-V. menus, et photo d 
SOCIÉTÉ COFAGE 
02. ne GabrieW»eri. Cressalv 
78470 Magnyles-Hameaux. 


Société produtts capillaires 
recherche JEUNES FILLES et 
JEUNES HOMMES pour dé- 
monstration coiffure la 3 octo- 
bre. Se présenter jeudi 22 et 
vendredi 23 septembre de 
9 h 30 a 12 h et de 14 h é 17 h. 
20, me Royale, 8*. 3* étage. 


Organ. de Formation ch. prof, 
d'onglets pour 7S/93/95/94. 
TéL : 228-52-30. 

URGENT 

établissement scolaire re- 
cherche 

INFIRMIÈRE 

Ecrira avec C.V. . à Fondation 
Eugène- Napoléon. 254, rua du 
Fo-St-Amcsne, 75012 PARIS. 


ETRANGER 
pour cfuçrtier Mtfenant 

INGENIEURS 

CONFIRMÉS MÉCHANlCAL 
(plombarie, cumatiaationj. 

Langue anglane. 

R.T.I. at Té». : 238-17-00. 
1 bis. bd Magenta, Parts-iO*. 


Char crie vendeuse 
pour VIDEO-CLUB 
exoeUema présentation. 
4.600 F net. T. 506 - 33-41 


DEMANDES D’EMPLOIS 


CADRE DE DIRECTION 

Formations financière compta, 
commerciale ESC P. 54 ans. 
profil esprit jeune® dynamique, 
sens contact reepoosab. langue 
anglaise ancien aucét expér. do- 
main. variés product. preat. 
rompu techn. modem, gestion 
.action commère, caractère. 
Pragmatique sfKent humour ri- 
gueur RECHERCHE POSTE. 
Etudiera toute offre telle 
relenoe entreprise, commerce. 

Région indifférente. 

Ecr. s/n* 1 .866 fe Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. rue des Itatten». 75009 Par». 


représentation 


Photogravure en difficulté 
cherche aon 

COMMERCIAL 

pour redresser situation. 
Qualité requise: 
BATTANT 

TéL pour R.-V.. 348-16-32. 


propositions 

diverses 


è toutes et è tous 
avec ou car» diplôme. 
Demandez une documentation 
sur nôtre revue spécialisée 
FRANCE CARRIÈRES (C 16) 
8.P. 49209 PARIS. 



Travailleur Indépendant 
toutes frappes à domicile 
sur IBM. Tarif à le page. 
Té*. 867-60-7 t A n»r*«r 1 4 »t 


CHEF DE PERSONNEL 
Longue expérience, libre de 
suite, roch. situation. 

Ecr. n° 78.931 Contesse. 
20, av. opéra. 75040 PARIS 
Cedex 01. 


DIRECTION GÉNÉRALE 

' GESTION 
RUALE - P.M.E. 

• H. 40 ans. Droit et SC. Po- 

• Exp. : 5 ans Marketing pu- 
blicité. 6 ans Direction fil. et 
export. 3 ans Direction So- 
ciétés. 2 ans au Mexique. 

• Habitué négociations uiier- 
neilonNes sur marchés Am. 
lat.. Maghreb. Marché com- 
mun et Sud-Europe. 

m Trilingue espagnol-anglais» 
notions allemand + italien. 

Rechercha : Poste actif d'ad- 
joint à P.D.-G- ou D.C. Direc- 
tion PA/LE. ou Filial* France 

OU Etranger. 

sous rr 6.415 le Monde Pub. 

Serv. ANN. CLASSÉES. 

5. rue des Italiens. 

75009 PARIS. 


Conducteur de travaux métalie- 
rie 47 a.. 30 ans de métier ch. 
emploi Paris ou banlieue N.-E. 
Tél. 383-07-74. 


Couple de méner chercha hôtel 
1 ou 2 étoiles en gérance, libre 
ou appointée, parie angle», 
itore le 1" octobre. 

Tel. 990-80-54. 


J. F. 2 ans école bijouterie 
cherche place fabrique bijoute- 
rie tanooie ou ma7tra appren- 
tissage. bijouterie, j&aidorie. 

Tôl. ! 893-04-31. 


J.H.. 30 ans. rédacteur journal 
Outre-Mer. bil. angi.. gde 
culture, forte personnalité 


Qualités d'actions et d'imagi- 
nation. cherche poste original, 
édition jBumalisma ou métiers 
de contact étranger ou dépla- 
cement souhaité. 

Ecrire sOu£ le m T C2.229 M 
RÉGIE-PRESSE 

86 h«c r. Rêanmiv 75007 Paris- 


Interprète expérimenté fait 
routes traductions arabe. 
Ecrire numéro 272.347 M 
RÉGIE PRESSE 
BS bis rue Réaumur 
76002 PARIS. 


Itipri) INFORMATICIEN 
INbtR. ÉLECTRONICIEN 
2 ans expér. MICROS 
Ch. mi-temps et Bas proposât. 
Ecrire sous te n" T 1 1 .446 M 
RÉGIE-PRESSE 

85 bis, r. Réaumur. 75002 Paris. 


NGÊNSEUft ÉLECTRICIEN 
35 ans, très bonne connais- 
sance automatisation, prof., 
visa permanent américain, 
impie exp. internationale, rech. 
position U. S. A ou Canada. 
Ecrire sous le n° T 042249 M 
RÉGIE-PRESSE 

85 bis. r. Réeumur. 75002 Paris. 


J, Femme comptable, 15 ans 
d’expérience, cherche travaux a 
dom. (dactylographie, compta- 
bilité. etc.). Rémunération à dé- 
battre. Tél. : 848-89-86. 


COLLABORATRICE IDÉALE 
Diplômée eomm. at univers., 
bilingue anglais et italien parlé. 
Divers métiers avec succès. 
33 ans. 

RECHERCHE PATRON 
INTELLIGENT 

Qui aimera ma tête bien faite. 
Sens du contact, ngu. du trav. 
Lib. de suite. Pcuv. se déplacer. 
Ecr. s/n" S 855 te Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. rue des Italiens. 75009 Paru. 


J. F. 30 ans. cherche emploi 
standard de jour. 10 an» expér. 
Tél. 268-27- 1 7. le matin. 


J. F.. 16 a.. Bac G3 (techniques 
commerciales) ch. emploi sta- 
ble ou temp. Pans ou banl. sud. 
P. flamand. 15 . av. de France 
91300 Massy- Tél. 920-90-37 
après 1 4 h. 

(Métreur. 22 ans, dégagé O.M. 
B.E.P. séné. BT ei BTS d'étude 
de pnx en bStiment cherche 
emploi Paria. légion parisienne, 
étranger. Libre de suite. 
ECR. GUILLERON, 62. rg« 
Jean-Jaurès. 95440 Ecouen. 
Téléphone: 419-Ofl-BF 
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REP»ODIJC3T<WlNTîSWTE 


l'iaunobiliar 


appartements ventes 


( arrdt ) 

CHATELET. HALLES 
45 et 30 nf «n Aipte» 
calme. Téléphono : 272-40-19. 


LOUVRE 

Bel tmm. XVIIK gd 3 « 4 P. A 
restaurer. Tél. 272-40-13. 

f 4* arrcft J 

Part. vend 46 nr 1 . 5* 6t.. sans 
asc.. 200 m. Beaubourg. 
430 OOO F. T.R.V. 278-77-32. 


BLANCS-MAM7EAUX 
Inrni. XVIP. poutres pointes 
duple*. 116 m*. 272-40-19. 

C" 5» arrdt J 

RÜE POLtVEAU 

Beau 3 P., imm. artoen. 3* ét. 
rue. petits travaux sanitaires à 
prévoir — 450 OOO F. 

LERMS : 535-1440 


R. PASCAL. 65 m». charmant 
duplex, «rv. + chbre. dernier 
êt.. asc. Tél. 633-29-17. 


Ç 6 • arrdt J 

LUXEMBOURG - 6 P. 

Duplex divisible, aoc.. park. 
Tetrasse. vue. T. 364-95-10. 

Ç 7* arrdt ) 

R. DE LA CHAISE - Imm. 
luxe. Piscine, garage. DERNIER 
ET. 146 rrr*. Terrasse, calme, 
soleil, so vis-à-vis. Prix élevé. 
BURON : 296- 56-38. 

( 9* arrdt ) 

RUE BALLU 

Imm. pierre de T.. 2/3 P. 
45 m 1 . 300 OOO F., bon état. 
SE GOND! : 874-08-45. 


Métro Poissonnière imm. 
récent, studio rt ctt. paie. 
Prb 199 OOO F. 
Immo Macedet 252-01-82. 


c 


TO* arrdt 


D 


RUE LAFAYETTE 

Gd 3-4 P. tt ctt, bon ftim 
moellon. Prix ; 530 OOO 

LERMS : 355-58-88 


M- BONSERQENT 
Dans bon tmm. s/ rue et cour 
54 m-\ Beau 3 p. très clair. 
Baie., petits travaux è prévoir. 
310.000 F. SIMRA. 
Téléphone : 356-08-40. 

Ç X 7» arrdt 

REPUBLIQUE - 3 gdes Chbre» 
séparées ptom soleil, confort 
possible, conviendrait A 
étudiants - Px : 74 OOO F 
l'une - Tél. : 554-74-86. 


PLACE DE LA NATION 

A prox.. beau 2 P., tt cfi. imm. 
briques apparentes. 268 OOO F 

LERMS : 355-58-88 

( 12* arrdt— ) 

PI CPUS. Gd 3 poes. parfait 
état, cheminée, pierre de c. 
443.000. Cogéfim. 347-57-07. 


7 3 m arrdt 


J 


4 OOO F le m 2 

ATELIER LOFT è rénover 
Direct. Ppiaire - 325-33-08. 


Square de Port-Royal. Partie, 
vend 3 pièces. 57 m*. calme, 
cft. Me.. B30.000 F. Dom. : 
535-09-11. Bur. : 638-50-97. 


PI. d'Italie, Gd 2 p„ n cft, petit 
imm.. esc. <15.000 F. 
HABTT AT CONSEIL. 661-2500. 

Ç 75" arrdt ) 

STifOIO/JARDIN 

Dans imm. récent. stemSng. 
Vaste studio avec enrrée. W. 
cuis, équipée, s. de b ns, cave, 
parking. — Prb : 450 OOO F. 
PAR1MMO ; 554-70-72 


MOTTE-PICOUET 
part, vd 3 P. 83 rrp. excel. état. 
650 OOO F. Soir. 542-68-89. 


VAUGIRARD'PASTEUR 

Sur terr. av. bail expirant. 
1990. prix en rep.. aPDt 
3 P-.o.-de-b.. w-c. 80 m*. 
S- ét.. aac. 

AUBLE. Tél. 734-78-43. 


URGENT 

INVESTISSEMENT 

Libérable dans un on. Très 
beau 2/3 oces. ds imm. récent 
gd standing, parking, cave. 
630.000 F. 

PAR IMMO - 554-70-72. 

Ç 76» arrdt 

SUPERBE 2 PCES 

Imm. pierre de T., stand.. 
1 - ét surgi., rro» ensol.. beau- 
coup de caractère. 700 OOO F 
PARIMMO i 765-96-76. 

^ 7 7 Û arrdt ) 

45 BIS, AV. V1LLIERS 

NT MALESHER8ES 
DUPLEX AVEC MEZZANINE 
de 2-4-5 P. et STUDIOS 
LUXUEUS. REHABILITATION 
Vis. mercrerfc-ieudi : 14/18 h. 


PERElRE. magnifique 2 P. Cuis, 
éauip ds tmm. Dier. de l 4* ét. 
35C.. 395 OOO P - 554-28-66 


4 PIECES 85 m 2 

M* Brochant. R cR. 526 OOU 
IMMO MARCAOTT 252-01-32. 


Prêt, ÉTOILE, atelier artiste 
avec gde terrasse. Chbre. cuis.. 
Mtfis, aac. URGENT 634-13-78. 


PTE CLICHY. imm. nf Prêt 
conventionné, t rais réduits. 
3 Pcss. 61 m'. Prix 490 OOO F. 
HABITAT CONSEIL 6S 1-25-00 


M“ ROME, gd 2 p.. n ctt. bol 
mm. bourgeois. 498.000 F. 
HABITAT CONSEIL 861-25-00. 


( 18 ‘ arrdt J 

M* LA FOURCHE. 2 pièces, 
cuisine, w.-c. . bel immeuble 
brique, prb 163.000 F. 
Immo Marcadet. 252-0 1 -82. 


IMMO MARCADET 

86. rua Marcadet. 750 18 Pans 
rech. appartements mutes 
surfaces, même à rénover. 
Téléphonez au 252-01-82- 


MONTMARTHE 2 P., entrée, 
w.-c., dcho là rafretehirl. 
URGENT 634-13-18. 


( 19* arrdt ) 

19* neuf. Beau 4 P.. R cft. so- 
le*. parking. 650 OOO F. 

M. A. 268-06-43. 


PORTE DES ULAS 
600 OOO F. 3 P.. 70 m 5 . 
lO* ét.. terr.. vue. rée. cuis, 
équipée. Cft. impec.. cave, 
parle., propriét. 381-27-63. 


BUTTES-CHAUMONT proche 
gd 5 P., imm. récent stand. 

A SAISIR 663 OOO F. 
SIMRA 366-08-40. 

Ç ~ 20* arrdt 

PRÉS NATION, imm. récent, gd 
2 P., tt cft, asc., gd boleon. 

A SAISIR 634-13-18. 

Ç 78- Yvelines ) 

Particulier vend PARLY-2 
APPARTEMENT TYPE 2 
2* et dernier étage 
2-3 pièces, loggia vitrée, porte 
bkndée. cave, parking extérieur. 
Partait état. Prb 490.000 F. 
TéL: 951-34-13 


VENDS à BOIS-O'ARCY 
<783901. APPART. 3 pièces. 
64 irP habitables + balcon. 
cellier, cave et parkings, dans 
pente résidence très calme. 
1- étage. Expos «t. sud-ouest. 
Ravalement neuf. A proximité 
de» écoles et commercants. 
Transports : gare SNCF 
Montparnasse et R.E.R. 
340.000 F. Libre à la vent». 
046-20-48 ou 953-76-02. 


A vdre à LOUVECIENNES <781 
dans petit immeuble sur parc 
basé. Ap p artement Jlm' + 
balcon. 2* étage Sud-Ouest. 
Séjour double. 2 chbre*. cuis., 
s. de bns. et. gaz eé«. 700 m. 
gare. 23' de St-Lozare. 
500.000 F. Renseignement* : 
889-24-01. après 1 7 h. 


LE-ROI - 8 PIECES 
stand 143 nf + 
BALCON, park. SIGEDIM 
298-63-33. 


N01SY- 


c 


92 

Hauts-de-Seine 


BOULOGNE 
RUE PIERRE-GRENIER 
80 m>, double séjour, balcon 
2 chbres. B- étage 
VUE IMPRENABLE 
GARBI - Tél. : 567-22-88. 


NE U1LLY-SABLONS 
Grand atudio avec balcon 
46 m', imm. récent. 3* étage. 
GARBI - Tél. : 567-22-68. 


BOULOGNE préa M* 
DUPLEX 163 m*. tt cft. logg. 
Ter. 70 m'. chb. eerv-, perfc. 
1 650 OOO F - 577-31-70. 


Dana immeuble style 

HOTEL PARTICUUER 

Seau 4 P., calme, soleil, limite 
Neuilly-Levalloia. Px intér.. 
direct. Pptaire — 329-58-65. 


PT-ASNIÈRES ST-fft 

Vue SUR SEINE. ETAT EX- 
CEPTIONNEL. 280.000 F. 
296-63-33. 


BOULOGNE#^ "ST. 

cour privée, liv.. 2 chbres. letr.. 
état excepc. 1.600.000 F. 
SIGEDIM 296-63-33. 


NEUILLY Petit 2 P.. R cft. asc.. 
ch. cent., imm. 
627-78-31 MATIN. 


MEUDON-BELLEVUE 

3/4 P. Soleil. S /parc 4 ha. 
•m meuble récent. 677-47-74. 


Part, é pan. Aniony <92 
Métro Aniony R.E.R. 
ds peut immeuble anoen 
bien situé «Ecoles, commer ce » ■ 
transporte!. 

Future ru» piétonne. 
APPARTEMENT 96 m*. 
3* ét.. refait, selon, salle i 
mange». 2 chbres. entrée, s. de 
brui. w.-c.. cave, grenier (Fai- 
bles charges : 100/mois). 
chaut, ind. Px ; 590.000 F. 
80U-ET 668-08-39 
(matin ou tort. 


94 

Val-de-Marne 


MAISONS-ALFORT (borde 
Marne) A vendre APPT 
lOO m 1 -t- terrasse 75 rrr'. 8* 
et dom. étag.. avec gar. privé 
750 OOO F - TéL 893-28-67 
(heures bur.). 


TVR Y, centre Arc ht RE NA U DIE 
4 P., terr.. exc«P t.. soleil, com- 
merce. VT> 670-44-99. 


NOGENT 


Prés R.E.R. . belle résidence 
2 P., rt cft. Vis. s/p4oce. jeudi, 
de 14 è 18 h.. 36. bd GAM- 
BETTA ou tél. 277-62-23. 


I Province ) 

COTE VAROtSE (Hyénra 831 
pour aujourd'hui et demain 
300 JOURS DE SOLEIL 
MER, VILLE DANS PARC 
RESIDENCE COSTABELLA. 
Studio è 4 P., mozzirwie. 
Terrasse, jerdm. Vente directe. 
FLEURY. 5. quai de Bourbon 
Peri*4- <11 633-33-67. 


immobilier 

information 


ANCIENS NEUFS 

DU STUDIO AU 6 PIÈCES 
SÉLECTION GRATUITE 
PAR ORDINATEUR 
Appeler Ou écrira ; 

Centra d’information 
FNAIM de Paris. Ue-de-France 
LA MAISON DE L’IMMOBILIER 
27 bis. avenue de VÜJiers 
76017 PARIS - 277-44-44. 


appartements 

'achats 


AGENCE DE L’ETOILE 

rech. BEAUX A PP T S PARIS. 
VILLAS BANLIEUE OUEST. 
SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES 


Pf 


ET DIPLOMATES 
A VENDRE OU A LOUER 
380-26-08 


SAINT-PIERRE 

RECHERCHE 
THÉS BEAUX APPTS 
CENTRE et OUEST PARIS 

563-11-88 

28. RUE WASHINGTON - 8> 


Recherche 1 â 3 P. PARIS, 
préfère rive gauche 
avec ou sans travaux 
PAIE CPT chez notaire 
873-20-67. même le soir 


EMBASSY-SERVICE 

8. av. Messine. 76008 PARIS 
r» ch. pour clientèle étrangère 
et Diplomates APPTS. 
HOTELS PARTICULIERS 
et BUREAUX. ACHAT 
ou LOCATION. - 662-16-40. 


JEAN FEU1LLADE. 64. av. de 
la Motte-Pîcquet (16*). 
566-00-75 rech. pour clients 
sérieux, 15* et 7* arrondisse- 
ment appes toutes s u r f a ce » 
et tmm- Paiement comptant. 


y 1 , locations 
non meublées 
offres 


( Région parisienne) 

NEUILLY DELEAU, très bai 
imm., 4* ét., esc., gd 4 P., cft. 
5.400 F -f charges 4- perfc. TéL 
matin SE GE CO 522-69-92. 


^locations 
non meublées 
■ demandes 


( Région parisienne) 

Pour S tés européennes : ch. 
villas, pavillons pour CADRK. 
Durée : 3-6 ans. 283-67-02. 


562-78-99 


locations 

meublées 

offres 


( Région parisienne) 

SAV1GNY. 15 m nd Paris 
gda chbre meubf. /pavillon 
pars. ealm. — Loy. s 1 200 F 
CT. : 998-57-54. 


locations 

meublées 

demandes 


C 


Paris 


SERVICE AMBASSADE 
Pour cadros mutée Paris 
rech. du Studio au 5 P. 
LOYERS GARANTIS per Btée 
ou Ambassade» - 285-1 1-08. 


HS GENtEUR MUTÉ PARIS 
rech. STUDIO ou 2 PCES 
TéL : M. ROULAT. 255-30-67 


Bach, pour début ocx. 83 i 
stud. meublé av. douch- à pwx. 
13* arrdt Paria (94) 98-80-23. 


constructions 


neuves 


INFORMATION 
LOGEMENT 

Un service gratuit inter- 
professionnel et interbancaire 
pour tout achat d'aoets et d» 
pav. neufs — Renseignamants 
sur da nbreux programmas P AP 
et prêts conventionnés. 

525*25-25 

49. avenue Kléber 
751 16 PARIS. 


pavillons 


PAVILLONS 

JUSQU'A 120 KM DE PARIS 
SÉLECTION GRATUITE 
PAR ORDINATEUR 
Appeler ou écrire 
Centre d'information 
FNAIM de Paris - «e-de-France. 
LA MAISON 06 L' IMMOBILIER. 
27 bis. avenue do Villrera, 
75017 PARIS. T. 227-44.44. 


77 CHELLES - Pevfllon plakv- 
pied part. état. 2 Chbres avec 
pone-fenétres donnant sur ter- 
rasse. Oui», équipée, salle de 
beos, w.-.e.. selle de >ér- avec 
porte-fenêtre. Tout carrelé. 
Chauff. central au gaz. Dbie 
gar. Terratn 500 nf. Posab. 
agrandissement. Proche ttes 


commodités et commerces. 
TéLï 421-1 5-44. 


SOLOGNE DES ÉTANGS 
A vendre 

BONNE PPTÉ DE CHASSE 

120 HA dont 2/3 bois t 
2 beaux étangs 3 et 4 hs. bâti- 
ments de larme, possibilité 
réduira superficie. 

Ecrire Hsve* Orléans. 
N* 201.433. B P. 1519. 
45005 ORLEANS CEDEX. 


Achète 

GDE PPTE DE CHASSE 

SOLOGNE eu mémo région 
Faim offre détaillée. 
Ecrire Havas Orléans, 
n» 201 .431. 8.P. 1519 
45006 ORLÉANS CEKX. 


maisons 
de campagne 


HAUTE-PROVENCE 

STATION SKI 
PRA-LOUP 

Sur 4.284 m 9 . terrain, ferme 
typique p i e ne. 140 trf. 5-6 
pièces habit- immédiatement, 
nombreuses dépendances, ber- 
gerie voûtée 50 nf. posa, taire 
studio ds grenier, garage, ter- 
rasse. vue imprenable. 
850 OOO F. 

PROXIMITÉ DfGNE 

Ancfon retais de poste. 

12 pièces, splendide écurie 
voûtée av. 4 pétera de 200 m». 
cour intérieure, hangar. 
1 400 m 1 terrain, jofie vue, ha- 
bitable immédiatement, 
800 OOO F. 

ALPES U MITE DROME-SUD 
ENTRE NYONS ET SERRES 
dans site axeept. sur 3.7 ha. 
terrain euhivebie ferma entière- 
ment restaurée. 130 m* hatx. 
6 P.. iMzz., cheminée, eh. 
élect.. tél. + 230 m* dép.. vue 
imprenable 600 OOO F. 

CHOIX IMPORTANT 
MAISONS DE CAMPAGNE 
LOG INTER S. A.. 28. rue de la 
Pouaterle. 04200 Sèstarvn. 
Tél. (92) 81-14-18. 


terrains 


Vds terrain 14 049 m*. 40 Ion 
Vichy. Cartif. d'Urban.. 3.20 F 
le m*.. téL : 170) 32-44-93. 


propriétés 


YERRE&. MBètameL 
66 tlf. 5 chbres. cft, 220 m» 
habitables, 110 m» s/sol. ç«L 
avec piscine, 285-00-59- 


MONTGERDN. Belle maison 
10 P.„ s/2 «veaux. 90 
censtructien très, soigr^ 1973* 
24)00 m*. tantes, Z8&O0-69- 


LOGIS CHAR ENTAIS XVh-XVUC 
9 C-. 04. 3 s. da bns, iws 
gartL, chff. cent. 6 boxas seU- 
pet manège çouv.. 7 ha nv. 
1.400.000 F. <491 B 7-00-75. 


VÉSWET IBtS4 REH 
2.400 nf. récent lOO m». ter- 
mes. bur.. 6 ch. 978-79-18. 


viagers 


Ubra studio n cft, r.-d»-ch.. tr. 
clair. M* Guy Moque*. 78 OOO 
+ 1 300 F Couple 76-77. Cru* 
8. rue Le Boébe. 266-19-00. 


MONTMARTRE 
Résidentiel, bel immeuble, 3 p.. 
cft soleil, occupé 70 ans. 

130.000 F + 3.200 F/moés. 

PHBJPPE- AUGUSTE 

4 pièces, cft. occupé 75 ans, 

210.000 F + 2-250 F/mtxs- 

PROCHE EVREUX 
Belle propriété, parc 7.000 nf. 
8 poes. cft, occupé 80 et 77 a.. 

150.000 F + 3.500 F/mocs. 

NtA.. 268-05-43. 


Libre, gd 2 pces. tt cft. 
198.000 + 3.500 F. F. 72 ans. 
imm. moderne, près Julee- 
Jotfrin, 2* ét. calme. CRUZ 
8. tue La Boébe - 266-19-00. 


villas 


POUR CADRES et AGENTS 
affectés région parisienne 
IMPORT. STE NATIONALE 
PÉTROLE rech. direct, è 
ppta iras apura 2 4 8 P, ou rt. 
Offre è : 504-90-00. p. 12. 


EMBASSY-SERVICE 

8. av. Messins. 75008 PARIS 
rech. pour ofle nt éie étrangère 
et Diptometee — VILLAS et 
HOTELS PARTICULERS 
Peris-Oueer - r é e ldew ri et 


MOUGINS 

(Côte d’Azur) 


VILLA A VENDRE: 


Villa parfaitement située avec jardin 
magnifique et vue splendide dans région calme 
de Mou gins. Système de sécurité total Terrain 
4.600 m’. Forêt avoisinante. 3 chambres à 
coucher et studio plus pavillon séparé pour 
personnel. Garage 2 voitures. Luxueusement 
meublée et entièrement équipée. Piscine, etc. 
Prix ferme (meubles et agencement fixe compris) 

US $750,000. 

Renseignements de particuliers 
uniquement à Hightech Corporation SA., 
31, rue du Rhône. CH-1204 Genève. 
TéL : 22/28-08-09. Telex : 4.216 16 ht ch. 


STE-MAX1ME. vue panorami- 
que. golfe ST-TROPEZ. v*a 
meut»,. 6 chbres. 1.700.000 F. 
580-89-06 ou (94) 98S04X2. 


91 SAVTGNY 500 m gara. 
Vitta récente. 200 m*. sansoi 
complet. lOO m*. Gar. 2 voit. 
Jerd. 700 m 1 . Prix 896.000 F. 
HABITAT CONSBL- 661-26-00. 


Immobilier d'entreprise et commerciaî 


bureaux 


bureaux 


Ventes 


PROPilEUliES 

VOUS ENVISAGEZ 
DE VENDRE UN IMMjjUBLE 
DE BUREAUX VIDE 

OU OCCUPÉ 

APPELEZ SAR! 

776-44-88 
PONT DE NEBSLLÏ 

Dans un meneiééa récent 
bureaux â vendra 
«vue large façade Luwu iM naf a 

INVESTISSEMENT 

6 m»or» hors droits 
Pour sous laneulgiiements : 

«51-nwi-ii 

Locations 


BUREAUX 

VOUS CHERCHEZ^^ 
300 m» ET PLUS A LA VENTE 
OU LA LOCATION 

APPELEZ SARI 

776-44-88 

URGENT 


RECHS1CHONS PROCHE 
ST- AUGUSTIN - ST-LAZARÉ - 
MADELHNE 

600/800 nf DE BUREAUX 

80/ 1 50 nf DE BUREAUX 
EN LOCATION OU VENTE 


776-44-88 

92 PUTEAUX 

1.000 m* dhfisiblaB 
Tél. Partdngs_+ poisons 


NEUILLY-SUR-SEINE 

proche BOBWéEAU " 
800 m* grand standing 
Restaurant. Tél.- “ 

SARI 


U DEFENSE 

RER Ne ntsne- P r éT actur» 
Immeuble neuf 
1-500 m* dnnaiblae 

SARI - 776-44-88 


M* GLACIÈRE, beau plateau 
183 m». Parfait état, etyte- 
LOFT, bail neuf, sans pas- 
de-porta. 135.000 F anraiei 
charges compr. 272-40-19. 


VOTRE SëGE SOCIAL 

DSMmnoNs 

SARL - RC - RM 
Coo strtu bq n detxiétéa 
Démarche* «t SOU* wnncaa 
Permanence tAépbonique 

3K-17-58 


VOTRE SIEGE SOCIAL 

dans ta 8* h iui tèd ta ram e n é 

Ccnstitudons-FOunalrau . 
Secrétariat - TéL - Coutnar 
AM- 493-87-43 + 


DOMICILIATION 
10-, CHAMPS-ELYSEES 

140 A 340 F PAR MO® 

CIDES - 723-82-10 


è Pans*?. 9* eu 1 

SIÈGES SOCIAUX 
ET OOMICIUATKMS 

«ex. writML tous «nues. 

CTHSimmOHS STÉS 

pm campés#*. Oman taons* 

LASPAC2BKQJ50+ / 


BD MDNTMORENCY 

Immeuble Indépendant 
3.400 itfdOKonnh 


PARIS 17* 

350 m* sur un niveau 
doiscxiné 

SA RI - 776-44 -88 
SÈVRES 

5-000 m 1 dhrietaléa ' 

Immeuble neuf 
Vente ou location 

SARI - 776-44-88 


8<€8US&-âVSËES 

ISOOÉTÉS. 


280F/38DJÜÜ 


locaux 

Industriels 


Ventes 


Terrain «dsbSsé 
9.000 m* ■ ’ 

SARI. 77044-88 


{92) PONT H SEBEÎ 

- ; Acdvteés/bieaeuk 

A perbr de 800 itf - 


SARL.TT64M8. 

Locations 


78C0IGHÈRES-B 

400 m* ifMtrapdta/bâr. jqta 

SARI. 776-44-88. 


93 U GOURNEffifE 

1.100 nf tf entnpdcs es ^ednt 

SARL 7764441k- 


VOUS CHERCHEZ 
. v 1.000 m* ET I 
A lAVBfTE OU A LA 

VPELEZSARI 

77644-88 


16 e RAFFET 

1.000 af ladépendame 

sa ri - fmm 

92 CLICHY 

Proche périphérique 
1 ^ 00 m*<«vttâ>Iw 
TéL Pericim». Respneara 

SARI-T764M8 
SUD PARIS 

. 3L5O0 m* cMvWbles 
TéL Restaurent. I 


SARI- 


OoimciliatîOBS : 8^2 

SECRÉTARIAT. T&- TÉLEX 
Loc. bureau, toutes dé ma r ch es 

KsT« 


EMBASSY-SERVICE 

562-82-14 • 

RECH. 150 A 200 

Bureaux qusrUersftairee. . 


• ~ P roche Détanee .. 

2.000 nf armra>0«writa»ét; 

u&lmm 


1MÎÊ» 

vABtMfeÇs/b ‘ ■* 

Aparürdêi 
Verni 

SARL 


fonds 

de commerce 





Ventes 


Paria-Nord Journaux Tébec ' . 
V toto CJK. 8.000.000 F..' - 
avec 750.000 H 350 0 843 


A -VENDRE p re ssi ng- la w a ria 
ca r it i » Mataone-Alfon 13 -tt. 
Bien .placC. 300.000 F ta*# 

- . MATifc-Tét 358-73-40. . ; 

• Pttaè. 


boutiques 


Jbocotioiis 


AV. LEORU-ROU3N tlT^. Beflè 
haut, loués 4.000. F/«nâns..Fk 
480.000 F..CogMm. 347-57-07 







Animaux 


S.<X& chats adultee. u eetrés 
et adorables chatons orphefins 
cherc h ent foyers douttets et 
beaucoup ds estasses. 
Téléphoner eu : 531-81-98 
la aolr, après 19 heures. 


Antiquités 


Cherchons è ac het a i bijoux, ob- 
jets cf art «t de culte a fri cain s 
anciens. De préférence chez un 
•nbqueim. 

Ecrira sous le n* T 272.423 M 
RÉGIE-PRESSE 

85 Ne. r. Réeumur. 75002 Paris. 


Artisans 


ARTISAN &JECTRK3EN 


travaux de rénov ati on électri- 
que et de système <f «terme. 

Tél. 389-25-91 
94 Vïlleneuve-Seint-Georges. 


Ateliers enfants 


Le MARHXE ouvra un cen tr e 
de CRÉATIVITÉ INFORMATIQUE 
pour enfants. 

les merc ra d fc et samedis 9-19 h, 
les autres jours 17-19 h. 
Appelez le 294-92-00. 


Bijoux 


Si vous vendez : bijoux, or. dé- 
bris. pièce», etc... ne fa i tes 
rien sans tél. 588-74-36. 


ACHATS BRILLANTS 

Toutes pierres précieuses 

bijoux. Or. argenterie. , etc. 
PERRONO JOAILLIERS ORFÈVRES 
à l’Opéra, 4. Chsusséo d'Amin. 
S rEtoée. 27, av. Vtetor-Hugo. 
VENTE. OCCASION /ECHANGES. 


ACHAT OR 

BIJOUX ANCIENS 

BrUants. débris or 
PAUL TERSUEA. 228-47-77 
35, me du Coliséa. 75008 
M* Saint P hNipp o d u H oU o . 


BIJOUX ANCIENS 
BAGUES ROMANTIQUES 
se cheiâsseni chez GILLET 
18. r. d'Arcole, 4-, 354-00-83. 
ACHAT BIJOUX OR-ARGENT. 
Métro : Cité ou Hétal-de-Véle. 


Beauté 


Enseignement 


Vacances 


TRAfTEMENT cr éa trice s 
ridas, pieds targués, pieds dé- 
formés- 227-92-68. 


Carrelages 

DIRECT USINES 

GD CHOIX TTES MARQUES 
BOCAREL- 357-09-45 + + 

1 13. av. Permandar. Parie- 1 1». 

Cours 


Cours cuisine macrobiotique 
dialectique yin-yong. 

27 su 30-8, 1 et 2-10. 

TéL (1)579-63-43. 


ENGUSH IN ENGLAND 

Au txw da ia mer (100 bs da LandraaL nom MM de 100 daeéaaa ds 
isnommêe mondSb et. stade dans V mhne.bWmsnt.aoiieéooiDd'AigMs 
eadcateevise irruuSens 
Muta fondée « 1987 et noms paris BtaMiCouicd. 

£ 1 1LOOpar jour: laçons, rapasa 

Æ îj yW wms4«da90joiaaoujtai|ax«»aiéciate 
i\M Bia me a ds Cerôndps wdüsL 
PAYABLE av FRANCE 

éuks REGENCY SCHOOL OF ENGLISH 

Ramagara. Kant, AnQMaira. TéL : 8496 12 12. Tdea 98464 
ou Mme Bcuïlon, 4, nia de le Pentavérance. EaUxma 85. 

Ta : (31 9S9-2S-33 (Soirée) 

Péa de Knhe iTSge - pas de aéjote i 


REDUCTION 


Metteur en scène, cinéma 
donne eou-s comédie */ plateau 
tournage «m». TéL 356-13-91. 


Enseignement MMduaüeé 
et rapide des langues 
français, esp.. sHem., anglais 
pour François et étrangers, 
rattrapages scolaire». 

Section éco. et ittéroire. 

TéL 277-65-66 de 17 h è 20 h. 


MATHÉMATIQUE PHYSIQUE 

^‘ÏStSS’^SSS-**- 

Prof, expérimenté. 558-11-71. 


Décoration 


Artisan, sérieux, expérimenté. 
Pose terrarn murale. Moquette. 
^PrixwmpébJrf. 
Téléphoné i 524-49-45. 

Le matin ou le soir, après 18 h. 


Instruments 


de musique 

A VENDRE PIANOS 

GRANDES MARQUES 
Refaits et garamia. 
Apardr de 5.000 F. 
DEVIS GRATUITS 
POUR RESTAURATION 

PIANOS TORRENTE 
Téléphone : 840-83-52 


STéINWAŸ, 3/4 queue 
100.000 F. état neuf, 
tél- JOUVE, 326-48-34 ou 
202-06-86 ou 233-44-86. 


Moquettes 

MOQUETTES 
ET TISSUS à 
PRIX de GROS 

• Moquette 100% laine t 

77.50 F /nf. 

m Revêt. ptasbquB. larg. 4m: 

29.50 F/m> • Tissu pur fin. 
en 2,90 m: 49.50 F/mL’ 

• Textiles muraux 8 è 
16 F/ m». 

• PaBta jroonsiea : 14,50 F/m*. 
Pose et Svrataon assurée*. 


ARTIREC 


4. bd de la B astBi e 
76012 Péris. 340-72-72. 

sur p ré se n tation 
«Je cette annonce. 


-5% 


MOQUETTE 
PURE LAINE 
- 50 % 

DE SA VALEUR 
842-42-62 


Livres 


i HENRI LAFHTTE . 
Achat compta n t de LIVRES 
13. r. de BucL B-. 326-88-28. 
Dtstrgxie un catalogua. 

Philosophie 


Introduction è rhistoire da ta 
Phtosophle (adultee) par tttu- 
talre doctorat. TéL 7BO-13-8G. 

Psychanalyse . 


Pourra 

'tome mi -peu iréntratane, 
«Md que soit votre trouble, 
télépho n e* au 766-46-80. 


Sanitaires 


CAANE DE DOUCHE 
pr«e A rac c order, saut équipée 
pour) J90 F. Mtaninb ' ' 

SAMTOft 21. nie de l'Abbé- 
Grégoe». Paris'». Ouvert le 
nmetfi: Tél. : 222-44-44. 

Troisième: âge -• 


RÉSIDENCE Lee CEDRES 
IQmta. Porte ftsNePSrie 
Tourisme, rapoq. retraite, reçoit 
ttes pe re o t mee. tous Ages. v»> 
«des eemi-vaS des. henrfioapés. 
«oins asaieés. petite animaux 
tamWsro acceptés. 33. «v. de 
Vitry, 94800 VILLEJUIF 
Téléphone ï-f tî 726-89-63. 

(1)638-34-14. 


PARIS BAGNOLET Pension re- 
traita. conft. veridee satw-. 
vuHrxv 380-89-28. 


Tourisme ; 

.iMSÛrs 

WEEK-ENDS 
DEWWILIE 1 
LETOUQUEr 

Stucfios 2è Aperaomes. ... 
Tout équipés, .linge Indu*. 

Pans i ee résidence* OR W3N. 
SEPTEMBRE i 700 MW f 
: «CTOWStWBNO 
Prix -'valables pu m. 2-3- nuits: 

LOCATKMOiRfOfiK. 

89, T. dé Sorènta 75008>Parta. 
Tél. : (11:260-33-285 - - 


GUAOaOUIf, iDue^stpdta 
boni plané. Pxréddcs en-ocro- 
bne. w.. T. - .448) 46-Ç2-92. 


NICE prom.’ Ànqt. 

Patata seéaK,— Swdb -mauMdr 
Par ex. 2 -psr*;; 2 BD 4-/joar, 

(23) 44 -08 86- - 


automobiles 


•C-v •; 


tdoS*7C.V^y 

Echange bu vends pourèûWM- 
tksn Citroen gs dhow. t«. 
— : (99) 8189-71. 


: Ç_ c te S à ucy. _J 

A. VENDRÉ TRANSPORTEUR 
9 CV. 30.000 k/n, “très ton 

état, aménagé camping-car, i ^ 
toit ouvrant OVBt VAN, glace v "^ 5 , 7 -,. 
talérMe couKsstaita, tonquea» à -, 
tranafbmtabie. coin cuisine, «tï 


ta, 

J- . 


oouchaos 6 adultes. 50.000 F. : ■ 

TEL 955-14-43 {f 1-12 it 3QK 


Vends VOLVO 34£. boite auto- ^5.7 
mat., tain 1982, 33-000 km. ■» 
état nL Prix — J 


.... Prix 42-000 F A déb. 
Tél. : 302-86-74. 


icr- 


deux-roues 


ÏÏyi-lviR’Z- 


AVBUDRE ___ 

«MOTO 128 YAMAHA DTMX . ,, . 
Monté oross, très bon état 

3 800 F+ pièces. : r, -’ n 

531-44-7» entra 20 er 21 K .^7 , 

• ••* ■ " fy’i- - 


Ÿtr-i' 


k . T. - * ; *r»_ -t.;-'AX » „. 


..: .r eu# 




s%..j .- 


•''.V' ' 


* .* v ■ *p 



momm 


$$ 4jp£ss ,#>Sê 

##•'# * 4yr f4 

v v *? & j$ o. ^c- 
?4«* r Jf # .^cl' ■&«£■ 


-.a** 


-it 



0 


’. .* z r '*• ; " 


' • sicob 83 : MATRA présente 5 terminaux très 

ampaos et qui savent mut faire en vidéotex ou téb- 

■ ’ uZu^ssag^m. annuaire. 

.. sans téléphone à mémoire, etc. lis sont branchés pour 
• ■ * : les comparer eu SICOB 

" ■* /Storaf />* 3151 - Zone AF- ffiveau3) ou dans votre 

a pt çiri n ntmtamuRS P n,,f) !A RÊGI0N PAB - 
S&INE El IA PROVINCE. M 

• Defsa-Dhrision Bourse • 

marne. 75002 Paris - Té, 1 233.2123. 


m Infomat S.A. - 49. rue Taitbout 75009 Paris 

T miocatêl- Département Industriel -23. ruedela Pépi- 
nière. 75008 Paris - TéL 387.7757 ou 38777.58 
m Métrologie - La Tour d’Asnières - 4. avenue Laurent 
Cely. 92606 Asnières Cedex - TéL 790.62.40. 
u Nasa Électronique - 42. rue Pau! Vaillant-Coutuner. 
92240 Malakoff-Tél 656.52.82. 
u SUgos - Département Promotion -91 rue Jean-Jaurès. 
92807 Puteaux Cedex - TéL 778.4242 

■ Télésystèmes - Tour Vendôme - 204. Bon d-Pointdu 
Pont de Sèvres. 92516 Boulogne - TéL 608.98.60. 

■ Vidas - 224-228, rue du Faubourg St-Antome. 
75012 Paris -TéL 371.12.12. 


c cm PT DISTRIBUTEURS P OUR L'ILE-DE-FRANCE 
m Cegi Tymshare - 106. Bureaux de la Colline. 
92213 St-Cloud - Téf. 602.70.12. 
u GFI/AI - Tour Neptune Cedex 20. 92086 Paris- 
La Défense - Té 1. 776.43.13. 
m Qrion Consultants -5. rue de Logelbach. 75017 Pans - 
TéL 267.16.96. - 

u Périclès S.A. - 14. rue Mahler. 75004 Paris - 
TéL 272.63.01. 

■ S.l.T.B. Ingénierie et Services Informatiques -38. rue 
des Jeûneurs. 75002 Paris - TéL 233.51.10. 

■ Télématique Bureautique Service - 140. route de la 
Reine. 92100 Boulogne - Tel. 605.82.08. 


m. rue muni- • neme. uxiuu nuuiuyue - 


SSP/ FT DISTRIBUTEURS POUR LA PROVINCE EX: 

CLUS1VEMENT. „ w 

■ Efectra - La Loge - Le Tremblay. 49520 Ombrée - 

Tel (41) 61.95.28. 

■ MET! - 13. cours de Cbazef. 56100 Lorient - 
TéL (97) 37.40.95. 

■ Midi Informatique - 57. chemin Lanusse. 31200 Toulouse - 
M (61)4823.46 

■ Odyssée Télématique - 7. rue des Lavandières. 
45100 Orléans - TéL (38) 56.48.36 

m SOMEI - 112. rue du Dragon. 13006 Marseille - 
TéL (91) 37.92.30. 




x-^i: 


i 
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INFORMA TIONS « SER VICES » 


LA MAISON 


'enfant dans ses meubles 


La chambre d’un enfant est 
son espace personnel dans la 
maison. Même le mobilier et le 
décor de cette pièce sont choisis 
par les parents. 


Les jeunes enfants sont attirés 
par les couleurs vives et les gra- 
phismes forts, style bandes des- 
sinées. Leur mère tempère sou- 
vent ces tentatives d’audaces 
visuelles et préfère adopter une 
ambiance douce, dont on se las- 
sera moins et qui s'accorde . 
mieux à l’ensemble de l’apparte- 
ment. Claudine Wayser semble 
réussir à concilier les goûts des 
parents et des enfants, tarit avec 
ses créations de mobilier que par 
ses conseils de décoration et sa 
sélection de papiers peints. 


sans aucune mièvrerie. Depuis un 
an, Catherine Robineau et Blan- 
che Ciavef ont introduit dans leur 
boutique «La balançoire», près 
de la place de BreteuiJ, ces créa- 
tions de Dominique Busfc. Cette 
jeune artiste décore de paysages 
de campagne ensoleillée, avec 
des papillons, coccinelles ou li-. 
bellules en gros plan, une petite 
armoire, une commode à abat- 
tant (servant de tabla à langer ou 
de secrétaire) ou une tête de lit 
qui peut agrémenter un simple 
divan (900 francs), il est possible 
d'assortir la tonalité de ces dé- 
cors au papier peint de la cham- 
bre d'enfant ou à un échantillon 
de tissu. . . 


Dans sa boutique Aquarelle, 
située rue du Bac, près de la 
Seine, sont présentés les quatre 
styles de ses meubles pour en- 
fants, en blanc, rose ou bleu ten- 
dre. Ceux en rotin et en bois, 
avec des moulures assorties ou 
différentes, sont de tons unis. 
Sur d'autres, à fond de couleur, 
sont peints à la main des grands 
dessins d'animaux habillés : élé- 
phant, éléphante ou lapin 
(2 900 P la commode). Les meu- 
bles de la collection « Le cirque » 
sont décorés de panneaux peints 
et découpés en forme de clowns 
(le lit junior, 2 600 P). Un tout 
nouveau décar de grosse guir- 
lande colorée est présenté dans 
la seconde boutique Aquarelle, 
qui vient de .«"ouvrir près de la 
Muette. 


Pour animer un mur, des pan- 1 
rteaux peints en trompeT csïl re- 
' présentent un paysage vu au tra- 
vers d’une fenêtre, fermée ou 
entrouverte. 


Dans sa boutique « Si tu 
veux », Madeleine Deny pré- 
sente. -à côté d'une bonne sélec- 
tion de jouets et d'activités créa- 
trices. deux astucieux 
paravents-coins de jeux. L’un, à 
armature en pin, a trois volets de 
52 centimètres de large, deux ta- 
bleaux blancs pour écrire et un 
théâtre de marionnettes, 
528 francs. L’autre, en canon, a 
dix volets de 30 centimètres dé- 
corés de graphismes colorés ; ce 
paravent italien permet aux en- 
fants d’imaginer toutes sortes de 
jeux. 


En complément de ses meu- 
bles, Claudine Wayser a créé des 
draps et dessus de lit ainsi que 
d'amusantes couettes eh forme 
d’animaux ou de clowns. Le mo- 
bilier, le linge et les-objets déco- 
ratifs exposés dans les boutiques 
Aquarelle figurent dans un petit 
catalogue- en- -cou leurs" (envoyé 
sur demande) qui permet les 
achats par correspondance. 


En carton également, épais et 
verni de ton vert sapin ou rouille, 
un petit bureau pour des quatre- 
six ans s'accompagne d'une 
chaise (165 francs l’ensemble). 
Vendus à plat, ces meubles se 
montent par simple dépliage. 


JANY AU JAME. 


— Aqnarefle, - 23, me dm- Bac. 
75007 Paris, et 60, rue de Baulain- 
villicTs, 750 Mi Paris. 


Une touché originale et de bon 
goût est apportée à une chambre 
d'enfant par des meubles peints 
dans un style très poétique, mais 


*■ La balançoire. S, rue 
Valentin-HaOy, 75015 Paris. 


'A. SI tu veux, 68, galerie Vi- 
vienpe, '75002 Paris. ■ 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont publiés âù Tourna f officiel 
du mercredi 21 septembre y y . 

DES DÉCRETS - ” v’T; 

• Étendant aux économjes de 

matières premières, sous certaines 
conditions, le champ d'intervention 
des sociétés de financement (Sofér- 
gies) visées à l'article 30 de la loi du | 
15 juillet! 1980 relative aux écono- 
mies d'énergie ; i 

• Relatif aux attributions, à la 
composition et aux modalités de i 
fonctionnement des comités régio- 
naux de la formation profession-, 
celle, de la promotion sociale et de 
l’emploi. 


EN BREF. 


!. AUTOMOBILE 


LA CENTRALE DES PÀRTIÇU- 
- ’ ,'LERS à mis en vente un numéro 
spécial d’automne constituant la 
deuxième édition annuelle de sa 
cote de l'automobile d'occasion. 
Ce numéro analyse les transac- 
tions sur les automobiles de toute 
cylindrée, ainsi, que sur les motos, 
pour la première fois. 


COLLOQUES 


PARIS EN VISITES - 


VENDREDI 23 SEPTEMBRE 


■ Musée du Louvre 10 h 30 et 
1 5 heures. 

• Musée national du Jeu de paume -, 
15 heures (Caisse nationale des monu- 
ments historiques) . 

• Hôtel de Lauzun 15 heures. 
1 7. quai d’Anjou ( Approche de l’art ) . 

«La maison de Balzac*. 14 h 30. 
47. rue Ray nouant lAn et prome- 
nades). 

• Le canal Saint-Martin -, 15 heures, 
métra Jacques- Boflscrgcni (Connais- 
sance d’ici et d'ailleurs). 

« LTIe de la Cité*. 15 heures, métro 
Cité (P.-Y. Jaslet) . 

■ Belle ville •. 14 h 30. métro Télégra- 
phe (Résurrection du passé I. 


ANTHROPOLOGIE ET NUMA- 
" N1SME. — Le centre d'histoire 
• des idées deJ’université de Picar- 
die organise un colloque sur le 
thème « Anthropologie et huma- 
nisme » au centre culturel les Fon- 
taines à 'Chantilly du jeudi 22 sep- 
tembre au samedi 24 septembre. 

* RtnsâsmacBts : les Fo nta i nes 
BJ?. 205 6©5Q0 Cbantflly- 

ÉDUCATJON 

RECRUTEMENT ■ D'ENSEI- 
GNANTS. — L’Académie de Paris 
recruta des enseignants dans las 
disciplines techniques suivantes : 
. génie dvü B2 (diplôme, d’ingé- 
nieur) ; menuiserie (B.P.-B.T.) ; 
électronique (B.T.S.) ; dessin in- 
dustriel (B.T.S. bureau d'étude) ; 
fabrication mécanique (S.T.S. fa- 
brication mécanique) ; un poste en 
carrelage (CAP) ; métiers du cuir 
spécialité chaussures (CAP). Les 
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Evokifioa probable 4a temps es France 
mitre le mercredi 21 septembre i 
O beare et le jeudi 22 septembre à nri- 


PflÉViSfONS POUR LE 22 SEPTEMBRE A 0 HEURE (G-NtT.) 


A .l'arrière d'une perturbation qui 
achève de traverser le nord-est de la 
France, une rapide hausse de pression se 
développera, rejetant les perturbations 
océaniques vers les îles Britanniques. 

Jeudi, au lever du jour, le temps sera 
souvent humide et nuageux sur la plu- 
part des régions, excepté près de la 
Méditerranée, où le cid sera déjà clair. 
Les formations de brouillard seront fré- 
quentes de F Aquitaine au Massif Cen- 
tral. En cours de journée, ces formations 
nuageuses et brumeuses se désagrége- 
ront et de belles éclaircies se développe- 
ront plus particulièrement sur. la moitié 
sud. Les nuages seront un peu plus lents 
à se dissiper sur le Nord-EsL 

Quelques ondées pourront encore être 
observées le matin an nord de [a Loire 
aux Ardennes, avec des vents de nord- 
ouest modérés. Un voile de nuages 
gagnera la Bretagne f après-midi. 

Les températures se situeront le 
matin vers 12 & 14 degrés ; P après-midi, 
17 à 19 degrés sur la moitié nord, 23 à 
28 degrés sur les régions méridionales. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était à Paris, le 21 sep- 
tembre 1983 à 8 heures, de 1015,9 mil- 
libars, soit 762 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 20 septembre; le 
second le minimum de la nuit du 20 sep- 
tembre au 21 septembre) : Ajaccio, 24 
et 13 degrés; Biarritz, 22 et 18 ; Bor- 
deaux, 21 et 14; Bourges, 16 et 9; 
Brest, 17 et 13';. Caen. 18 et 12; Cher- 
bourg, 16 et 11 ; Clermont-Ferrand, 19 



Le cfimanctw 25 s e ptembre. & 
3- heures dit matin, tes boriogss 
at les rhcBlBOs devront Sire rem- . 
dites. d’une heure, si bien qu'une 
heure après 8 sera de nouveau 
3- heures; .La Franco, comme, 
presque' toute r Europe, occkien- . 
tête, rêriaht tfhwsr, . 

qu'elle- avait abandonnée le 

27 friais. ; > V; ; " - . ^ 

Toustas-pèÿs itef Ouest euro- 
péen ont été pendent sètmote à : 
U.T.C. {temps /mMniel coor- 
donné) + dauxheures; üsvont 
tous -être, jusqu'au2.5 mars 
: 1984, à Û.T-Ç. ? une heure, 
sauf -te Poftpgfal* ■ fa - Grand»: 

- Bretagne «t, iTriandeu, qui ; sont - 
toajoure an retard rf ium heure.- 
Æt Optra, tes Britanniques, qy»na . 
' sont donc pas à Hieure euro- - 
jte enno . passeront; à . leur beure^ 
â f t»Nper.; après Je. 

Continent, ^ ;- ’ r r'Jvi* *' 

. . . La". rtê - Ift ' 

22 octobre 1884, tfe l'adoption 
-du .méridien 7teé Greenyvich 
'{r<)6ân«dibfinB^ fcrifHnnkjuesïtué 
dans . ta ; bantoue/de Londres); 
: comme .tnl5radî«r ..origine/ Lé 
dôvdoppemenft -ciSni- tra c ap ôrtis 
intamàtkmaax; atArèsaaaénëfC 


et 8 ; Dijon, 18 et 8 ; Grenoble, 19 et 9 ; 
Lille. 18 et 10;'Lyon, 19 et 10; 
Marseille-Marignane, 25 et 13; Nancy, 
18 et 7 ; Nantes, 20 et 13 ; NiceCôte 
d’Aznr. 24 et 18 ; Paris-Le Bourget; 18 
et 10; Pau, 23 èt 14 -, Perpignan, 28 et 
16 ; Reimés,T9 et 13 ; Strasbourg," 19 et" 
8 ; Tours, 16 et 10; Toulouse, 23 et 13 ; 
Point&A-Pitre. 30 et 25. 


Températures relevées àl’ft ranger ; 
Alger, 31 et 17 degrés ; Amsterdam, 17- 
-et 104 Athènes, 25 et 19; Berlin. 19 et 
8; Bonn, 19 et 7; Bruxelles, 17 et 10; 


Le Caire, 32 et 2Q;1fes Càiuiriesi^e* ; 
20 ; Copenhague, 18 et 12 ‘.Dakar, 32 et. . 
27 ; Djertia. 27 et 20; Genève, 20 et 8 f 
Jérusalem. 27 et 18; Lisbonne r :30- et.'. 
15 : Londres, 17 et 1 1 ; Luxçmboujg, 17 
et 7 ; Madrid, 31 et 13 ; Moscou, 23 et 
10 ; Nairobi; 26 et 12 ; New : Yort'32et : 
23 ; Paima-do-Majôrque. 29 et ..15 ; . 
Rome, 25 et 14 Stockholm, 17 .ct. 10 ; 
Toxeur. 30 et 21 .;T!>ub*, 29 et 22. ; 

(Document établi 

avec le support technique spécial " 
de la Météorologie nationale: } ’ • 


son», avait 
donner au i 
base qui sc 
que et ind 
MfÀrerui es 
rticto btenj* 
{Qraentefch 


^ nécessaire de 

RjtewtioriCOT' 
«ntntes QiM:T' 


MOTS CROISÉS 


candidatures sont reçues à la di- 
rection des' services académiques 
de i'éducation nationale, 19, rue 
Archer eau, 75019 Paris, division 
des personnels enseignants. 
B. 799, de 9 heures à 1 6 heures. 
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LOISIRS 

UNE JOURNÉE POÉSIE-PEINTURE 


— L'association « Artère » orga- 
nise, le samedi 24 septembre, de 
9 heures à 21 heures au parc 
Monceau, une journée « Espace 
poésië-peinture » consacrée à la 
peinture et à la poésie contempo- 
raines. Soixante-dix toiles seront 
exposées, ainsi que des manus- 
crits de poètes — Jean Tardieu, 
N orge, Philippe- Soupault — et 
des sculptures. Des animations 
se succéderont tout au long de la 
journée et un spectacle sera pré- 
sumé, à 18 heures, face à la ro- 
tonde du parc. 



PROBLÈME N* 3542 
7 8 9 l'avoir an p 


l'avoir an photo qu’à là" maison- Pra- 
tiques; - 5: Se Tant .ea&rziiàé- 
pompe ou dans, la plus grande, dis- 
crétion. 6. Ses fonds sont recher- 
chés en ..période, d’usure. . Vofe, de- 
fait Lieu de travail (abréviation). ; 
— 7. Penn«:de liquider lés fins de 
série. Soumis à une épreeve de lar^ 
gue. - 8. Pays de réve. Capablerdt 
voir les choses de hauL — 9. Peuvent 
donc être considérées comme ins- 
truites. y 


RETROMANIE 


LE MONDE DE LA CURIOSITE. - 
220 brocanteurs, antiquaires et 
chineurs présenteront, le diman- 
che 25 septembre à Durtal 
(Maine- et-Loire), durant onze 
heures de vente intensive et sous 
le contrôle d'experts, les meubles 
et objets anciens découverts dans 
les derniers mois. Leur but : sup- 
primer l'anarchie des mini-foires 
de brocante et amorcer une dé- 
centralisation des rendez-vous na- 
tionaux. L'économie de temps et 
de distance et la nombre des 
acheteurs devraient avoir une inci- 
dence sur les prix de vente. 


*r Association angevine ans et 
traditions populaires (AAA.T.P,) 
49140 Jaraé. téL : (41) 89-41-80. A 
Paris: 277-89-34. a 


HORIZONTALEMENT’ 

1. Un homme avec lequel, on. ne 
peut avoir que de bonues. relations. 

— II. .Est de bois ou ne nous laisse 
pas de bois. II L 'Licence de lettres 
dont Fellini tira, une certaine gkrixe. 

- i V. Ce n’est donc pas un lieu com- 
mun. Triste fin. Abréviation pour ce; 
qui est une rallonge. — V. Ancienne 
forme de contestation. En Asie. — 
VJ. II filait préférable de ne pas voir 
le bout de sa queue. Blé rouge. - 

VII. Envahi par les ■ mouches ». — 

VIII. Sa naissance est dignement fê- 
lée. Manière de vendre au plus of- 
frant. - IX. Entraîne un petit sup- 
plément.' Une dame .ou une 
demoiselle: — X. Bien soignés. Ma- 
nière assez; vive de répondre â un or- 
dre. - XI. 'Nous fait bâiller eu se ré- 
pfitanL Sont jetées , sur le tapis ou 
soigneusement rangées. 

VERTICALEMENT 

2. Festival de « canes ». — Z. De- 
mande vitale pour un musulman. 
Opposants souvent farouches du 
progrès. — 3. Belle pièce. Joua, à 
une certaine période, ' avec une. es- 
pèce de.« flûte ». — 4. Il vaut mieux 


Solutiondu problème q*3541 

Horizontalement,- 
I. Morgue. Ot - IT. 'OréïBttv — 
UL Idées. Ton. IV. Som T»; Nu. 

- V, Intrépide. - VI, JLNUlrôriie. 

— Vn. As.. Gin. — VIIL Sterlet. — ' 
EX. Aéra. Eire. : — " X; Lutte. Eon. - 
XLEre.Perte.;-."./;. 


Verticalement . V 
l. Moisir. Sale. ^- 2. Ordonna- 
teur. - 3. Réent. Sette. - 4. Gié. 
Ri: Rat. — 5. UIster. :EP.' — EL 


Apogée. — 7.- Et. Initier. - 8. Grpn-- 
diu. Rot. - 9. Nuée, René. ' *' : ' 


, Nuée. René. "' 
ÔUVBRÔUTŸ. 


souvent 'éntf^oYëes tpâte ter ' 

. tffltes l U.TX^ ,<pn sont pourtant, 
dupoi» «>ût ÎÔ7S; I» sottie 

• S^érébl, par le Bureau 
: Bmarn ati o ^ ite rhéure, qui a jKm 
siège è Tot»«»vatoire de Paris. . ^ 
f. "lé teraps moyen (T un Beu est, 
détérmé^r:'^ r observation du 
paasagfl^jrsblejrau iftT 

ce Beti, à mkB (heure dtfite} obEn . 
. Le- moyen, 

aJors que’ te vamps cïv3 (fondé 
«tù; 11LT.C.T -va de minuit >.-• 

y 

... L'henrë.d'^^^.^ 

. -poia\ te prèrrtière" foie en France 

■ èn JStB'. dmtstejHrttfécononè'' 

. aer tes sWàçâai de Üneière : De 
*• î91fi?Ô r = 194-T, ^Ws^ d'fWtfôr ; 
: ùnWBrtfte'étTl^^ / 

passée ^k U.T.Ç." + ia» heure et 
:' rhôure d'éfe à Ü.'fjC. .+ ^deux 
- hètiries. Là s Altemarids ont; sëps 
'douté,/ trouvé -plus pratiqué 
.'d'avoir la même jieurê dv9e dans 
i tons lés territoires qa'Hs occu- 
•‘paiwit. Cette, sduatioa : à duré 
ïjusqu'en 1945. ; ■ 

\ De -' } 9 WBrJÏ. 1976,- l’heure' 

■ -cfrite, én frarice^ a été ^fixée A 
U.T.C. f une heure pw- toute 

'Tannée. Dépuia- r T976,i: ori est 
revenu, pendant Ffeé, S^'heurâ- 
ejvife Ü.T.C^ -+ deux heures..- Cè 
■q ui p ermet è £D.Fi tTécûnomiser- 
en raoyenne, chèque atuiée,' 
300WO tbrmésï d'équivétent 
pétroté. \-i ■ ‘ j- \ .- A y- 

' L® plus grapdê- pwtle: dé-;.' 
FEurope a peu:è' pêu adbpi i'la,'- 
même heure êt las* mémmi , dates -; 
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Fm voie afin ritre : 
Tarif «edemude. 


Métier d'avenir, intégré aux réalités actueiles . 
où la position du demandeur d'emploi 
est souvent confortable. 
Rémunération élevée, des offres d'emploi 
très nombreuses, maïs quel sera l'impact de 
'évolution des techniques sur la nature des besoins 
des entreprises ? 


panai (ors» rotor) roudrou btep 
joindre ce chèque è lusor riaatndç 


Voirpage-5 


provnotTcs (deux setnaînes ou plus) ;- 
nos atxmaés sont invités à rarmnkr 
leur sae léaùu st tooiot 

avant hnr déport. 

Joindre la dernére bonde d’envoi 4‘ 
toute conqpixidgnoe. ' -• 

Ventilez avoir roUipuce 'de 
rÊfigor tous tes nous propres eu 
qiffiite fteplutiit. 
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Pferre angulaire dn redresscaot industriel, te 
dÉwtoppemeiit des industries de réJectrâjknie est 
■présente, depuis bientôt deux ««ta, comme le grand 
dessein du septennat. Par ses temombraMes apptica- 
tions dans tons tes secteurs d’activité, ses retombées 
:ea termes «Terapioi, de commerce extérieur, ses 
cooséqnHHtos sur le mode de rie, b culture et le 
niveau dnodépendance d*ta pays, l'électronique sera, 
cbaom en a aujourd'hui conscience, l'industrie 
'majeure des prochaines décennies. Pas nn discours 
. présidentiel qui ne fasse aDarion à ce p Mwnny'wp 
Pas une décision gouvernementale qui ne s'y réfère 
inçfidtemeat. 

U« mission, dirigée par M. Abel Farnoux, a 
- travaillé six mois sur b question. Sou volumineux 
rapport remis es avril 1982 constituait sans doute 
Y* audit » le plus complet jamais réalisé sur Pmdos» 
trie française de ce secteur. La plupart des questions 
■ étaient posées et tm certain nombre de propositions 
formulées. Trois mois plus tard, nn conseil des 
ministres annonçait soteoneiletiieiit que l'investisse* 
-méat des industries de la flfière atteindrait, entre 
1982 et 1986, 140 milliards de francs, soft on effort 
.saqqdémentotre de 50 milliards par rapport »m pré- 
visions. 

Dans ce total, la part financée directement par 
l'Etat aurait dû atteindre environ 60 milliards de 
francs, soit une douzaine de milliards par an, alors 
qbe tes aides et dotations diverses représentaient 
jusqu’alors environ 6 milliards de francs. Cëtait à ce 
prix, estimait-on, que l'Industrie française pouvait 
espérer rattraper son - retard «tans de uonobreox 
domaines, conforter ses points forts et demeurer 
ainsi dans le peloton de tête. 

Depuis rai an. le discours n'a pas changé. Bien au 
contraire. Mais le premier bilan que l'on peut tirer 
ea cet automne 1983 montre combien Ü est difficile 
de passer du discours à la réalité, de traduire sur te 
terrain industriel des idées, aussi bonnes soient-elles. 


par JEAN-MICHEL GUATREPOINT 


et de tenir des engagements financiers, dès lors que 
b rigueur budgétaire aidant, on n'a pas osé faire tes 
choix, en faveur des secteurs porteurs d'avenir. 

Établir on décompte précis des sommes allouées 
es 3983 et des attributions prévues pour 1984 aux 
Industries électroniques est bien difficile. Une chose 
est sûre : rites sont loin de correspondre aux ambi- 
tions manifestées dans le rapport de M. Farnoux et 
dans le plan d'action filière électronique. En 1983, 
FÊtat aura versé effectivement au secteur an peu 
pins de 7 milliards de francs. Pour 1984, on ne 
devrait guère dépasser tes 8 milfiards. Cet argent 
proviendra de deux sources : des armées, qui versent 
autour de 2 milliards sous forme de marchés 
d'études ; des P.T.T., qui ont désormais b charge du 
financement de b fltiere électronique pour 6 mil- 
liards environ, ce qui représente pour rites un effort 
supplémentaire de 3,4 milliards de francs. 

Ces sommes, anssî importantes qu'elles prissent 
paraître an profane, sont cependant notoirement 
insuffisantes. Elles le sont d'autant pins que b situa- 
tion des entreprises dn secteur n'est, dans 
l'ensemble, guère brillante et que leurs capacités 
d'autofinancement sont de ce fait limitées. Les 
erreras du passé, rfmmobiiisme dû à réfection prési- 
dentielle, Patiente de b nationalisation pour tes prin- 
cipaux groupes industriels, les changements de 
ministre de Findustrie et tes querelles de toutes 
sortes font que l'industrie électronique française a 
perdu du terrain. Car dans le mine temps ses 
concurrents, notamment américains etjaponais, ont 
rois les bouchées doubles, s'installant en force sur de 
nouveaux créneaux comme b micro-informatique, 
tes progiciels ; renforçant leurs positions dans tes 
secteurs-clés que sont les composants, l'informa- 
tique, la robotique ; réattaquant sur tes logiciels, tes 


tétëcommtxntea fions, b télématique ; multipliant les 
accords de coopération technologiqae. 

A cet égard, P industrie française est restée, 
depuis trois ans. Panne au pied. L'affaire Grundig 
ratée, tes coopérations .européennes tant prônées 
n’out rien donné de concret, hormis l'accord limité 
entre Siemens, LCJL et BulL Saint-Gobain sorti de 
l'électronique, toute b stratégie mise sur pied 
vis-à-vis d'Olivetti a dû être revue. Le débarquement 
aux États-Unis relève toujours du mythe. A peu de 
chose prés, Paction internationale (bots contrats & 
l'exportation) se résume à l’accord entre Thomson et 
1e japonais J. V.C. 

Non seulement b plupart des grands groupes 
nationalisés sont « en rouge • et la liste des produits 
« made in France » dans leurs catalogues ou leurs 
laboratoires s'amenuise, mais tes rangs des entre- 
prises de taille moyenne s’éclaircissent. Ceux qu'm 
appelait dans le milieu des années 70 « les mousqae- 
ta ires de la péri-informa tique » ont pour la plupart 
disparu. Eu faillite ou rachetés par des géants sou- 
vent étrangers du secteur (Bensoo, R2E, Logabax). 
Les « entrepreneurs » s'orientent plus vers Padapta- 
tion, la commercialisation de matériels et de logi- 
ciels importés que vers b conception de produits 
originaux. 

La solution passe-t-elle par b concentration des 
moyens, tes accords de répartition des tâches entre 
les géants du secteur ? Nul doute que des rectifica- 
tions de frontière, des mises eu commun des forces, 
notamment en recberche-dévrioppemeut, sont néces- 
saires. Elles onr en lieu en informatique et sont en 
cours dans les composants. Encore ne faut-il pas se 
tromper, car dans ce domaine tes erreurs coûtent 
cher. On peut & cet égard s'interroger sur les consé- 
quences de P opération projetée entre Thomson et 
C.G.E. et 1e passage sons b houlette de cette der- 


nière de ressemble des activités communication de 
Tbomson-C&F. Pour les deux groupes, mais aussi 
pour F ensemble des entreprises du secteur. 

L'Interventionnisme tatillon d'une administra cioa 
imposant des découpages, se mêlant de b définition 
des produits et de b vie quotidienne des entreprises 
publiques ou privées, ne saurait tenir lieu de politique 
industrielle, pas plus que celle-ci ne saurait se 
limiter à des accords spectaculaires entre les géants 
du secteur, négociés en fonction de leurs seuls 
intérêts. Une politique industrielle ne saurait par ail- 
leurs être menée en fonction d'objectifs électoraux. 
Si 1e retom- à la rentabltttê des groupes nationalisés 
dn secteur est m impératif louable, encore faudrait- 
il qu'en fixant b date butoir de 1985 (vrille des élec- 
tions législatives) on n'amène pas ces firmes à sacri- 
fier le long terme. 

On a souvent dénoncé, & juste titre, b politique 
en zigzag suivie ces dernières années par Jes pouvoirs 
publics en électronique. Peut-on continuer à rebattre 
ainsi périodiquement les cartes ? à défaire ce que les 
précédents ont fait? à faire entrer puis sortir Saint- 
Gobain de l'électronique ? à prendre une participa- 
tion importante dans Olivetti pute à envisager deux 
ans après de b revendre ? à inciter Thomson à 
devenir un « grand dn téléphone » et de b communi- 
cation puis à le placer dans les conditions d’être 
obligé de battre en retraite ? à favoriser b boulimie 
d'un Matra, puis à le mettre & b diète ?_. 

L'industrie, f entreprise, travaillent à long terme. 
Elles ont besoin de continuité. Ne serait-ce que pour 
asseoir loir crédibilité internationale. U revient à 
l'État, au-delà des couleurs politiques du moment, de 
créer les conditions du développement de tontes les 
entreprises. Car. b paissance d'un pays ne se mesure 
pas à Famé du chiffres d'affaires d'on ou deux 
« champions », mais à b vitalité de tout un tissa 
industriel, à l'émergence de P.M.f. nouvelles. A cet' 
égard, tonton presque reste à faire. 


Le choc électronique 
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L ES visiteurs européens du 
S1COB 1983 qui viennent 
.prendre connaissance des 
plus récents systèmes informa tiques 
se rendront-ils compte de la dimen- 
sion du choc âectramque que cela 
recouvre? Prendront-ils conscience 
aussi à quel point l'Europe s'y est 
mal préparée ? 

Aucune technologie ne s'infiltre 
aussi largement et profondément 
que l’électronique en à peu de 
temps. La puissance des industries 
de la filière électronique devient te 
critère qui mesurera la place de cha- . 

S ue nation dans le monde. Le décor 
e cette bataille couvre les trois 
pèles des nations industrialisées. 

Au centre: les États-Unis. La 
révolution électronique y est née, s'y 
accélère, s’y modifie, cest 1& que se 
nouent ci se défont les alliances 
industrielles, c’est là que s’affron- 
tent tes techniques et se rejoignent 
les mondes électroniques. 

. A l’ouest, à dix heures d’avion de 
la Californie, 1e Japon et le - Far- 
East *. A l’est, à sept heures de vol 
.de Boston et de New- York, P Europe 
occidentale.-. 

Peut-être les Français n’ont-ils pas 
été suffisamment clairvoyants pour 
saisir tôt l'étendue du ibefitre 
des opérations et les conséquences 
de la taille respective des marchés. 

Unifié, le marché européen repré- 
senterait 29% du marché électroni- 
que mondial. En fait, c'est un 
ensemble hétérogène de marchés 
nationaux compris entre 2 % et 7 % 
dn monde, généralement en retard 
sur les produits nouveaux. 

Fragmentée, PEurope aurait dû la 
. première utiliser des * projets coo- 
pératifs » ou des « associations 
techniques * afin de pallier partielle- 
ment tes handicaps accumulés par la 
‘division <fc ses normes, de ses com- 
pagnies et de ses marchés. En 
France, tes « projets nationaux ». 
qui se voulaient des coopéra rions 
ouvertes aux étrangers et en premier 
fieu aux Européens, n’ont pas sa 
créer te mouvement nécessaire à 
leur réalisation. 

L'Europe, par le jeu de la libre 
circulation des produits, offre aux 
pays tiers autant d'ouvertures diffé- 
rentes que ta Communauté compte 
de nations. C’est ainsi qu’en parlant 
de barrières à établir comme si elle 
était une, l’Europe se laisse accuser 
de protectionnisme. Agissant sans 
cohérence, elle offre en guise de 
parapluie b plus grande passoire du 
monde. L’absence de statut jundi- 
|oc rrenpmttn «t le fait d'avoir donne 
v à Bruxelles) , ou laissé prendre (à 
Berlin], 5 des organismes anti- 
cartels des rôles qui ne correspon- 
dent plus aux données des pro- 
blèmes actuels, défavorisent des 
accords européens, qu’Êtienne Davi- 
gnon U) cherche, malgré cela, a 
promouvoir. 

Les marchés financiers trop 
étroits, la mobilisation des capitaux 
rendue pins difficile, ont conduit la 
plupart des entreprises, notamment 
les P.M.E., à une sous-capiiaüsanon 
et à des charges financières à la 
limite du supportable. Au moment 
oi chacune des formations politi- 
ques de chaque nation de la Cora- 
tnttaautc prépare les élections au 
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par ABEL FARNOUX (*) 

Parlement européen, combien de 
candidats réalisent que la prochaine 
législature européenne sera inévita- 
blement marquée par Te tfBôff dc'Ia 
révolution électronique. De ce choc, 
l’Europe risque de sortir balkanisée ; 
nous sommes un .certain nombre à 
penser qu’il pourrait en être autre- 
ment. 

A l'opposé de l'Europe, 1e Japon, 
I i % du marché mondial, contrôle à 
tous tes niveaux sa consommation et 
1e lancement de produits nouveaux 
sur son marché. Depuis longtemps 
ce pays a mis en œuvre des projets 
intégrés avec l'efficacité de ses 
méthodes interventionnistes banque- 
État-industrie. 

Ainsi sont menés actuellement tes 
deux projets: d’ordinateur de cin- 
quième génération (intelligence 
artificielle) et super-calculateur, 
pour lesquels le Japon recherche 
l'utilisation de cerveaux occiden- 
taux. Devenu aujourd'hui fortement 
exportateur, te Japon, grâce à une 
forte rentrée annuelle de devises, 
soutient d’autant mieux son indus- 
trie électronique. 

Les Japonais ont également compris 
qu’il fallait investir le marché des 
États-Unis. Important, le marché 
américain l’est en effet pour plu- 
sieurs raisons : 

Par sa dimension : plus gros que 
l’Europe et te Japon réunis, la moitié 
du marché mondial, dix fois celui de 
la France; 

Par son dynamisme : sa crois- 
sance annuelle, égale en gros cette 
année au marché français de 1982, 
- le réalise-t-on vraiment? - est 
essentiellement faite par des pro- 
duits nouveaux. C’est là que naît 
leur marché, avec souvent un à deux 
ans d’avance sur 1e reste du monde. 
Cest précisément pour que leur 
industrie profite de cette ouverture, 
que les Etats-Unis, pleinement 
conscients que l'électronique devient 
de plus en plus mondiale, se lancent 
dans des projets coopératifs dont 
certains sont très, ambitieux. 
M. Bruce Memfield, l’actuel assis- 
tant commerce secretary for teefmo- 
logy en est Fardent promoteur. Il ne 
semble pas s'interroger sur leur 
conformité avec la réglementation 
» antitrust » en déclarant : * Quand 
une nation vise (à maîtriser) un 
domaine, aucune compagnie ne peut 
seule relever le défi. Nous (les 
Etats-Unis) devons soit abandonner 
ce domaine, soit établir des bar- 
rières commerciales, ou alors mener 
une action en commun (coopéra- 
tive). » Naissent ainsi plusieurs pro- 
jets de recherche coopérative. C’est 
le cas de SJLC. qui vise les circuits 
intégrés de 4 millions de bits avec 
une en jeu de 100 millions de 
dollars. Les États-Unis, en retard 
sur tes Japonais pour les circuits 
64 K, om repris la tète avec les 
256 K et I.B.M. annonce déjà un cir- 
cuit 512 K. 

Par l’importance et l’originalité 
des financements : l'administration 

(*) Président de la mission filière 
électronique. Depuis un an aux Etats- 
Unis. président ac la Freocfa Télécom- 
munications and Electronics CounciL 


américaine a favorisé (contraire- 
ment à ce qui se passe en Europe) 
son électronique au détriment des 
industries obsolètes et, en créant un 
-lien permanent de confiance entre 
T’épargnant et Je nouvel entrepre- 
neur. les Venture Capital ont cana- 
lisé sur l’électronique des fonds 
privés considérables. La dimension 
et l’avance du marché américain 1e 
permettent contrairement aux pays 
européens pris individuellement. 

Les entreprises qui ont pu profiter 
de cette avance (effet temps) et de 
cette dimension (effet volume) peu- 
vent attaquer ensuite le marché 
européen avec des produits déjà 
éprouvés et des prix de revient déjà 
réduits. Leurs concurrents, can- 
tonnés aux seuls marchés européens 
ont donc dis le départ un double 
handicap dû au retard et au volume 
limité. Jusqu’à ce jour, en dehors 
des sociétés américaines, seuls les 
Japonais om pleinement profité de 
ce double effet temps-volume du 
marché des Etats-Unis. 

Deux politiques sont donc à 
mener de front : 

La première est de s’unir et de 
s’organiser en Europe pour faire 
face au développement rapide de 
l’électronique. La deuxième est 
d’établir une présence active sur 1e 
marché américain, même si son 
accès peut être difficile. (Les Etats- 
Unis disposent d’une panoplie de 
réglementations, de normes, de spé- 
cifications, de règles d’homologa- 
tion, qui découragent ceux qui n’y 
sont pas coutumiers.) Les grands 
groupes qui ont déjà quelques usines 
et filiales sur place, disposent des 
moyens humains et financiers néces- 
saires. Des études récentes mettent 
en évidence que certaines de nos 
moyennes et mêmes petites entre- 
prises électroniques, si elles pou- 
vaient démarrer leurs produits nou- 
veaux sur le marche américain 
deviendraient mondialement compé- 
titives. A contrario leur survie ris- 
que d’être en cause si elles ne peu- 
vent le faire. 

Encore fant-il qu’elles aient la 
volonté et les ressources nécessaires 
aux plans de la conception des pro- 
duits, des capacités de production, 
de la connaissance du marché et des 
moyens de commercialisation. Sur 
ce dernier point, l’importance à don- 
ner aux investissements commer- 
ciaux est fondamentale et nécessaire 
au maintien et à la valorisation de 
leurs potentiels technique et indus- 
triel. A ne pas le comprendre, la 
France risque aujourd'hui de passer 
du quatrième au cinquième rang 
mondial 

Une chose est certaine ; on ne 
peut pas vendre aux États-Unis . 
depuis la France, ni considérer la 
vente aux Etats-Unis comme une 
activité marginale. 

A l’occasion du S1COB, où se 
manifeste l’innovation technique, 
n’oublions pas que c'est en fin de 
compte te dynamisme commercial 
qui assurera le succès des nouveaux 
produits. 


(Il Commissaire aux affaires indus- 
trielles de la Communauté économique 
européenne. 


La recherche : le fer et les trous 


La loi d'orientation et de 
programmation de h recherche 
a créé quelques «programmes 
mobiEsatenrs » sur des axes oft 
■■ effort coordonné de 
recherche-développement 
paraissait nécessaire. L'un 
d’eux concerne te flfière élec- 
tronique, et dérive directement 
de b mission confiée en août 
1981 par M. Jean-Pierre Che- 
vènement à M. Abel Farnoux. 
Qu'en est-il advenu? 

L E programme défini dans le 
second semestre de J 982 
prévoit un renforcement de 
la recherche de base, par des actions 
concertées ou des formules analo- 
gues, dont les thèmes ne sont pas 
autrement précisés, et par une coor- 
dination de l’effort public de recher- 
che. Pour le transfert vers l'industrie 
des travaux de recherche, le pro- 
gramme a retenu neuf projets natio- 
naux : grand ordinateur scientifique 
et industriel, briques de base pour 
mini et tmcro-mformatique, électro- 
nique grand public, visualisation, 
enseignement assisté par ordinateur, 
conception et fabrication par ordina- 
teur de circuits à très haut niveau 
d’intégration, ingénierie de la 
conception et de la fabrication assis- 
tées par ordinateur, traduction assis- 
tée par ordinateur, génie logiciel. 

■ Le comité national dn programme 
s'est réuni le 20 janvier 1 983, sous la 
présidence effective du ministre, 
M Farnoux étant vice-président 
M. Chevènement avait alors recom- 
mande qu'on aille vile. Huit mois 
plus tard, celle réunion est restée 
unique, et aucune autre n’est pré- 
vue. Des décisions sont pratique- 
ment prêtes, qui portent sur des 
actions précises. Mais, pour diverses 
raisons — notamment pour d’obs- 
cures luttes d’influence, — elles ne 
verront pas le jour avant octobre. 
Soit plus de deux ans après la lettre 
de mission adressée à M. Farnoux. 
La mobilisation prend du temps ! 

11 y a de bonnes et de mauvaises 
raisons à ce retard. Définir un pro- 
gramme de recherche dans un 
domaine aussi vaste, complexe, 
chargé d’intérêts stratégiques et 
financiers, n’est certainement pas 
facile. □ fallait réunir de nombreux 
acteurs qui ne se' connaissaient pas 
ou, pis, qui s’ignoraient volontaire- 
ment. U fallait convaincre là où rien 
n’aurait servi d’imposer. Mais ces 
raisons n'expUquent pas touL 

La situation politique a évolué. Le 
ministère de la recherche et de la 
technologie s’est réduit à une annexe 
du ministère de l’industrie. M. Che- 
vènement a été remplacé par 
M. Laurent Fabius, moins enclin à 


bousculer gens et choses. M. Far- 
noux a été orienté vers les Etats- 
Unis. Toutes causes de délai. Mais 
l'essentiel est ailleurs. 

D'abord, une distinction est 
nécessaire. U y a, d’un côté, un pro- 
gramme mobilisateur, auquel 
M. Chevènement prévoyait en début 
d'année de consacrer quelque 
200 millions de francs de crédits 
d'incitation, supplément ajouté aux 
financements usuels, qu’ils soient le 
fait d’organismes ou d’indus- 
tries (I). fi y a, de l'autre, une stra- 
tégie de développement de la filière, 
un plan d'action pour lequel a été 
annoncé un financement global de 
140 milliards de francs sur cinq ans. 

La forêt a caché l’arbre. Ces deux 
programmes ne sont en rien compa- 
rables ; pas plus que les sommes pré- 
citées. Mais te poids financier de 
l'action industrielle par rapport à 
celle de recherche-développement a 
fait disparaître cette dernière, jus- 
que et y compris, semble-t-il, dans 
l’esprit de certains responsables poli- 
tiques ou administratifs qui, fort 
préoccupés de « mécano- 
industriel m, ont oublié quelques 
vérités, élémentaires : la recherche 
obéit à sa propre logique, et ne se 
planifie pas au bouton de guêtre 
près. Elle est d’abord l’affaire des 
chercheurs, et le temps perdu ne se 
rattrape pas. 

Le programme mobilisateur a 
souffert d’être par trop conçu 


comme l’appendice d’une stratégie 
industrielle. Il a été trop pensé en 
fonction d’objectifs utilitaires, au 
point que certains se demandent s'il 
y aura vraiment de la recherche 
dans tes projets nationaux ou s’il ne 
se réduiront pas simplement à des 
études de produits. De plus, pour 
des raisons strictement financières, 
la filière électronique, au sens indus- 
triel, est passée récemment sous la 
tutelle des P.T.T., peu préparés à la 
prendre en charge et encore moins à 
même de contrôler et de coordonner 
une action pluridisciplinaire de 
recherche. Ce n’est pas là un travail 
d’ingénieur des télécommunications. 
Or les récents reports de décisions 
tiendraient à la volonté de la direc- 
tion générale des télécommunica- 
tions d’exercer son contrôle sur la 
recherche. 

Dans les cours de récréation, les 
enfants racontent que, pour faire 
une passoire, on prend des trous et 
on met du fer autour. Au stade où en 
est le programme mobilisateur 
« filière électronique », il est tentant 
de dire qu’on a choisi les trous mais 
qu'il manque le fer. 

MAURICE ARVONNY. 


(1) Le rapport Farnoux évalue la 
dépense française de recherche- 
êtude-développemeui en électronique à 
12 milliards de francs en 1980. Mais le 
terme étude montre qu’il s’agit d’une 
définition très englobante. 
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LflMCBO INFOR MRTIQUE 

Que fait-on aujourd'hui avec un 
micro-ordinateur ? Quel sera 
l'impact de la micro- 
informatique sur la famille, 
l'école, la société ? 

Dans cette brochure de 100 pages, des reportages , 
des enquêtes , des analyses pour nourrir la 
réflexion de tous ceux qui s'intéressent à ce 
phénomène ou s'en inquiètent 

CHEZ VOTRE MARCHAND B£ JOURNAUX ET AU MM 28 F 
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BULL : toujours le dos au mur 


P AUVRE industrie informati- 
que française ! De Bull en 
CIL De Cil en C1I-HB. De 
Cll-HB en Bull. Que de tours et de 
détours ! Que d'espoirs ci de décep- 
tions ! Ballottée au gré du jeu des 
Thomson. C.G. H. et autres Samt- 
Gobain. et des hommes politiques 
du moment. Enjeu régulier des 
luttes de pouvoir entre technostruc- 
tures. Voilà bientôt vingt ans qu’elle 
tente de survivre sous l’oeil gogue- 
nard d'J.B.M. qui attend patiem- 
ment son heure. Celle-ci sonnera- 
t-elle prochainement 1 Les grandes 
manœuvres entre C.G.E. et Thom- 
son, l'attitude des P.T.T.. le nouveau 
tuteur de la filière électronique et de 
Bull, amènent - paradoxalement - 
à s'interroger une nouvelle fois sur 
l'avenir de l'industrie informatique 
française. 

Il y a un an pourtant, on pouvait 
penser la question réglée, la voie 
choisie. CII-HB tpardon Bull# na- 
tionalisée - il n’y avait pas dans son 
cas d’autres solutions - les accords 
avec Honeywell renégociés, de nou- 
veaux dirigeants nommés, on s’enga- 
geait dans I’ * opération de la der- 
nière chance Nul ne se cachait les 
difficultés de l’entreprise. Avec une 
société financièrement exsangue, un 
appareil de production désorganisé, 
des lignes ae produits disparates, 
une image de marque dégradée chez 
une partie de la clientèle française, 
c'était presque une • mission imposa 
sible » que se voyaient confier 
MM. Stem et Lorentz. le nouveau 
tandem placé à la tète de la compa- 
gnie. A coup sur une œuvre de lon- 
gue haleine qui impliquait une vaste 
mobilisation à l'intérieur de la so- 
ciété, et un soutien sans faille de 
l'extérieur, à commencer des pou- 
voirs publics. 

Plus encore que dans le cas du 
groupe Thomson, la situation exi- 
geait une vigoureuse action à court 
terme, s'insérant dans une stratégie 
à long terme. 11 fallait réorganiser 
les structures; recruter à haut ni- 
veau ; réorganiser la production, en- 
rayer la dégradation de la situation 
financière tout en menant une ré- 


flexion sur (a polirique-produil- 
C’esi ce qu'ont tenté de faire scs di- 
rigeants. 

• Les structures. - Une re con- 
centration a été opérée autour des 
machines. Bull qui ne jouaient plus 
depuis des années qu'un rôle margi- 
nal dans la politique de Cll-HB. Dé- 
sormais Bull devient une structure 
de commandement. Son capital, 
après échange des actions des petits 
porteurs, est détenu par l'Etat. Bull 
détient 80,1 % de Cll-HB et autant 
de Cll-HB N.V., la fib'ale de droit 
néerlandais qui règne sur la majeure 
partie du réseau commercial inter- 
national. Honeywell conserve pour 
le moment 1 9.9 % du capital de ces 
deux entreprises. Parallèlement on a 
filialisé un certain nombre d'acti- 
vités qui étaient jusqu'alors inté- 
grées dans Cll-HB. Bull contrôle 
ainsi une filiale - périphérique qui 
comprend notamment l'usine de Bel- 
fort : une filiale bureautique, avec 
Transac reprise à C.G.E., R2E 
(micro-ordinateurs). DAP et les ac- 
tivités terminaux du groupe ; une fi- 
liale mini-informatique composée 
des unités industrielles et commer- 
ciales de la SEMS rachetée à Thom- 
son. Enfin une filiale a été consti- 
tuée pour le développement de la 
cane à mémoire. 

« Changement de mentalité » 

L'idée qui a présidé à cette pro- 
fonde réorganisation, expliquent les 
dirigeants de Bull, est de • créer des 
centres de profits et pertes auto- 
nomes ayant chacun des lignes de 
produits bien définies et des respon- 
sabilités clairement désignées 
Outre une meilleure gestion finan- 
cière. on espère ainsi que ces nou- 
velles structures entraîneront un 
* changement de mentalité -. Trop 
souvent dans le passé des considéra- 
tions techniques, voire politiques, 
ont présidé à la politique produit. If 
s'agit aujourd’hui de - mieux coller 
aux marchés, aux besoins des utili- 
sateurs ». et la filiale spécialisée est 
plus à même d'> être à l'écoute de 


la clientèle et de suivre les évolu- 
tions de la concurrence •. 

La cohérence et la cohésion de 
l’ensemble doivent être assurées à 
travers le réseau commercial unifié, 
les directions fonctionnelles de la 
maison mère (personnel, planifica- 
tion, recherche, etc...) et la direc- 
tion des réseaux, laquelle est char- 
gée de veiller à ce que les systèmes 
et les matériels des filiales puissent 
communiquer entre eux. Cela afin 
de proposer à la clientèle, à travers 
un réseau commercial unifié, une 
panoplie complète de produits, une 
solution globale à ses problèmes In- 
formatiques : - Nous assurons notre 
passé de généraliste de l’informati- 
que. Nos clients attendent de nous 
un catalogue le plus large possible. 
Du grand ordinateur au mini. - 
Mais Bull n’a plus les compétences 
et les moyens industriels de conce- 
voir et de fabriquer la totalité des 
matériels : « Nous devons nous 
concentrer sur quelques produits es- 
sentiels. Pour le reste, nous devons 
acquérir un savoir-faire d'ensem- 
blier. garnir le catalogue à travers 
des accords de coopération et assu- 
rer la cohérence, la communicabi- 
lité de tous les systèmes. • 

La mise en place de ces nouvelles 
structures s'est accompagnée d'un 
profond renouvellement de la direc- 
tion générale. Quant aux effectifs 
globaux du groupe, ils sont restés 
stables autour de 2] 500 personnes. 
Bull récupérant cependant 
3 500 personnes avec le rattache- 
ment de SEMS et de Transac. Avec 
un chiffre d'affaires de 9,5 milliards 
de francs pour 2 5000 personnes. 
Bull est loin de la rentabilité d'un 
I.B.M.-France, oh 21 000 personnes 
assurent un chiffre d'affaires de 
22.2 milliards de francs. Le rétablis- 
sement de la situation financière du 
groupe ne passait-il pas d’abord par 
une amélioration de la productivité 
et une compression des effectifs ? 

Outre les problèmes sociaux et 
politiques qu'auraient posés une 
telle décision, la direction de Bull es- 
time qu'elle se serait traduite par 
une désorganisation de l'entreprise. 


- D’une part, il nous faut faire face 
à une croissance moyenne de 15% à 
20 % par an D’autre part, nous 
sommes prisonniers du passé. Les 
fusions, les changements de straté- 
gie successifs, les errements des po- 
litiques précédentes, ont entraîné 
une multiplicité et une hétérogé- 
néité des gammes d'ordinateurs. • 
Or la compagnie est contrainte d'as- 
surer à sa clientèle, venue d'horizons 
divers, un minimum de suivi et de 
services, « Là où I.B.M. ne déve- 
loppe qu’un logiciel, nous devons en 
proposer plusieurs, ce qui nécessite 
plus de personnel et coûte donc plus 
cher. » De plus, la mise au point du 
D.P.S. 7 mobilise des moyens hu- 
mains considérables. Bref, s’il y a 
sans doute aujourd'hui trop de per- 
sonnel par rapport à la production, 
on estime chez Bull ne pas pouvoir, 
dans l’immédiat, faire autrement- 

« L'entreprise a besoin 
de talents» 

n ne fait aucun doute que Ton 
souhaite à terme améliorer le ratio 
effectifs/chiffre d’affaires. Mais 
cela devrait se faire plus par départ 
naturel que par suppressions mas- 
sives d’effectifs. De plus, il n’est pas 
question de stopper l'embauche car 
« l'entreprise a besoin de talents ». 
En revanche, un processus de redé- 
ploiement interne impliquant un 
vaste programme de formation pro- 
fessionnelle est engagé afin d’orien- 
ter le personnel de certaines bran- 
ches ou activités (mini) vers de 
nouvelles fonctions. 

• Les finances. Si CII-HB avait 
été une société privée ordinaire, sa 
situation financière à la fin de 1982 
l'aurait peut-être amenée au dépôt 
de bilan : US milliardde frimes de 
pertes pour l'exercice 1 982 ; 7 mil- 
liards d’endettement, des fonds pro- 
pres égaux à zéro et plus de 800 mil- 
lions ae frais financiers. 

En 1982, la compagnie a reçu un 
prêt participatif bancaire de 
750 millions de francs. En 1983 elle 
a perçu U milliard de dotation bud- 


I 


un magasin au monde 
qui ait aidé autant de gens 
à choisir parmi autant 
de micro-ordinateurs. 


500 MAGASINS AU MONDE. 

Vous trouverez des points de vente Computerland en France, 
à Paris XV. Paris XI, Paris IX, Rennes, Caen. Lorient. Mar- 
seille, St-Laurent-Du-Var, Lyon (ouverture prochaine) et en 
Belgique à Bruxelles, Antwerpen et Liège. 

Nous offrons aux personnes intéressées la possibilité d'une 
franchise Computerland. Pour en savoir davantage, contac- 
tez Computerland Europe - B. P. 2722 - Grand Duché de 
Luxembourg 1451. Téf. (19/352-72-94-74). 


gétaire. Une partie de cet arjÿîni 
(800 millions) n'apparaît pas cepen- 
dant dans le bilan comme du capital 
mais comme vas dette à long tenue. 
Bull a en effet émis pour 800 mil- 
lions de francs d'obligation (portant 
intérêt annuel de 12%) en échange 
des actions Machines Bull détenues 
■ par les Délits actionnaires. Par ail- 
leurs, le groupe n'a reçu que 
250 millions de crédits d’études au 
lieu des 500 millions iniihlenwirt 
prévus dans le budget de la recher- 
che. Au titre de 1984, les dotations 
en capital seraient ramenées de 1,5 & 
1 milliard de francs. 

Même s'il ne correspond pas aux 
promesses faites, l'effort financier 
de l’Etat se traduira en 1983 par tue 
diminution de la part relative des 
frais financiers qui reviendraient au- 
tour de 7.5 % du chiffre d’affaires 
contre 8,5 %. Au- niveau des résul- 
tats, le contrat d'entreprise de Bull 
signé avec les pouvoirs publics le 
10 février 1983 ne prévoyait pas de 
miracle. Le retour . à L’équilibre' 
n'était envisagé que pour 1986/ Mal- 
gré le coût du rachat de Transac 
(plus de 200 millions de francs) 
plus ou moins imposé pat lesljaou- 
voire publics et celui de la prise ëa. 
charge de la S.£.M:S. qui perd plus 
de 150 millions de francs, il semble 


de 150 millions de francs, u semble 
que l'exercice 1983 sera meilleur - 
ou plutôt moins mauvais - que 
prévu, le déficit global étant infé- 
rieur de 300 à 400 millions de francs 
aux prévisions du début -de Tannée 
qui tablaient sur près de T milliard 
de francs de pertes contre U5 eu 
1982 - t 

Sélectivité 

Due sans doute aux premiers ef- 
fets de la réorganisation interne, à 
un marché plus portpur que prévu et 
à l’améliora lion dès processus de 
production à Angers, dette, éclaircie 
reste cependant précaire. La résorp- 
tion du passif en deux ou trois ans, le 
retour & un taux de frais financiers à 
un niveau inférieur à 5 56 du chiffre 
d'affaires ne sont pas compatibles 
avec certains projets en carton et 
> obligent Bull à ne pas avoir d'ambi- 
tions démesurées en matière de poli-, 
tique de produits. . Notre stratégie 
1 industrielle sera sélective car nos 
moyens sont trop limités pour qu'on 
se disperse . 

• Les produits. L’une des ques- 
tions les plus cruciales qui.se posent 
au groupe est celle des minis. Bull se 
retrouve avec trois produits à son ca- 
talogue. Le Mini 6 d’origine Honey- 
well est fabriqué - dans l'usine de 
Joué-lès-Tours qui emploie un mil- 
lier de personnes. U assure une part 
non négligeable du chiffre d'af- 
faires, m ag -potirte-suivrtechnotogÿ ,< - ■ 
que de ce matériel, la compagnie dé- 
pend d’HoneywelL lès Mitra et les' : 
Solar de la S.E.M.S. sont, quant à 
eux, en bout de course. Faut-il leur 
donner un successeur, et comment ? 

- Il ne serait pas raisonnable de dé- 
velopper ex nihi lo une gamme entiè- 
rement nouvelle de minîs.de concep- 
tion /rû/ifû/se-,-décla'rait. ift 
14 septembre. M. Francis Lorentz. 
Elle serait d'un coût trop élevé (on 
parlait de 1 milliard de francs) et 
arriverait trop tard sur le marché 
De fait, tant que les délais -de 
conception et de fabrication seront 
en France le double de ce qui est fo 
norme aux Etats-Unis, il serait illu- 
soire et vain de vouloir se lancer 
dans une telle aventure. * 

Outre le Mini 6 d'Honeywell, 
CII-HB va développer, produire et- 
commercialiser le - mira » mis au 
point par le C.N.E.T. (le S.M. 90), 
spécialisé dans les applications télé- 
com. La compagnie s interroge éga- 
lement sur sa présence dans le cré- 
neau des minis à usages industriel 1 et - 
scientifique. Des négociations sont 
en cours avec SEL. On reprend là, 
curieusement, une idée développée 
un moment par SEMS à l’époque où 
elle était encore dans le giron de 
Thomson. Idée que le gouvernement 
avait., écartée. 

En fait, on pense aujourd'hui chez 
Cll-HB que la mini -informatique 
risque de connaître les mêmes pro- 
blèmes que la moyenne il y a quel- 
ques années, prise en sandwich entre 


temme, qui explique la discrétion die r. 
.la compagnie ssr Je sujet. "- 1 

Il apparaît en tour cas que 'Tri*.- * 
logy," la société créée par Gene Am- - 
dahL joue un rôle majeur dans la 
stratégie de Bull. EUe ea est action- 
' naire (7 % environ) depuis l'originè - -- •“ 
et a, de ce fait, uu fibre accès à scs^. 
découvertes. Que TrÜogy réussi aê.~ - 
comme on l’espère i sortir vers 1986. :- 
ses hyper-ordinateurs. • utilisant les 
nouvelles 'technologies de.d/cuiu» in- . 
tégrés, et la société .française, sera 
bien placée pour réattaquer le mar- ~ 
ché LB.M. de la grande, informait-" 
que. Dans le même temps, autant ~ 
par nécessité financière que par res^ ■ 
pect de sa clientèle. Bull devra d> : - 
pendant assurer aux utilisateurs ac- ■ ' 
tuek un suivi de leurs produits ou • 
des passerelles d'évolution. Ce qui ’ 
coûtera chéri -• _• 

.Lejriœr Trifogy ;; ;; 

Autres axes- de développement 
les périphériques Où. BuU mise sur sa - ■_ 
dernière imprimante non impact,' la" ' . 
carte à mémoire. Mais c’est sur.tï-' ' 
bureautique, à laquelle on a adjoint . . 
les «micros», que la compagnie— 
fonde de grands espoirs. En 1986, 7 ; : 
cette activité devrait avoir i duttâii- 
<T importance que -ht partie moyens "- - \ 
et grands systèmes -.- Cela -'ïmpii-- . r 
que d’aller très vite et de- prendre u 
des risques ». } : : r - 

Bull vent offrir une gamme imé? - .-:i, 
gréé -avec des produits (stations, de 
travail, terminaux, tamis;, imprirî:; 
mantes; réseaux ibcaux)<forigraes-- 
diverses : de Trassacot-do. CII-HB r . 
mais aussi de l'américain Conver- 
gent. Un accord à été Signé avec ce-' . 
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dernier, qui comporte plusieurs yôr 
lets (commercialisation, licence dtf . 
fabrication, possibilité d’une- prisfff _■ 
de participation dans le capital) /Tl' - 


. de participation dans le capital).’!] ‘ J . . 

« s'agit de-ftüre ja synthèse erar#' 

‘ tous : ces : prodüiis et d’offrir - une’ 
vaste panoplie de logiciels ». - ta*-. 

• 9 - Les coopérations ; • Nom "né- ^ 
ferons pas tout et pds fout seu/A&xy- 
La profession -<f ensemblier impiiqèé 
la midtipticationdes accords de ca&: 
pératiou, afin d'avoir, -d'une partie; ^ 
catalogue le plu» complet poæibk^ 
et, d-’autrr part, de tti oan uer-le poids . . 
des recherches . êt des * Tovcstistg- ^, 
menu. D’où les.' accords ponctue**. _ 
àvéc Trilogy. Convergent. 

SEL : la vôlouié'âe^ coopération 
i« sociétés de semees informàn 1 , 
ques ; le centre de recherche' com? 1 
mun avec Siemens et" LC. L. ; la pèty,-^- 
ticïpation au programme européen 
Esprit ;• les accords sur les cômfKK-'-’ 
sauts avec Thomson et Matra... Sâusur; 
parier tFHdoeyweH et des conversa- 
.ttpns.avec N-J-LCv Une telle strate r:-.' 
gie, adoptée par la plupart cfes 
-grands-groupes- d e- -t lnfor B iH tique ; — - 
comporte cependant un risque : ce- 
IoT dê transformer un groupe indH^*' \ 
triel en simple commerçant, et de ] 
perdre peu à peu la maîtrise techno- j 
logique: Ccst dire là nécessité, pour ' 
un groupe comme BuU, de maintenir , 
un niveau élevé de recherche, de , 
choisir des - alliés » qui' ne soient ; 
pas trop puissant, -et surtout de 
prouver que sa politique n’est pas J 
susceptible d’eûe remrie eu' cause, 
chaque matin, au gré des humeurs 1 
des cabinets ' ministériels ou du j 
r Kn'egspiei ». des autres groupes : 
français de la filière électronique. } 

■ L’avonir tie Bull, son redresse- r 
menu dépendent presque autant de '• 
sa propre action que du comporte- r 
ment de son envîronnemenL Or, à 4 
cet égard,' l'horizon est loin d’être 
dégagé. Le chemin déjà étroit est *. 
semé de chausse-trapes.. Il y a ceux -, 
qui, y compris dans les allées du i 
pouvoir, veulent la pousser însensi- ■ 
blemem dans les bras d’I.B-M. : ; 
ceux qui rêvent d'en faire un appen- : 
dice du CNET.et de la D.G.T. ; i 
ceux qui n 'apprécient guère ses am- 
bitions: en bureautique; .ceux qui ! 
trouvent que. décidément l’informa- ; 
tique coûte bien cher,- surtout en pé- - 
riode d'austérité budgétaire.. . 

Timorée pour tes uns. trop ambî- :• 
lieuse pour/es autres, la stratégie at» ; 
rêtée par Bull au début de l^anhée ‘ 
apparaît pourtant, malgré ses imper- 
fections, ses ratés, dans l'exécution. : 
comme - la seule susceptible de [ 

« sauver les meubles ». Le succès 
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des micros de plus en plus puissants, n’est pas garanti et’ le coût peut pa- 
et les ordinateurs traditionnels qui raître . élevé. C'est pourtant lé prix 
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descendent vers le bas. Dans ces 
conditions, mieux vaut donc ne pas 
se lancer dans un investissement 
massif et n'ètre présent que sur des 
créneaux bien spécifiques. D'autant 

3 ue le Mini 6 couvre une bonne pan 
u marché de la gestion. 

Le second problème qui se pose -à 
Bull est celui du milieu el du haut 
de gamme. Si les graves difficultés 
€ de production des D.P.S. 7 sont en 
voie d'être résolues, il reste que là 
compagnie se trouve dans une posi- 
tion fort inconfortable- La stratégie 
de non-compatibilité avec LB.M. 
adoptée en 1976 avec la fusion entre I 
Cil et Honeywell-BuU et l'accord 
avec Honeywell fut une grave er- 
reur. Beaucoup aujourd’hui ea 
conviennent. U n'est que de compa- 
rer la croissance du marché mondial 
avec celle des constructeurs non 
compatibles ces dernières aimées. 
La logique imposerait donc un ‘re- 
tour vers des matériels compatibles 
« ou substituables - I.B.M. afin de 
grignoter si possible des pans dé' 
marché sur le géant américain,.. . 

Mais un tel virage prendrait du., 
temps. Or. en attendant, BùU doit vi- 
vre on vendant des ordinateurs, 
d'origine Honeywell, qui ne sont pas 
compatibles. Qu'elle annonce un tel 
changement et sa clientèle risque 
d'être désorientée et de partir sous 
d'autres cieux. Voire de passer tout 
de suite chez... I.B.M. Cruel di- 


pour maintenir, non. .seulement en 
France, mais en Europe, une cornpç- 
. tence de généraliste de l'informati- 
que et ne pas laisser "en tète à tête 
américains et japonais. 


Aide àla décision 

MÜLTIPLAN; WSiCALC,: - 

SUPERCALC- 

Traitemênt de texte 

WORDSTAR; EASYVWRITER 
SIRIUS-WRITER 11, TEXTOR 

Gestion de' données 

DBASE il (niveau, 1 et-2) 

Langages, 
de programmation 

BASIC (Nhr, 1 et 2), PASCAL 

Télécommunications 
et réseaux ' 
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Matra oublié 


F EU follet des dernières années 
(ta précédent septennat., 
Matra et son sémillant 
P.-D.G., M. Jean-Luc Lagardère, 
font preuve depuis' deux ans d’une 
discrétion remarquée. Le change- 
ment politique intervenu le 11) mai 
1981 a indiscutablement perturbéla 

stratégie du groupe et ra obligé à 
rcvûirses ambitions. • - 

Matra apparaissait jusqu'alors 
comme P - outsider '» de rïndustrié 
électronique, absorbant firme après 
firme, multipliant les accords tech- 
nologiques internationaux. Le tout 
avec l'appui de PEtat,' qui" voyait' la 
le moyen de bousculer un peu les 
autres groopes français de rékctn». 
mque. Panütëteanent, M. Lagardère 
avait lancé une vaste offensive dans 
la connnonicaXKm» les médias. En 
quelques aimées, on voyait émerger 
un véritable empire articulé autour 
de trois pi l iers : Matra, Europe 1, 
Hachette,. La victoire de la gauche 
allait remettre en cause l'ascension 

du groupe. . . 

. Clans la liste des natkmalisabks» 
Matra occupait une place à part, 
seule sa branche. armement étant en 
principe concernée. Cette situation 
particulière allait amener -le nou- 
veangûovernement et M. Lagardère 
à ouvrir de Jongues et difficiles négo- 
ciations pour décider du sort du 
groupe. Dans c ett e, épuisante partie 
de poker, le P.-D.G. de Matra va 
s’attacher à préserver ce qui est à 
ses yww Pesseutiel : l’intégrité 
industrielle dé Matra et». Hachette. 

IT sait plus que tout autre que 
F édifice si rapidement constitué est 
fragile. Sans les bénéfices de Farme- 
roent,Ja plupart des antres secteurs 
(téléphonie privée, - composants, 
robotique, éksctromqne automobile, 
ftoriqgerie) sont incapables d'assu- 
mer leurs investissements. Les acti- 
vités militaires nationalisées, le ris- 
que serait grand pour la partie civile 
de Matra (conservant un statut de 
société privée) de rejoindre le lot 
des entreprises déficitaires. ' 

M. Lagardère réussira à faire pré- 
valoir ce point de vue, évitant ainsi 
un démantèlement du groupe qui 
aurait mis en péril remploi de mD- 
fiera de personnes. Matra préserve 
donc son intégrité, l'Etat prenant 
SI % de l'ensemble. De .plus, 
M. Lagardère conserve son poste de 
P.-D.G., et d'astucieux montages 
financiers permettent de. maintenir à 
plusieurs .filiales, notamment celles 
où sont associés des partenaires 
étrangers, un statut de firme privée. 


Pour ce qui est de .l'autre partie 
dé l’empiré; les médias,-!e groupe 
Floirat-Lagardère va lâcher 
Enrope l pour conserver 'Hachette. 
Sans douté parce que- lé bouveau 
pouvoir, à l’Elysée notamment, 
tenait d’abanl à «réorganiser» .lé 
capital d'Europe 1. Sans doute aussi 
parce que M. Lagardère et ses amis 
ont çaamé qu’Hachette, offrait toux 
compte fait des. possibilités de déve- 
loppement . plus intéressantes eu 
égard au nouveL environnement poli- 
tique. ' 

Les négociations, menées directe- 
ment avec FH&tel Matignon, pour la 
partie industrielle, et avec rElysée 
pour les médias, vont -durer près 
f un an. Un an pendant lequel le 
pe a été quelque peu udqüié 
i ses développements. 


groupe 
dam ses 


. Les structures juridiques, les 
modalités financières de l'opération 
défîmes non . sans mal (les petits 
actionnaires faisant monter les 
enchères), le groupe se retrouve au 
début de 1983 face à ses problèmes. 

Jouissant d'un statut à part dans 
k secteur nationalisé (1), Matra se 
trouve cependant . plus ou moins 
exclu de la manne que l’Etat- 
actionnaire verse au secteur publie. 
Certes, les -armées et leurs marchés 
d’études sont toujours là. Mais les 
contrats à l'exportation sont plus dif- 
ficiles et les avances sur commandes 
moins substantielles. 

.Si les militaires et l'espace conti- 
nuait leur bonhomme de chemin, Q 
n’en va pas de même pour la plupart 



des filiales. Sans doute le change- 
ment politique a-t-il contribué à 
avances- une heure de vérité qui 
aurait de toute façon sonné. Car 
bien des sociétés rachetées par 
Matra étaient fragiles, malades. Le 
meilleur exemple est celui de Manu- 
-rhin (Matra y détient 35 %), où les 
pertes mensuelles atteignent 
aujourd'hui 14 millions de francs. 
Dans beaucoup d’autres filiales, 
c’est également l’hémorragie, l'hor- 
logerie, la construction automobile, 
l’électronique automobile (Jacger et 
Solex), b situation n’est pas nou- 
velle. Mais les télécommunications, 
la péritéléphonie (Péritei), connais- 
sent â leur tour de sérieuses diffi- 
cultés. Comme les composants sont 
— comme prévu - toujours en 
rouge, le bflân global des filiales de 
Matra n’est donc guère brillant. 

Le groupe, qui Teste encore dans 
son ensemble bénéficiaire, s'est atta- 
ché à remettre de l'ordre. Il cherche 
par ailleurs à renforcer son implan- 
tation sur le marché de la micro- 
informatique, de la productique, à 
accroître ses percées dans la téléma- 
tique, sur le marché international, 
notamment aux Etats-Unis. Reste 
que l'on peut s'interroger sur les 
chances réelles de redressement de 
plusieurs secteurs de Matra. Pourra- 
t-3 se passer de l’aide massive de 
l'Etat ? D’ores et déjà, des discus- 
sions sont en cours pour une éven- 
tuelle dotation en capital. Mais 
Fargent se fait rare, et il y a déjà 
-beaucoup de caïmans dans le mari- 
got. Comment le groupe, affaibli, 
va-t-il pouvoir tirer son épingle du 
jeu face an tandem Thomson- 
C.G.E. ? Son P.-D.G., M. Lagar- 
dère, qui a • mai vécu » les deux 
' dernières années, ne va-t-il pas être 
tenté de consacrer plus de temps à 
Hachette, aujourd'hui redressée, 
voir à d'autres activités, comme le 
sponsoring ? 

On peut se demander si Matra 
n’est pas également victime de ses 
nombreux et rapides succès d'hier, 
de Pimage que son P.-D.G. s’était 
forgée, des amitiés qu'on lui prêtait, 
à tort ou à raison, dans les allées du 
précédent pouvoir? Ne tombe-t-on 
pas aujourd'hui d'un excès dans 
l’autre, en oubliant systématique- 
ment Matra, de toutes les grandes 
manœuvres en cours ? 

J.-M. a 


Et Olivetti... 


Etre propriétaire de 33 % des 
actions du premier groupe élec- 
tronique italien, devenu cette an- 
née deuxième constructeur de 
matériel informatique en Europe, 
et ne pas savoir an tirer partie : la 
situation est pour le moins para- 
doxale. 

Tel est bien le cas, pourtant, 
de la France avec tes 33 % (fac- 
tions acquises pour te compte de 
Saint-Gobain dans Olivetti il y a 
quatre ans et aujourd’hui parta- 
gées entre la Compagnie des Ma- 
chines Bull (23 %). Saint-Gobain 
(8.5 %> et les banques. Saint- 
Gobain, c sorti » de l'électroni- 
que après sa nationalisation, est 
vendeur. Bull de son côté à court 
de liquidités a besoin d'argent. 
D'autant que te société n’a guère 
pu trouver de terrain d’entente 
avec M. de Benedetti, P.-D.G. 
d'Olivetti. Les deux entreprises 
sont manifestement concur- 
rentes et le seront sans doute de 
plus en plus. 

Le gouvernement a donc de- 
mandé à fa C.G.E. d'explorer tes 
terrains d'entente possible dans 
te cadre de son développement 
dans la bureautique. Les pou- 
voirs publics souhaitaient parti- 
culièrement voir sa bâtir une 
usine de machines à écrire élec- 
troniques an France. 

Les deux groupes sont au- 
jourd'hui parvenus à un protocole 
d'accord technique et commer- 
cial. Dans te même temps, la 
C.G.E. pourrait reprendre â son 
compte environ 10 % des ac- 
tions. Toutefois, son cfrecteur 
général. M. Pebereau, dont tes 
moyens financiers sont consa- 


crés aux vastes restructurations 
engagées avec Thomson et Fra- 
matome, n'a guère envie de 
payer (quelque 400 millions) 
pour obtenir une position minori- 
taire. Aussi a-t-on imaginé de 
faire porter, du moins provisoire- 
ment, ces 10 % par un consor- 
tium financier dont te Caisse des 
dépôts serait te chef de file. 

La signature entre ia C.G.E. et 
Olivetti reste néanmoins soumise 
au sort des 23 % restants. Or 
une partie des actions détenues 
par te Compagnie des Machines 
Bull (10 % environ) sont « syndi- 
quées», c'est-à-dire qu’il faut 
l’accord de M. de Benedetti pour 
qu'elles changent de mains. Le 
président italien s'appuie sur ce 
droit pour réclamer l'ensemble 
des 23 %■ 

On lui prête l'intention de vou- 
loir tes récupérer pour tes revers 
dre à un autre partenaire dont la 
stratégie lui paraît â la fois plus 
claire que celle des Français, et 
plus conforme à la senne. Le 
nom d*A.T.T. est cité... perspec- 
tive qui inquiète (es pouvoirs pu- 
blics français. Certains préfére- 
raient garder « en réserve » (es 
33 % d'Olivetti. Mais il faudrait 
laisser chez Bull les 10 % syndi- 
quées, et racheter les autres 
23 %. Coût : 1 milliard de 
francs. C'est te prix à payer si 
l'on veut éviter de laissa* A.T.T. 
ou un autre groupe américain 
consolider sa position en Europe 
en échange d'une usine de mon- 
tage de machines à écrire. 

E.L.B. 


(1) Matra sera exclu en 19S3 du 
champ d'application de la loi de démo- 
cratisation du secteur nationalisé. 
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copieur IBM 60 est surprenant 
m de surprenant, c’est un IBM ! 



IBM va toujours de l'avant et livre, avec le modèle 60, 
une nouvelle génération de copieurs. __ 

Grâce à son microprocesseur intègre, 

tecïmotagie oblige, le copieur IBM ÎH 
modèle 60 est en mesure de vous apporter 
une fiabilité, une simplicité et une productivité 
surmenâmes. Autre avantage: sa conception modulaire 



vous permet de lui adjoindre différentes fonctions 
comme la réduction de format, la trieuse, le chargeur auto- 
matique et le compteur individuel de copies. . 

L'IBM 60 c’est aussi le choix du support, des copies 
iecto-vèrso... et une qualité de copie remarquable. 

Vous avez désormais' un portrait presque complet 
de l’IBM 60. 


n 


Renvoyez ce bon ou téléphonez a M Alain LEHEUTSE 
IBM fYance. Tour Générale. 9S036 Pans-La Défense ceci ex 22 
Tel. (U 7/B 41.32 poste 40.649. pour obienir 
û une documentanon □ la visite d’un ingemeur O une demonsr. 

Nom .... 

Société 2 ^ 2 ^ 

Adresse “ — S* 


M n 

: 3 i;sn jj(j 


,TéL. 


Découvrez le copieur IBM 60 an SICOB. Niveau 1. Zone DE. Stand 1473 LJ 


Fonction . 
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Thomson : la tentation du recentrage 

I IIUIII'’ u_LÏ«.ad« ration il m Mater, il cherche <» 




E 


TRE. parachuté à quaranle- 
' trois ans par un pouvoir de 


que sa mjuue — — * -, 

üonnaire formé aux méthodes 
anglo-saxonnes, son - tempéra- . 
ment - et quelques amines dans 
les allées du nouveau pouvoir . 

Il ne connaît pas l'entreprise 
qu’il doit diriger, pas plus que... 

■ l’électronique on le milieu 
politico-industriel dans lequel u 
va désormais évoluer. Alain 
Gômez a fait ses armes dans un 
groupe, Saint-Gobain, qui n a tra- 
ditionnellement que peu de rela- 
tions avec l’Etat. De plus, da ns le 
secteur qu’il dirigeait — 1 embal- 
lage. "- les interférences de 
T administration, étaient quasi- 
ment milles. Tout le contraire, en 
quelque sorte, de Thomson. 

Au fil des semaines et de son 
immersion dans le groupe, 
M. Gômez découvre peu à peu 
l’ampleur des dégâts, notamment 
chez Thomson-C.S.F. Si la mai- 
son présente encore une façade 
respectable, les murs intérieurs 
sont lézardés, et des pans entiers 
risquent bel et bien de s’effondrer. 
Le jeune P.-D.G. va alore devoir 
mener une action tous azimuts, 
tout en faisant son apprentissage 
sur le terrain et sous le feu. 

La première lâche sera d’assu- 
rer son autorité, notamment chez 
Thomson-C.S.F.. filiale à 51 %■ 
La seconde sera de mettre en 
place de nouvelles structures et de 
choisir les hommes qui les anime- 
ront. Ce solitaire est arrivé seul. 
Sans équipe- Voulant se faire une 
opinion par lui-même sur les 
hommes et sur les choses, et pré- 
server son autonomie, il 
. résiste .• aux conseils prodigués 
ici ou là. 

Les changements d’hommes se 
feront au coup par coup et concer- 
neront surtout tes fonctions hori- 
zontales (personnel,^ plan, 
finance) par recrutement externe. 
En revanche, il maintiendra les 
opérationnels qui ont en charge 
les dossiers les plus brûlants : 
ceux où les interférences avec les 




pouvoirs publics sont le plus sensi- ^ Compagnie i 

blés. des lampes a été cédée à Philips ; « 

JLlé gauche à la tête d'un indispensable, celle remise en ^ S.E.M.S., ses ordinateurs «ses 
groupe qui est le • premier êlec- ^ cependant pas une fin pertes ont été rattachfaaBuU, , 

-Scten de France » n’est pas en Mi Encore fauMl qu elle serve Thomson conservant cependant . 

une mince affaire. Lorsque ^ stratégie. Préoccupe au pre- . ]es activités informatiques -miü- j 

M Alain Gomez prend, le m5er chef par la situation finan- taims. Le groupe a revendu égal^ , 

i s" février ' 1982 . possession du (A&n Alain Gomez va peu à peu mcnt diverses participations dans , 

fauteuil présidentiel de Thomson- x faire une religion. Thomson est des sociétés financières et iomo- , 

Brandi. U n'a dans ses bagages - dans de multiples aeti- bUières . D’autres cessions (u»g*- ■ 

oue sa solide expérience de ges- vités> La plupart perdent de nieriCj füs et câbles) sont a 
H - -« — - —»•»««■*** "argent (infor- manque, compo- rétu de. 

mis, radiologie, téléphone). ^ ^ forts, deux 

L'électronique professionnelle, ^ ent tout trouvés. Le «profes- 

n fait les activités militaires, donnai noyau dur du groupe, 

’est plus ce qu’elle était. Les fascine de plus en plus le jeune 

larchés à l’export sont plus diffi- président-directeur généraL C est 

îles. Les - avances » sur contrats r ^ domaijje où Thomson est - 

ersées par les pays arabes sont __ _ régal des plus grands 

evenues de 30 % à 10 %. rÉdm- JJjJj^kux. Le vieux concubinage 

ant .du même coup les produits avec l’Etat s’y fait sans heurts. A 

inanciers qui entraient pour une ^ interlocuteur unique, le 

arge part dans les ministère des armées, client et 

;.S.F. Quant au Sn" d JP tU “; pourvoyeur de marché, d’études, 
«lier de Thomson-Brandt, sa ^ « paradis » à côté des - 

aille critique est encore -insuffi- grands secteurs civils où 

ante. ^ minis tères interviennent. 

Même si une meilleure gestion sans parier des élus, 
quotidienne peut boucher ici ou là Second point fort, les produits 

£Ææs 552 

1 actionnaire les sommes néces- pr ise de fono- 

ICïuSSS £*. te i-» P rfci “^ 

plusieurs fronts technologiques. 

Or M. Gomez acquiert rapide- dans ce secteur afin de faire de 
ment la conviction que la situa- m g^pe l’« autre grand euro- 
tion économique, sociale et polît»- pée n de l'électronique grand 
que ne conduira pas l’Etat à faire publie ». 
un effort spectaculaire en faveur . 

de Thomson. La sidérurgie, la Les portes lui Jï? L !££ 
chimie, les charbonnages, etc., ouvertes chez Grundig, et pco- 
absorberont l'essentiel des dota- dant quelques mois fl pense réus- 
tions en capital. sir l'opération. On sut commet 

l’affaire, pourtant bien engagée, 
tournera court. La coopération 
européenne à trois — Philips, 
Elaqaqe Grundig. Thomson - dans la 

vidéo, que le président de la 

Convaincu qu’il «ra d’aboni 

jugé sur sa capacité à refaire de n . technologique entre 

Thomson un groupe bénéficiaire, Thomson et le japonris J. V.C. 
le président-directeur général 1 homson et ie japo 

estime alors qu'il n’a plus, pour Quelles que soient les respousa- 
atteindre ce but, qu’une solution : biUt és de Phiüps et des milieux 
se séparer d’un certain nombre de 3 u eman ds dans l'échec de l’opéra- 
centres de pertes, diminuer te'* tîûn Grundig, le rôle joué par 
nombre des métiers pour se ^ Fayard, patron de la division 
concentrer sur quelques points pu büc de Thomson, parti- 

forts. san deouis toujours de l'alHance 


vivo», a-» 

l’argent (infor- manque, compo- 
sants, radiologie, téléphone). 

L'électronique professionnelle, 
en fait les activités militaires, 
n’est plus ce qu’elle était- Les 
marchés à l’export sont plus diffi- 
ciles. Les « avances » sur contrats 
versées par les pays ar ^ >e ^,^ în . t 
revenues de 30 % à 10%, rédui- 
sant du même coup les produits 
financiers qui entraient pour une 
large part- dans les bénéfices de 
C.S.F. Quant au grand public, 
pilier de Thomson-Brandt, sa 
taille critique est encore -insuffi- 
sante. 

Même si une meilleure. gestion 
quotidienne peut boucher ici ou là 
quelques trous, il reste que, glot»- 
lement, la situation financière du 
groupe ne peut que se dégrader au 
fil des ans. Sauf à recevoir de 
l'actionnaire les sommes néces- 
saires pour investir massivement, 
alléger les frais financiers et tenir 
plusieurs fronts technologiques. 

Or M. Gomez acquiert rapide- 
ment la conviction que la situa- 
tion économique, sociale et politi- 
que ne conduira pas l’Etat à faire 
un effort spectaculaire en faveur 
de Thomson. La sidérurgie, la 
chimie, les charbonnages, etc., 
absorberont l’essentiel des dota- 
tions en capital. 


ciaûon vont susciter id ou là des 
interrogations. L’affaire a, en tout 

cas, laissé des séquelles. 

A ces deux grands points forts, 
le P.-D. G. de Thomson songe à 
adjoindre un troisième *. te* com- 
posants. Sur ce point, ü partage 

les vues des pouvoirs publics, 

même si parmi ses troupes beau- 
coup rechignent. PourM. Gomez, 
Thomson doit devenir te . grand 
pôle français de fabrication de 

composants. 

D’abord parce qu’il est vital 
pour lui de maîtriser la conception 
et la Fabrication des circuits inté- 
grés. Car les « puces » condition- 
nent de plus en plus k développe- 
ment de l’électronique 
professionnelle (notamment des 
systèmes d’armes) et des produits 
grand public. Ensuite parce que 
d’autres groupes français comme 
Bull ou C.G.E. ont besoin d’avoir 
un fournisseur privilégié à côté 
d’eux. Rôle que ..Matra, l’autre 
producteur français, ne. peut- jouer 
seul. 


cation il va hésiter, il cherché en 
revanche à régler k cas de te. 
Compagnie générale de radiolo- 
gie, & travers uni accord avec te 
société américaine Techmçare. -Il 
verra le projet bloqué sèchement 
par le gouvernement. Pour le 
moment, aucune autre sol ution 
n’a été trouvée, bien peu de géra 
Étant intéressés à reprendrq ta 
C.G JL Qu’il y soit contraint par 
le gouvernement ou par l’absoaee 
.d’acheteur, le m? întîen de Thom- 


son dmig -fe ■médical». se tra- 
duira dans son bilan et son 
compte d'exploitation. B faudra 
bien boucher' les irons de la 
C.GJL et maintenir un minimum 
d'investissements. .Du epup 
NLOon^vacéderau* sifèsœde 
Georges Pébereatt, « h&ocfer un 
dég a geme nt de Penscmble du sec- 
teur de 1a communication- 

. • V 7. 
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EJagage 

Convaincu qu’il sera d’abord 
jugé sur sa capacité à refaire de 
Thomson un groupe bénéficiaire, 
le président-directeur général 
estime alors qu'il n’a plus, pour 
atteindre ce but, qu’une solution : 


Cet élagage a déjà commencé. 
Pour des activités périphériques 


— • 

tion Grundig, le rôle joué par 
M. Fayard, patron de la division 
grand pubüc de Thomson, parti- 
san depuis toujours de 1 alliance 
japonaise, et la façon dont le 
groupe français a mené la négo- 


Renforcer les positions 

En reprenant la. totalité du 
capital d'Eurotechnique, la filiale 
commune de Saint-Gobain et de 
l’américain National Semi 
Conductor, Thomson renforce 
donc scs positions. Reste que la 
perspective de gagner de l’argent 
a« ne ce secteur ne peut être que 
Iffl ytaine. En attendant, il faut 
investir massivement. Un coût 
annuel évalué entre 1 et 1,5 mûr 
liard de francs. 

Certes, l’Etat a promis d’appor- 
ter son obole. Mais les péripéties 
de 1a reprise d’Eurotechnique et 
les éternelles contraintes budgé- 
taires amènent les dirigeants du 
groupe à s’interroger sur la réalité 
et surtout la continuité de l'effort 
de l’Etat. Dans ces conditions, il 
ne- manque pas de gens. 4 l’inté- 
rieur du groupe, où chacu n plaide 
pour sa chapelle, pour mettre en 
cause un investissement impor- 
tant dans un secteur si difficile. 

Ce qui rat sûr en tout cas pour 
M_ Gomez, . c’est que Thomson ne 
pourra -pas consacrer les" efforts 
nécessaires pour être tout à 1a fois 
« un gjrand » des composants, de 
la radiologie, de la communica- 
tion. Si sur la branche commuai- 


LE PROGRAMME DE TÉLÉVISION PAR CABLE 

La proposition du groupe C.G.E. 
n'est pas retenue par les P. T. T 

cotreut duakurffaae finale, ü restttroés groupes <k cou sfrucieu rg « 

'w* j * 86 •“ 

l^aflfiau de- ^figues ^^pténKS«Male|ite»cÊaie. . . 

Sent erouoes de candidats ont mauvaise' réponse de ce . groupe, 
consultation » in- - La CflJ 
dSSelle lancée en février par la s*afft ^nae 
DGT Chacun devait proposer D:G.T^ a&mni«ratiota hrafile à 
une solution d’ensemble, Tadmi» . tefisàon 

nistration n’ayant fixé que la de Tbomsw et de ^ 

structure -euétdk» du réseau, . échec remonte . à i une date anté- 
aux industrieb k soin rieure an pro^t de .rapproche- 
d’imagiiier la meÜkure technique ment. .... : 

possible pour 1e câblage français. .Paradoxe : le .groupe, de 
Les groupes éliminés ont été en : MM. Bnmet et Pebereau a toutes 
premier Sobea-Sermat, « Sto-., lra:çhances 
nicr-DuvaL puis Portenseigiie, fî- d’une part du marché car l^t.t. 
liak de Philips, qui a propraé une 

solution « numérique ». jugée trop reprise par laCGJE.) 

coûteuse, quoique intéressante des candittets «awort en nce- un- 

pour la suite du plan après 1986.- tre LlT^^ te ajeete^ te 

A cette date, la D.G.T. devrait en - propositioè ;tte SAT/TOima^ (la 
effet commencer un ^c&ble into- 1 SAT était maître d’oeuvre dû câ- 
ractif * de seconde génération, blage eù fibrt' tÿtiqik' de^Bian- 

tandis que, pour la -première géné- rite): et 1 c«Ik; au Ijipupcment 

ration, seule 1a vidéo (chaînes de VeteoC.G.C.T. . .* j 
T.V., films—) trâditionneUe est 1 ^ godété Vdec est urâ dps fi- 
envisagée. Haies du groupe , textile Ygade^ 

• La dernière élimination est puttejnstallé à- Tourcoing. qui 
pour k mmns inattendue : ü s’agit compte plusieors^_autrcs intérew 
du groupement CXT.-AIcatd/ dara Fékctron^ue, «kmC-Télé- 
Câbles de Lyon, deux filiales de • . Desmet, fabricant de télévaeurs. 
la C.G.E. Sa proposition, adaptée Velec, avec un chiffre d’affaires 
des solutions américaines, a été de ' 10? millions 4e francs : hors 
jugée mauvaise du point de vue taxes en 1982, est une P-M -l- qui 
techmaae, mais également trop ' ” 
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Un exemple de 
l'anncomTOunication 
dans l'entreprise: 


m 


Le tam-tam évoque en littérature le" 
mystère, l’aventure lointaine, mais dans rentre: 
prise 3 représente avant tout laibrme de com- 
munication à son stade primitif. C’est pourtant 
souvent par ce système archaïque que rndbrrnar 
don circule entre le Siège et tes succursales, ou 
tout simplement intrarmuros d’un service à Vaii- 
tre, et la communication se perd ou se déforme. 
Aujourd’hui, ce système est périmé. 

IHumph-Adkr a mis au point une 
bureautique intégrée efficace. Votre Distri- 
“ buteur-Consdl établira avec vous le diagnostic 

équipement bureautique de votre société et vous 
proposera selon vos besoins: machines à écrire 
électroniques, photocopieurs intégrés 
aux postes de travail, systèmes de traite-. 
hjb ■■ Mk MM ment de textes mo- 

M BM Ml wlra dulables, micro ou 
mini ordinateurs. Son Service Après -\^n te 
assurera un service d’ entretien pooctud, 
rapide et fiabte. 

TA bureautique : la communication 
facile dans l'entreprise. 


jUgCv uuiuvaww mm f — — i4iaw mm » » — . . - » 

techmqae, égatemcat trop à déjà, réalisé quelques pérores 

bnéregfic. A rbeuTC où la C.G.E- ATdans la vidéorconmiumcation. 
entend devenir le seui rgrâncT . Elle a été choîae comme maître 
groupe fiançai» des tfl é co mm u ni - d’eenvre du câblage en fibre ropti- 
catioas en absorbant la division que du Centre COTomun d’études 
communication de Thomson, ÎI de télécommunicatiora et de ;iélé- 
«t permis de s’inquiéter de. la diffusion (C.C.E.T.T.Jî de 

. V ' Rennes. Elle participe également 
au réseau de téléviaon câblé de 
Lflk.'- . .i 

■ ”| jpùm répondre àla consultation 

. de la D.G.T^ Vcîec Vest appuyé 
• sur les recherches publiques et 
fera appel à k C.G.C.T. pouf une 
partie du réseau, ce qui, étant 
• .. . . j.. données les difficultés d’emploi 

n évoque en littérature le^ . de - l’ancîênne filiale d’I.T.T., 

ataine, mais dansTentrer 

_ Ai 4v*w» ita rip rnm- 
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BUREAUTIQUE 
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Pour rec^tiir un, docum.maiion, vemllcz reiou mer « coupon à: Trmmph-Adlcr France. 3/7. ovenuo Paul-Doumer 92502 Rueil-Malmaisoh. C,dex. 
Nom Té ‘~ — ~ 


Adresse. 



Ünfirancei^ 

Le plan de câblage prévoh de 
commander aux: industriels kent 
nrille"« prises» cette" année, trois 
cent mille l’an prochain et u n: mi l- i 
bon en 1985. Le budget prévj* • 
pour ces trote années est de 5J mil- ■ 
liante de' francs, pour tes çom- ; 
mandes et de 1 milli ard pour les , 
équipements nationaux _0 es 
grandes artères), les collectivités 
locales devant, de leur côté, ap- 
porter un tiers" des dépenses lo- 
cales sous formé d’avances ï*m- , 
bôursables. 

.La négociation ' sur les prix . 
n’étant pas terminée, il est encore , 
trop tôt pour prévoir quel sera k 
pourcentage de prises réalisées en 
fibres optiques dans le total des 
1^4 mQIkn. On staix seulement, 
.d'après les prtthiers exâmensj que 
la fibre optique est deux à .trois 
fois .plus chère que prévu 
(5 000 F par prise) et que, en 
conséquence, les P.T.T. : devront 
‘avoir- recours - , à des solutions' plu® 
traditionnelles en enivre pouf une 
bonne part^ des lignes comman- 
dées d’ici à- 1986. À 

L’élimination, de la G.G.EU k 
. prix de la fibre optique, et - plus 
encore lés difficultés budgétaire 

avec le transfert aux P.T.T. du fi- 

nu nccment de la filière éJecÉrom- • 
que; ne rémetteiit pas en cadse le 
pbm gouvernemental. Les PiT.T. 
ont — après quelques difficultés H 
' est. vrai - Réussi 4 inscrire ; 

~80b mfilïons de francs - au budget 
- pour U» commandes câbles de 
; J 983. MateTavenir n’ew p* as- 
suré, loin de 1i Dara les :trois 
plans de Là D.G.T. téléphone. 

; te télémécamquç, le câble, ce • 

dernier est ceJm qui & te rentabi- 
lité lé plus lointaine. Si la rigueur 
se miam^ent ou s;agg^ve,^b vi- 
déodommuhication : en fer^ les 
frais en premiers - .. j 
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L ORSQUE l’Etat, devient, en 
février J982, son lmiqiiê 
actionnaire, la Compagnie 
générale d’électricité est de tons les 
' grcmpcs industriels nationalisés celui 
qai a te plus d'atouts en. màiiû 
“ ■"’: D est an des rares avec Matra et . 

■ Saint-Gobain à dégager des béné- 
fices. Placé sur des créneaux por- 
xeors, électroniques, économies 
d'énergie, électricité, il. dispose de 

quelques solides restes de situation 

(matériel électrique, piles, câbles, 

etc.) c* est directement en prise 
- avec les grands programmes d’équï- 
_ pemeni nucléaires et télépbankfües. 

’ Au scân «T une filière électronique 
, .promise 4 un brillant avenir dans les 
î'man dBl nouveaux dirigeants, il . 
occupe une place de cbo», tt ce 
d’autant .{dus que ses concurrents 
doivent affronter — eux - tTinnoin- 
brabtes problèmes. A commencer- 
par de 1 «■ sordides » questions 
d’argent. 

-r- a là" différence de Bull et ' de 
«Tliomicm, M. Ambroise Roux 
i c’avait pas eu besoin de « gonfler » 
.-l*les- bénéfices des dernières années. 
^ Aussi n’y anra-t-ü pas, à là CJ3JL, 

. -de . «' mauvaise s surprises », et lors- 
' - que M. Roux passé la main 4e 
17 février, 0 peut, & juste titre, faire 
... valoir -la bonne santé du groupe. 
.-Cotes des esprits malins pourraient 
._décéler ici ou IA quelques failles. En 
^bureautique, les espoirs sont- déçus 


et les pr om e s ses non tenues. Le 

rachat du groi^c britannique Roûoo - 

ne se révèle pas très laureox. Mal- 
gré les crédits de TEtat, U n> à uao- 
jours pas- de «««ebîue à . écrire Sec- 
ironique française. Les cartons des 
laboratoires- sont loin d’être pleins - 
et, dans , certains domaines, c omm e 
les télécommuni cations, ravinée 
technologique de Ja C.G.E. .est gri- 
gnotée. Le secteur du B.T-P. donne 
dès rignesd’essoofntâneiiL Mais nui 
n’est parfait, et ces' faiblesses de la 
CGIL; notamment en recherche, se 
retrouvent muUwureusement dans la 
pl u p a rt des autres groupes français. 

Second atout : les structures et les 
hommes. LaC-G-E-a depuis long- 
temps adopté une orga nisa tion 
décentralisée avec une multitude de 
— dont plusieurs sont cotées 
en Bourse — dotées d'une grande 
antboomié. Réelle, pour la - gestion 
. courante, celle-ci est pins formelle 
pour les grandes décisions stratégi- 
ques. Cette organisation" décentrali- 
sée allait cependant, permettre 
d*âjnortir le cbqc de la nationalisa- 
: tV*"! MJtammcnt parmi les cadres. 

Les hommes ont pour ressentie! 
été maintenus en place. A commen- 
cer par M. Georges Pebereau, qui 
(^gouvernait le groupe- depuis plus 
de dix ans. M. Roux ayant très clai- 
- rament annoncé son intention de 
. partir le jour de la naticmaKsatioa et 


le gouvernement sodaUste n’ayant 
aucun désir de le retenir, M. Pebe- 
raau a sans , doute caressé un instant 

Pespmr de devenir le numéro 1. de la 

C.GJÎ. nationalisée. Peut-être a-è-3 
également été tenté de partir ? Mais 
par «devoir'» envers ses troupes et 
aussi parce qu’il a compris très vite 
tout le parti que son groupe et lui- 
mfrnc pouvaient tirer de la nouvelle 
doute, M. Pebereau a oublié la 

petite blessure d’amour-propre qu'a 
£t£ la. nomination . de M. Brunet, 
ambassadeur de France, à la prési- 
dence de la C;GJEL Après tout, n a- 
t4i pas troqué un P.-D.G. qui lui fai- 
sait de rombre . contre tu P.-D.G. 
qui le met en lumière ? 


Conservant toute son organisation 

intente, iTayanl pas à se lancer dans 
de complexes réformes de struc- 
tures, à. remettre en ordre la gestion, 
M. Pebereau va alors pouvoir se 
consacrer à ce qui est, aujourd’hui, 
l’essentiel de l’emploi du temps de la 
plupart des dirigeants de grands 
groupes" : la stratégie, les grandes 
négociations, le lobbyng. Toutes 
choses pour lesquelles il a un .vif 
penchant et un réel talent. Celui-ci 
va pouvoir s’exprimer d’autant plus 
que, dans.le club des nationalisés de 
F électronique. M. Pebereau est celui 
qui connaît le mieux lé secteur, les 


La C.G.E. : 65.8 milliards de francs de chiffre d’affaires... 
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La Compagnie qénérale créloctncité at ranaam- 
bla de sm "filiales employaient, à .la fin de 1982, 
192 000 personnes. Son chiffre d'affaires consofide 
atteignait 65,8 milliards de' francs (dont 26,5 mfl- 
fiards de francs A f étranger). La marge brute d'autofi- 
nancement de r ensemble s'élevait A 1.A mütords de 
francs et le réeuhat net consolidé è 638 . rru! tons de 
francs. La groupe' consacra 2,4 nullards de francs a 
la rêchareheKlévetoppemant, dont la moitié pour les 
aciivttés tdkfconumnication-înfq^ 

La ventilation de ce chiffre d'affaires par grands 
secteurs d'activité est ta suîyante : 

• Électro-mécanique et .conirtruction navale 
(Altlxmv^ttamiquelTBÆmilBardsdafrmcs; _ 

• Entreprise et ingériisrie (Société Générata- 
Sainrapt et Bricel : 13,3 mafia rds de francs. Ce sec- 


tau- à fait r objet d'un accord avec Samt-Gobain qui 
doit en prendre progressivement ta responsabtura ; 

• Télécommunication et Informatique (C.I.T.- 
AlcateO: 12,2 milliards de francs: 

■ • Entreprise fleettique (C.G.EL, Atethom) : 
7,9 milliards defiuncs : J .. r ^ 

m Câbles (Câbles de Lyon) - 4,8 milliards de 

frBn< « Accumulateurs et pies (S.À.F.T.) : 3,4 mB- 
Itards de franqs; , . , _ _ 

• Matériaux ICéraver. Joint. Français).: 19 ma- 

tiard de francs; ■ . . 

• .Grand Pubfic (C.E.P.E.MJ 1 milliard de 

francs : , _ 

• Divers (activités commerciales et unan- 
cières) : B milliards dé francs. 


dossiers administratifs et les 
hommes, en France et & r étranger. 

Face aux nouvelles équipes politi- 
ques où les néophytes sont légion, la 
C.G.E. va fort habilement apparaî- 
tre comme le bon Sève de la class e. 
Certes, elle souhaite, comme les 
autres, recevoir sa part des dotations 
en capital de l’Etat actionnaire. 
Mais elle fait ses demandes sans 
excès. Cela lui est d’autant plus 
facile que sa situation financiè re est 
meilleure que celle de ses confrères-' 
On n’oppose jamais un * non - bru- 
tal à un désir des pouvoirs pubfa cs— 
mais on s’arrange pour proposer une 
solution de rechange astucieuse- Ou 
ne demande pas & l’actionnaire une 
autorisation préalable... on l’informe 
des grandes lignes d’une opération 
qui ne peut servir, bien sûr, que les 
intérêts du pays. On ne fait pas de 
licenciements sauvages- mais on 
« dégraisse - en douceur, sans 

vagues. 

Saint-Gobain sorti de F électroni- 
que, Matra renvoyé dans son coin, la 
C.GJî. va donc apparaître peu A p«i 
comme le noyau dur d’une filière 
électronique qui a une fâcheuse ten- 
dance à partir en lambeaux. Pour le 
groupe et ses dirigeants, l’occasion 
est belle de réaliser un vieux rêve : 
celui de devenir le «pa tron- de 
l’industrie électrique et électronique 
française, l’interlocuteur, voire 1 ins- 


pirateur privilégié, de la puissance 
publique. 

La C.G.E-, qui avait pris ces der- 
nières années une allure de conglo- 
mérat, va donc chercher à se recen- 
trer sur ses points forts : la 
communication et l’électricite, 
l’objectif étant de devenir ou de res- 
ter un des grands mondiaux dans ces 
secteurs. On desinvestit pour réin- 
vestir. La C.GJÎ. va ainsi céder ses 
participations dans la Générale des 
mui et conclure avec Saint-Gobain 
un accord qui doit faire passer pro- 
gressivement toute la branche bati- 
ment et travaux publics sous la 
tutelle du groupe de M. Fauroux. 

Rectification de frontière au 


débarrasser d’un secteur qui vU ses 
derniers beaux jours. De même 
Transac sera cédée A Bail au nom de 
la concentration de l’informatique 
française. 

Parallèlement, le groupe renforce 
ses positions dans les câbles et les 
services informatiques en prcasmt la 
majorité du capital de la SESA- 
Unc opération qui témoigne de ses 
ambitions dans le secteur de la com- 
munication. Si la C.G.E. veut fort 
logiquement accroître sa position 
ri»n< la commutation publique, elle 
entend aussi A l’instar d’autres 
groupes internationaux étendre sa 


compétence à l'ensemble de la com- 
mumeation : centraux privés, trans- 
missions, logiciels, afin de proposer 
un service complet. Certes, il lut 
manque ks ordinateurs et les com- 
posants. Mais ce sont des domaines 
difficiles, aléatoires, qu U vaut 
mieux laisser à d’autres— Un point 
d’interrogation demeure : la bureau- 
tique. Faut-il investir massivement 
dans un secteur aux contours assez 
flous ’ Se lancer A f“*d dans le trai- 
tement de texte ? Un projet 

d’accord technico-commercial a 

bien été signé avec Olivetti. M 2 ** ,l 
reste encore en pointillés. 

Les dirigeants de la C.G.E. 
étaient convaincus qu une telle stra- 
t£gje pa ss rr par I élimination _ des 
J^midaDces en France. Ne serait-ce 
que parce que le marché national et 
ks crédits publics sont insuffisants, 
pour nourrir plusieurs groupes. 

Dans le matériel électrique, les 
difficultés de Creusot-Loîre peuvent 
donc être l’occasion de concentrer 
autour de la C.G.E. et de sa/Uta e 
Alsthom Atlantique Fcnscmblc de la 
filière électro-nucléaire. Le groupe 
devenant ««nsi l'interlocuteur unique 
d’E.D.F. Dans l’électronique, 
T objectif est d’être reconnu comme 
le leader de l’ensemble du secteur de 
la communication et de devenir ainsi 
le partenaire privilégie des 
dispensateurs de la manne publique 
pour la filière électronique. 

J.-M- CL 


... Et 47 milliards pour Thomson™ 


Le groupe Thomson-Bnmdt comptait cent trente- 
deux mi De salariés à la fin de 1982. Son duffre 
d'affaires consolidé atteignait 47 milliards de francs, 
dont 45.1 % réalisés A l’étranger. La maige brute 
d'autofinancement était devenue négative (-5 *™~ 
fions de francs) par la prise wi compte de 
provisions pour pertes sur des marchés de 
munications. La perte nette du groupe, avait éte de 
2.2 milliards de francs en recherche-développement 

Tan p ar»* 

Le groupe est divisé en deux parties ; 

• Thomson-Brandt. maison-mise, nationaBsee, 

spéciali s ée: . ... . 

- Sur "les biens de consommation (téléviseurs, 
machines A laver...) : 14,9 milliards de francs de chif- 
fre d'affaires ; 


- Sur l'ingénierie par sa filiale Sodete g, les 
câbles, l'armement traditionnel et divers : chtffre 
d'affaires B milliards de francs en 1982. 

• Thomson-C.S.F., filiale à 40.4 % de -Thomson- 
Brandt, qui répartit ses activités en quatre branches . 

— Systèmes et détections (radars, avioni- 
qoe...) : chiffre d’affaires 8,5 milliards de francs ; 

- composants électroniques : chiffre d'affaires 
3,3 rrflfiards de francs ; 

- équipements médfcaux par sa filière Compa- 
gnie générale de radiologie (C.G.R.) : chiffre d’affaires 
3,5 mil Carda de francs ; 

- Communications (téléphone, radiocommum- 
cation. logiciels, informatique, instrumentation...) : 
chiffre d'affaires 12,9 milliards de francs. 
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LE MICRO-ORDINATEUR 
PROFESSIONNEL QUI A DU 
CŒUR- 

Il est indispensable de pouvoir compter sur 
son ordinateur perso nnel^comme sur lun 
de ses proches. C’est pourquoi nous avons 
conçu le NCR DÉCISION V pour en faire 

votre ami dévoué. Discret quant a la place 
qu’il occupe, d’une extrême simplicité au 
niveau de sa mise en service (il suffit de 
connecter le clavier à l’ordinateur et de le 
brancher), le NCR DÉCISION V se distin- 
gue par sa grande facilité d’emploi et per- 
met d’éviter la plupart des manipulations 

fastidieuses. . 

N’est-ce pas avoir du cœur? 

UN COUP DE CŒUR QUI SERA 
LE DEBUT D’UNE GRANDE 
AMITIE. 

Avèc ié NCR DÉCISION V, .vous 
. pouvez envisager une association 
amitié durable, grâce à des possibih 
tés d’extension qui vont pouvoir 
suivre votre évolution. En mémoire, 

vous pouvez disposer de 511000 c 

têts et avec un disque Winchester 
vous portez votre capacité de stoe 
kaae à 10 millions d’octets. Enfla 

avec le réseau NCR DÉCISION NET 

vous aurez la possibilité de par 
tager les données'.et d éta- 
blir le dialogue avec les 

micros professionnels. -, ■ 

de presque toutes 

" marques. _ 


PARLONS A CŒUR OUVERT. 

NCR fabrique des ordinateurs depuis tou- 1 
jours et notre société est implantée en 
Europe depuis 1885. Démarrez une longue 
amitié avec le NCR DÉCISION V Avec 
nos 364 centres d’après-vente dans toute 
l’Europe, vous pouvez nous faire confiance 
sans réserve. 

Alors, n’hésitez plus, venez essayer votre 
NCR DÉCISION V, le meilleur des micro- 
ordinateurs personnels. La preuve? Nous 
lui avons donné un cœur. 

NCR DECISION V 

Le micro-ordinateur professionnel qui a du 

cœur. 


-H J J 
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NCR DECISION V 
LISTE DES 

DISTRIBUTEURS AGREES 
distributeur national 
STE LIG EST 

47. rue de la Chaussée-d Antin 
75009 Paris 
Tel. 526. M. 44 

DISTRIBUTEURS AGREES 
PARIS/REGION PARISIENNE 
CLE 128 

SI, rue de Miromesnil -75008 Pans 
Tel. 742.46.03 
STE I.M.F. 

8/10, nie de l’Eglise - 75015 Pans 
Tél. 575.58.30/578.07.62 
STE PROGRAM . 

35, rue la Fbntaine - 75016 Pans 

Tél. 288.48.68 

S.D.P-1. 

424. La Closerie, Mont-d Est 
93160 Noisy-le-Grand 
Tél. 305.81.30 
S.D.1. 

Tour Gaîlieni 1 - 78 à 80. av. 

Gallieni -93174 Bagnolei Cedex 
Tél. 360.13.54/360.13.55 
PROVINCE 

STE PRO-GE INFORMATIQUE 
23, av. Jean Médecin -06000 Nice 
Tél. (93) 53.61.22 
STEATEL 

46 rue St- Jacques - 13006 Marseille 

Téi. (91) 53.02.91 

SPIL DIFFUSION 

240. rue Paradis - 13006 Marseille 

hexagone Informatique sud 
19, rue de Fomevès - B.P. 1957 
13226 Marseille Cedex 02 

mIcRO-INTORMATIQUE SYSTEME 

ET SERVICES 

7. avenue de la Porte Neuve 

17000 La Rochelle 

Tel. 146) 34.86.02 

BUREAU SERVICE 

Av. Kennedy - 20000 Ajaccio 

Tél. (95) 22.26.21 

S.P.I.D.l. 

18. rue Dame Rose - 21310 Mirabeau 

Téi. (80) 36.50.86 

SYSTEMES INFORMATIQUES 

10. rue Jules Burry 

39000 Lons-Le-Saulnier 

Tél. (84) 47.05.00 

ETS LE DU1GOU 

2. bd Vicior Hugo - 44000 Nantes 

Tél. (40) 20.09.80 

L’ORGANIGRAMME 

16, rue Emile Zola - 51100 Reims 

Tel. (26) 88.51.13 

ETS DESMAG 

273, bd Vicior Hugo - 59000 Lille 
Tél. (20) 54.44.30 
INGEFOR 

79, rue de l'Hôpital Militaire 
59000 Lille 
Tél. (20) 54.09.04 
ACPM 

30, rue de Ribeauville 

67100 Strasbourg 

Tél. (88) 34.51.75 

MICRO BOUTIQUE 

37, passage de r Argue -69002 Lyon 

TéL (7) 837.37.63 

SYSTEMES INFORMATIQUES 

7,tuc Vicior Hugo - 69002 Lyon 

Tél. (7) 837.21 J4 











L'indépendance 

Oû ea est le pfam circuits 


intégrés ? Cœur de toute b 
filière électronique, les 
• puces» ont fait l’objet de 
soins attentifs de b part des 
pouvoirs publics. La production 
repose désormais sur deux 
pôles, Thomson et Matra, aax 
côtés des filiales des groupes 
étrangers. La stratégie est défi- 
nie et le marché mondial redé- 
marre, Les conditions sont 
assez favorables sL l'argent 
public ne manque pas. 

L ES objectifs que se sont assi- 
gnés les pouvoirs publics 
pour les circuits intégrés 
selon le - programme d'action 
filière électronique • (lequel couvre 
les années 1982-1986; sont multi- 
ples-' : redressement de la balance 
commerciale, reconquête de l'indé- 
pendance technologique, création de 
mille emplois supplémentaires. U 
s’agissait globalement de poursuivre 
les efforts entrepris depuis 1978 
(premier plan composants), en les 
corrigeant toutefois et surtout en 
passant » à la vitesse supérieure ». 

Le nouveau gouvernement, 
convaincu que, sans circuits inté- 
grés, toute l’électronique française 
s’écroulerait, constatait que le plan 
de 1978 avait une vertu non négli- 
geable : la création de deux nou- 
velles usines françaises, Matra- 
Harris semiconducteurs (MiH.S.), 
filiale à SI % de Matra et A 49 % de 
l’Américain Harris, et Eurotechni- 
que, filiale A SI % de Saint-Gobain 
et A 49% de l’Américain National 
Semiconductor. Deux usines qui 
s’ajoutaient à celles de Thomson et à 
celles des groupes étrangers R.T.C. 
(filiale de Philips), Texas Instru- 
ments, Motorola et S.GJ». (groupe 
public italien). Pourtant, l'évolution 
rapide du marché français creusait 
l’écart entre la demande et la pro- 
duction. Les calculs prévisionnels et 
la montée irrésisîtible des importa- 
tions prouvaient qu’on avait - tiré 
trop court ». 11 fallait, pour redres- 
ser la balance commerciale et recon- 
quérir, en outre, une relative indé- 
pendance technologique, meure 
beaucoup plus d’argent dans cette 
industrie. 


Le second plan, rendu public en 
mais 1982, estimait l'effort national 
- supplémentaire par rapport à la 
tendance passée du plan 1978- 
1982 » nécessaire pour la période 
1 982-1 986 à 3,4 milliards de francs 
en recherche-développement et 
7 7 milli ards pour les investisse- 
ment s industriels. L'Etat devait 
prendre environ les deux tiers des 
dépenses de recherche A sa charge et 
trouver des financements privilègiés 
pour les investissements. Pour 
l'année 1982, l'aide publique pour la 
recherche devait être de 480 mil- 
lions de francs, puis une ■ montée en 
charge » devait s’opérer. Dix-huit 
mois plus tard, où en est-on ? 

En 1982, l’aide de l’Etat a pla- 
fonné A 400 millions de francs puis 
s'est redressée à 700 millions cette 
année. Ce rythme, s’il est poursuivi 
en francs constants, entre (tout 
juste) dans l’épure pour la 
recherche-développement. Mais cela 
ne suffit pas à cette industrie bouli- 
mique de capitaux. 11 faut consacrer 
plus d’un franc A l'investissement 
pour augmenter d’un franc le chiffre 
d’affaires. * L'aide à la recherche ne 
suffit pas, nous sommes constam- 
ment à cours de trésorerie ». expli- 
que un directeur. La production 
française et étrangère en France, 

I milliard de francs en 1982 (1), 
doit passer à 4,6 milliards en 1986 
en francs constants (taille du mar- 
ché à cette date). Pour Ja seule pro- 
duction française, Thomson (qui 
comprend des usines internes, sa 
filiale Efcis et Eurotechnique, 
acquise A Saint-Gobain, que le gou- 
vernement a - sorti » de l'électroni- 
que; doit croître de 370 millions de 
francs en 1982 à 2 milliards. M.H.S. 
doit passer de 50 millions de francs 
en Ï982 A 1 milliard en 1986. Il y a 
donc une différence globale de 
2,6 milliards à financer : c’est-à-dire 
plus que les 2,2 milliards prévus 
dans le plan. Pour l'instant, il n*a 
jamais été indiqué par les pouvoirs 
publics comment cet argent serait 
trouvé, si ce n'est pas l'autofinance- 
ment des firmes et par emprunt. 

En réalité, une partie de l’aide A 
la recherche-développement sert A 
financer les investissements. C'est 
un premier facteur de confusion. U 
en est un second, provenant des 


LE PLAN CIRCUITS INTÉGRÉS 

et la rentabilité ne sont pas pour demain 


dotations en capital et des prêts par- 
ticipatifs des entreprises publiques 
(en 1982, 1 milliard et demi de 
francs pour Thomson mais rien pour 
Maura). Car une partie - inconnue 
- de cet argent est réinjectée dans 
les composants. 

On en est donc, par ignorance des 
chiffres précis, réduit aux estima- 
tions. L’Etat aurait versé environ 
1 milliard de francs pour les circuits 
intégrés cette année (700 millions 
d'aides A la recherche et environ 
300 millions de dotations en capital 
reversés). Cette somme est sans 
commune mesure avec celle versée 
par l’ancien gouvernement (150 mil- 
lions par an) , maïs elle est inférieure 
à ce qui était jugé nécessaire par le 
plan (1,2 milliard par an sur cinq 
ans). 

Elle l'est d'autant plus que les 
150 millions de francs que devait 
recevoir Thomson pour la reprise 
d' Eu rot ech nique ne lui ont pas été 
versés. Ils des vent faire l'objet d'un 
collectif budgétaire 1983 que refu- 
sent pour l'instant les services de 
M. Delors. 

Devant ces difficultés budgé- 
taires. MM. Lagardère et Gomez. 
les présidents de Matra et de Thom- 
son, ont hésité. Leurs interrogations 
sont d'autant plus compréhensibles 
que leurs productions de circuits 
intégrés sont déficitaires. En 1982, 
les pertes avaient été proches de 
150 millions de francs pour Efcis, 
100 millions pour les divisions Spé- 
cialisées de Thomson, 120 millions 
pour Euroiechnique (soit un total de 
370 millions pour le groupe Thom- 
son) et environ 60 millions de francs 
pour M.H.S. De tels » trous » 
étaient prévus, et ils n'ont en fait 
rien d’alarmant dans cette industrie 
très difficile. 

Acheter français ? 

Beaucoup doutent que les groupes 
japonais, après dix ans d'efforts et 
avec 30 % de Ja production mon- 
diale. ne soient devenus bénéfi- 
ciaires. Quand on sait qu’ils réinves- 
tissent phis de 25 % de leur chiffre 
d’affaires (2), on saisit le niveau des 
difficultés de cette industrie et les 
hésitations de « petits • producteurs 
comme Matra ou Thomson. Le 
groupe Schlumberger a déjà 


engfoDtî 1^ milliard de dollars pour 
remonter sa filiale Fdrchild, et le 
succès se fait toujours attendre... 
Néanmoins, M Lagardère comme 
M. Gomez semblent vouloir tenter 
le pari. Reste à trouver la bonne 
stratégie. 

Four les pouvoirs publics, il n'y en 
a qu’une possible : la filière. Elle 
consiste à produire en priorité les 

• puces » dont ont besoin les utilisa- 
teurs français et à demander en 
retour A ces derniers à se tourner 
vers les pôles français de production 
de « puces ». Un appui des uns sur 
les autres en quelque sorte, qui 
conduit à réorienter les productions 
en priorité vers les circuits dits 

• linéaires », très utilisés dans l'élec- 
tronique grand public (télévision, 
hi-fL_) (3) et dans l'automobile, 
secteur qui A tenue rapproché 
deviendra un marché » porteur ». 
Thomson doit être le pôle français 
de linéaires aux côtés de SGS (qui 
sera aidé) , de RTC et de Motorola. 
Ensuite, pour les circuits • numéri- 
ques », l'idée est de s’appuyer sur les 
tél écommunicatîons . l’électronique 
professionnelle, et l'informatique et 
de demander aux entreprises de ce 
secteur « d’acheter français *>. 

La mise en oeuvre de cette straté- 
gie de filière se heurte à une concep- 
tion différente de nombreux respon- 
sables, qui ne veulent acheter 
français qu’à conditions égales de 
qualité et de prix. C’est le cas chez 
Thomson, où Fou rechigne à faire 
une quelconque faveur aux collè- 
gues de la maison. D’où des tiraille- 
ments tant internes qu’avec les pou- 
voirs publics... Plus nécessaire 
encore et peut être plus fondée, 
étant données les structures 
actuelles de gestion décentralisée 
des grands groupes, est la collabora- 
tion des équipes sur la mise au point 
de composants nouveaux. En 
somme, une stratégie de filière sur 
l’avenir piiis que sur le présent 
M.H.S. et C JT-Alca tel (téléphone) 
pourraient inventer en commun de 
nouvelles •puces», de même que 
Thomson pourrait améliorer les coo- 
pérations internes et se lancer dans 
les circuits prédiffusés. Cette straté- 
gie de filière sur la recherche- 
développement fonctionne mieux. 
Mais elle est loin d’être parfaite. 


certaines divisions de groupes res- 
tant trop isolées. 

On s'oriente donc. Je principe 

• d'autonomie de gestion » aidant, 
vers une deini-fîh'êre- M.H.S. ' et 
Thomson développeront certes quel- 
ques produits nouveaux^ mais 
ressentie] dû ' volume produit pro- 
viendra encore eu 1986 de circuits 
intégrés plus ou moins démarqués 
des partenaires américains (Moto- 
rola et National Semiconductor 
pour Thomson; Harris, Intel- et 
éventuellement lé Japonais NEG 

M.H.S.). Mais là u’ést pas lé 
cap essentiel. Du point de vue 
de la conception de produits, la 
France, avec ses. ingénieurs peut 
combler tout retard. 

Le principal risque du plan est 
technologique : il faut savoir 'fabri- 
quer à bas coûts. Or, dans cette 
industrie qui . tient un peu de la 
chimie, un peu de la physique du 
solide, un peu de l’optique et beau- 
coup de la cuisine du silicium; le 
« savoir faire » évolue si vite qu'être 

• à niveau »■ une année ne- gara nt i t 
en aucune façon de l’être un an plus; 
tard. Les circuits intégrés sont une 
industrie • à çoüt marginal presque 
nul » (4). Autrement dit, perdre 
5 % de rendement sur un seul 
concurrent japonais oû américain, 
c’est perdre 5 % net de profit. Dans 
cette difficile course A la technolo- 
gie, il faut pour réussir de bonnes 
équipes et des équipements «temiitr 
cri. Il apparaît donc essentiel que 
Thomson ne perturbe pas les ingé- 
nieurs de l’usine de Roussel d’Euro- 

' technique récemment acquise. 
Quant aux équipements, la- France 
et même l’Europe en manqué. 
C’était tout Feujeu du- conflit qui a 
opposé cet hiver lés équipes de 
M. Gomez et celles de M. Chevène- 
ment A propos de Cameca. 

Cette filiale de Thomson voulait 
abandonner ses travaux* sur les équi- 
pements à cause d’un accord signé 
par Matra avec le fabricant améri- 
cain GCA, et le ministère dé l'indus- 
trie s'est opposé ft cet abandon. 
Aujourd'hui, Cameca semble avoir 
bel et bien mis -le principal de ses 
recherches en s omm eil. ■ • 

Pour réussir, il faut aussi fabri- 
quer des mé mo ires. - La conne.se 
joue en effet sor ce type particulier 
de circuit de grande diffusion. Ce 


‘sont les mémoires qiû ■ poussera » 
la technologie que Ton Applique 
ensuite ailleurs- sur quelques pro- 
duits plus spécifiques, très rentables. 
il faut donc faire des mémoires sous 
licences en France, quitte & - y per- 
dre sa chemise », affirment imam* 
mentent tous les spécialistes. En 
clair, cela signifie qu’on ne peut évi- 
ter d’entrer de plain-pied dans la 
coûteuse bagarre mondiale entre 

Japonais - et Américains. Pai de 
demi-mesure possible. 

Comme la France est handicapée 
par sa petite taille et le retard pris 
au départ, il apparaît évident, dans 
ces Gandhi om, que ni l'indépen- 
dance technologique ni la rentabilité 
-ne sont pour demain. Mais si tout se 
passe bien, si Ton peut profiter de la 
reprise qui s'amorce, même si efle ne 
touche pas encore la France, et si 
surtout l'Etat poursuit ses efforts au 
niveau nécessaire - ce qui reste à 
assurer, - alors (es Français seront 
encore IA après-demain. 

. ÉRIC LE BOUCHER. 

(1) Le chiffre d’aTTaù'es de ta profes- 
sion a été de 1,8 nùtliant de francs en 
1982 adon b Fédéra lion des industries 



(2) Le coût des équipements de pro- 
- dnction, de plus «r pk» complexes, croit 
de 25 % chaque année et il Tarn les 
renouveler en bonne partie ions les 
trois ans. 

- . (3) . D'où l'importance . qu’avait le 
rachat de Grundig par Thomson. Projet 
qui. o& le sait, a avorté. 

, (4) La raison en est mathématique ; • 
. les « puce r » ne se font pas une à une, 

" mais -par lots eatieis (par * tronche » 
'qui en comporte .côte -a côte -plusieurs 
centaines). N'avoir qu’une puce de 
bonne coûte ta tranche entiè re. En avoir • 
deux {Grise le prix de la pace par deux, 

‘ etc. -Sot un type 'donné de drc»t,-st l'on 
a pat exemple 100 puces bonnes par. 
tranche et a ns concurrent en a -110, 

B peut tédu ire son. prix de venté dans le 
monde entier de 10 %'et provoquer des 
pertes de 20 * 'chez tous ses coacur- 
rénts- D’où ùûe courre à la technologie 
dans toquade la France n’est pas en 
avance:-... En particulier en ce. au> . 
concerne le diamètre des tranches. Ptns ' 
U est grand, plus k tendemem.est élevt. 

Or la France travaille avec des drainé- ' 
fies de 4 pouces 'alors que' les Aiiiêri- . 
calas, déjà Ht 5 -pouces, passent à 
6 ponces. 



k 



Gagner du temps 
et de l’argent 


Mé ta Vidéotex tous propose 
dès aujourd’hui des applications 
Vidéotex pour votre entreprise : 
• Annuaire «Messagerie 

• Gestion documentaire 

• Journal d'entreprise 

• Gestion commandes/stocks 
• Agenda 

Composition de page 


Méta Vidéotex vous offre 
des systèmes complets ; 

conseil, matériel, 
programme, maintenance 


Méta Vidéotex s’appuie 
sur la technicité française 
avec le serveur Goupil 3 


Méta Vidéotex vous offre 
grâce â la micro-informatique 
des systèmes compléta 
te’ês économiques 
pour moins de-SQOOOOF 




Méta Vidéotex vous enverra 
sa brochure sur simple demande 
et vous accueillera an SICOB 
au stand SMÏ niveau 3, sam F 3607 
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^Ordinateur familial deTçxas laxtraments: 
t des programmes jamais vus àla télé. 


& 

IjJfe&nateur Familial de Texas 
fcllmncsêtits, c’est très facüe à utiliser : 
safe^onnsâtre l’informatique, Ü suffit 
d^Efid^er une cartouche et le prœ 

gr&afîiepeut commencer. 

^Vôus pouvez par exempl^ gérer 

votre b-<feïfenâ lial > apprendre a jouer 

aSISet composer * ! ji®|f que * 
ulèn&nts peuvent apprendre les ^ 
rn&fo ou la gramiMire,Ëtilya 

une fantastique ^ = 

‘‘PARSEG* et “OTHELLO qui 

JÎSïLt à tous <fe tw4î* <gj 
“ Tavoc Instruments a aeja 




L’Ordinateur Familial de Texas 

Instruments, avec son langageBASIC 
intégré.est immédiatement prêt 
à vous initier à l'informatique. Et, le 
moment venu, vous pouvez avec lui 
évoluer facilement vers les langages 
de programmation plus sophistiqués : 
Assembleur, Logo, Pascal, etc. 

L’Ordinateur Familial TI 99/4A 
est conçu de telle façon qu’il puisse 
répondre à tous vos besoins. 

H dispose en option d’une large gamme 
de périphériques, du magnétophone 
à cassette au système de mémoire a 
disquettes, en passant 
par le synthétiseur de parole. 


Pour un prix très familial de 1.800 F*, 
le Tl 99/4A de Texas Instruments vous 
offre vraiment d’incroyables possibilités. 

Essayez-le, vous comprerutevite 
pourquoi l’Ordinateur Familial TI 99/4A 
de Texas Instruments constitue le meilleur 
choix pour toute la famille et s est déjà 
vendu à plus d’un million BB # _ 

d’exemplaires dans le monde. 

Texas 

Instruments 


Prix couramment pratiqué au 20.08.83. 
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Des copies par milliards 


La photocopie, secteur tradi- 
tionnel do bureau, est en plein 
bouleversement. Atteints pur la 
fièvre de la décentralisation, les 
photocopieurs deviennent — 
c omme les ordinateurs — per- 
sonnels, et dotés de fonctions 
jusqu'à présent réservées aux 
grosses machines, ou au 
contraire, telles les impri- 
mantes buter, basculent dans 
rmnvets de f'éiectrooiqtte et de 
rmforma tique. 

G rignotant au ni des «ns 
la pan impartie à la copie 
sur papier traité, la copie 
sur papier ordinaire est ainsi que 
['indiquent bon nombre d'études de 
marché, en pleine expansion : le 
chiffre d'affaires mondial actuel, de 
plus de 140 milliards de francs, qui 
a triplé au cours de ces cinq der- 
nières années, devrait encore tripler 
à nouveau d'ici à la fin de la décen- 
nie, pour atteindre 400 milliards de 
francs. Et le nombre de photocopies 
produites dans l'ensemble des pays 
où le leader mondial, Xerox, exerce 
son activité atteindrait à cette date 
le chiffre fantastique de 300 mil- 
liards... 

Le bureau sans papier n'esl donc 
pas pour demain, et l'on verra certai- 


nement cohabiter pendant quelque 
temps des imprimantes laser très 
performantes, reliées entre elles par 
des réseaux locaux, et des copieurs 
traditionnels plus petits. Il y a, 
semble-t-il. encore un créneau pour 
le petit copieur de bureau, puisque 
80 % des copies se font au coup par 
coup. De plus, son utilisation permet 
d’éviter les déplacements ei les 
attentes jusqu'au service centralisé 
de photocopie. C’est le créneau visé 
par la nouvelle société française 
Tétras S.A», qui fabriquera dès la 
fin de l'année, à Issoudun. un photo- 
copieur portable entièrement fran- 
çais. 

Cette diversité des besoins - 
grandes unités centralisées, petits 
outils de bureau - et les perspec- 
tives de progression du marché 
expliquent qu'un grand nombre de 
sociétés - au moins une quarantaine 
— soient présentes sur le marché 
mondial de la photocopie sur papier 
ordinaire. 

Pour avoir quelque peu négligé 
son marché traditionnel — celui de 
la photocopie sur papier ordinaire 
grâce au procédé xérographique, 
dont il avait été le promoteur et qui 
avait Tait son succès - au profit des 
nouveaux outils du bureau électroni- 
que - machines à écrire électroni- 


ques, traitement de textes, impri- 
mantes à laser, réseau local 
Ethernet, termina] d’avant-garde 
Xerox 8000, micro-ordinateur» de 
gestion, - le groupe américain 
Xerox s'est trouvé débordé, sur un 
marché où H régnait en maître, par 
l'arrivée de nouveaux concurrents, 
essentiellement j aponais. 

Cela s'est traduit pour Xerox, en 
1982, par une baisse de ses bénéfices 
au niveau mondial. La part de 
Xerox sur le marché américain de la 
photocopie est ainsi passé de 96 % 
en 1970 à... 46% en 1980. 

En France, les constructeurs japo- 
nais détiennent déjà la même pan 
de marché que Rank Xerox, soit 
40%, le reste se répanissam entre 
fes autres constructeurs, américains 
(5 %) et européens (15 %). Le dan- 
ger japonais est d’autant plus grand 
qu'après avoir attaqué avec succès, 
grâce â des prix compétitifs, le mar- 
ché de bas de gamme, les construc- 
teurs nippons visent maintenant les 
autres segments, gamme moyenne et 
haute, ainsi que le marché de 
l’imprimante laser. 

Comme le bureau du futur n'en 
n'est qu'à ses premiers balbutie- 
ments, le groupe américain ne peut 
espérer rentabiliser rapidement (es 
importants investissements qu’il a 
consentis aux produits bureautiques 


de l’avenir. U se devait donc de reve- 
nir en force sur le secteur qu’il 
connaît bien et dont U demeure 
encore malgré tout le leader. 

Ainsi Fut fait, et en mars dernier, 
à Londres, Xerox présentait une 
nouvelle gamme de quatre photoco- 
pieurs — la série 10 — dont les coûts 
de fabrication ont' étés abaissés par 
la robotisation des usines, et le coût 
de maintenance diminué grâce à 
diverses améliora lions techniques : 
toutes les opérations de photocopie 

sont gérées par microprocesseurs, et 
visualisées sur un tableau d’affi- 
chage, ce qui permet une détection 
très rapide des pannes. 


Innovations japonaises 

La conception modulaire des 
matériels permet en outre une adap- 
tation rapide aux besoins du client. 
Le développement de cette nouvelle 
gamine de matériels a coûté à Xerox 
la coqueue somme de 4 milliards de 
francs. 

Si Xerox a innové, les Japonais ne 
sont pas demeurés en reste, puisque, 
i la dernière Foire de Hanovre, en 
mai dernier, les nouveautés en 
matière de photocopie sont essentiel- 
lement le fait des fabricants nip- 
pons. Ainsi que le précise la revue 


QUAND IL S’AGIT DE CHOISIR 
UN CONSTRUCTEUR D’ORDINATEURS, 
LAQUESTION N’EST RAS 
DE SAVOIR QUI EST LE PLUS GRAND, 
MAIS QUI EST LE MEILLEUR* 

LE REMARQUABLE 
PETIT SYSTÈME DE GESTION: 
BURR0UGHSB20 

La plupart des gens pensent que si 
un constructeur d’ordinateurs est plus 
grand que Burroughs, il est automa- 
tiquement meilleur que Burroughs. 

Ce n est pas forcément vrai. 

Dans la gamme des petits systèmes 
de gestion, par exemple, le Burroughs 
B2Q est l’un des ordinateurs autonomes 
les plus polyvalents, les plus faciles à 
utiliser et les plus écolatifs du marché. 

Avec son puissant processeur 16 bits 
et jusqu’à 640 K octets de mémoire 
RAM dans chaque poste de travail, le 
Burroughs B20 donne à chaque utilisateur 
son propre ordinateur, mais avec la puissance, 
les bases de données et la mémoire associées aupara- 
vant uniquement à de grands systèmes. 

Plus important encore, le B20 peut s’intégrer dans un 
réseau d’autres B20, ce qui permet à chacun de disposer dans son 
travail des informations les plus récentes. Et comme le B20 peut gérer de nombreux postes 
de travail, il grandira avec votre entreprise. 

R>ur le mettre en exploitation, vous n’avez qu’à le déballer, le brancher *, choisir un de 
nos nombreux logiciels destinés à la gestion des entreprises (fiches de paie, üvres de ventes, 
registres de stocks, etc.), incliner l’écran à la hauteur voulue — et c’est à vous de jouer. (Nos 
manuels de formation programmée sont si faciles à utiliser que vous serez capable de proje- 
ter vos ventes au bout de quelques heures seulement.) 

Si vous avez besoin d aide, appelez le Centre Burroughs de Gestion et de Ressources des 
Appels Clients. Les informaticiens compétents de Burroughs vous aideront à résoudre tous 
vos problèmes--^ u’ils soient liés à notre matériel, notre logiciel ou nos systèmes d’exploita- 
tion. Notre expérience internationale de 8 / ans dans le domaine du matériel de bureau nous 
a appris certaines choses en matière de service et de soutien aux entreprises. 

Donc, si vous cherchez un petit système 
de gestion, votre décision ne doit pas être 
fonction de la taille du constructeur. 

Mais plutôt de sa qualité. 



“‘L’unité de mémoire de masse B22 doit être instal- 
lée par un technicien qualifié de Burroughs. 

Le petit système de gestion B 20 m'intéresse. Veuillez"" 1 
m'envoyer de plus amples informations. 



LA QUESTION N’EST PAS 
DE SAVOIR QUI EST LE PLUS GRAND, 
MAIS QUI EST LE MEILLEUR. 


Nom 


Fonctions. 


Société. 


Adresse- 

Télcphoo 


A envoyer à: Direction du Marketing 
Systems B2D 
S..V Burroughs 
95015 — Ccn»v Fbntoise Cedex 


LM 9223 


Reproduire de mai 1983. qui y a 
recensé les nouveautés, « (‘explo- 
sion des copieurs est venue 
d'Ori&V -, puisque sur les 36 nou- 
veaux copieurs 29 sont japonais, 

7 atnéricaioset l européen 

Fait intéressant, il s’agit essentiei- 
lemeni de copieurs petits ou moyens, 
puisque sur ces 36 nouveautés, 
12 appartiennent à la classe I 
(moins de 15 copies/minute), 14 â 
la classe H (15 à 29 copies/ 
mi m ue), 8 à là classe £11 (30 .à 
60 copies/ minute) et seulement 2 à 
la classe IV (plus .de 
60 copies/minute) . 

' Si les copieurs à papier ordinaire, 
dans la majorité des cas, sam 
devenus des outils de plus ai plus 
performants, les petits et les moyens 
copieurs voient leur productivité 
accrue par, l’adjonction de fonctions 
réservées jusqu’à présent aux 
grosses- machines : alimentation 
automatique des originaux, magasin ’ 


dans une cartouche, jetable toutes 
les deux mille copies, toute la partie 

active du copieur. 

Le marché de la photocopie 
n’étant néanmoins pas promis k une 
expansion indéfinie, de' nombreux 
fabricants, y compris Xerox, ont 
pensé se diversifier dans rixopres- 
siôu électronique par laser. La tech- 
nologie des imprimantes laser - qui 
généré caractères et dessins grâce 4 
un rayon laser, et qui mHisc le pro- 
cédé xérographique pour leur 
impression - leur permet de fonc- 
tionner en- liaison directe avec ordi- 
nateurs, et matériels de traitement 
dè textes.’ Toutes les polices de 
caractères sont possibles et il n’y a 
aucun -problème pour faire apparaî- 
tre sur une même feuille des textes 
et des graphiques issus de docu- 
ments différents. 

L'imprimante laser est certaine- 
ment -promse-â un brûlant avenir, et 
lès estimations du marché pour! 987-: 
sont' déjà alléchantes : 45 milliards 


Des photocopieurs tricolores 


A PRÈS la pénurie, la plé- 
thore ? En effet, alors 
qu'il n' existait pas, 
jusqu'à présent, de photoco- 
pieurs français, H an sera pré- 
senté deux petits au SICOB 
1983. L'un, portable, d'un poids 
de 18 kilogrammes et dénommé- 
Attaché- 1, fabriqué par la so- 
dété Tétras. L'autre, le Royal- 
214, proposé par la Société de 
construction électromécanique 
(S.C.E.M.L Par ailleurs, le japo- 
nais Canon implante en France, 
près de Brest, une unité de 
construction pour ses petits co- 
pieurs personnels PC- 10 et PC- 
20 . 

Tout cela répond au soud des 
pouvoirs publics de rééquMxerla 
balance commerciale française 
en matière de machines dè bu- 
reau, et d'être moins dépendait 
de f étranger. Pour l’Attaché-L 
Tétras bénéficie d'une ode finan- 
cière s'élevant à 9 millions" de 
francs. Le Royal-214 n'a pas eu 
droit à une manne-ausai impor- 
tante. 

Tétras, société anonyme au 
capital de 8 millions de francs, 
regroupe plusieurs actionnaires. 


dont Mecilec, filiale d'Elfr 
Aquitaine, REM, . distributeur de 
copieurs, et la société susse 
Teamtec S JL, spécialisée dans 
le développement et la commer- 
riafisation de copieurs dans le 
mondeerttier. 

. ■ , Une. cinqu an ta in e d» bravées 
ont été déposés pour r Attaché- 
1. initialement développé par un 
bureau d'ingénieurs américains 
en collaboration avec un centre 
de recherches australien. Tous 
ces brevets ont été rachetés, si 
bien qu'à l'exception de quelques 
pièces européennes, le nouveau 
copieurùt vraiment français, fi 
pr é se n t e : ■ quelques caractéristi- 
ques techniques intéressantes, 
dontuntonermonocomposant, 
travaillant à sec sans chaleur, ce 
qui frète lé préchauffage,, et une 
optique réefisée par des fixes 
optiques; afin de diminuer la hau- 
teur da Tapperafi. La réalisation 
<f autres photocopieurs, phi* 
-puissants, est envisagée, ainsi 
que. l'ac c ept a t io n de documents 
n u méris é s., 

C. G. 


à papier supplémentaire, copie auto- 
matique d’un document imprimé 
rectd-verso, agrandissement, recon- 
naissance du format de Tanguai 
permettant d’obteair une .unifâanu-. . 
sation des tirages à la sortie. Enfin, 
pratiquement ions les tableaux dè 
bord des machines utilisent TSectro- 
nique. et un affichage lumineux, per- .< 
met de suivre le processus 3e fa . 
reprographie. 

A signaler deux innovations japo- 
naises assez spectaculaires : le 
copieur EP 450Z de Minolta, équipé 
d’un zoom et de microprocesseurs, 
qui propose 780 possibilités de 
réduction et d'agrandissement ; et Je 
copieur personnel de Canon (déjà 
présenté l’an dentier), qui intègres 


de. francs pour le monde entier, et 
• 1,7 miltia.rd de francs pour la 
France;' Ainsi .que, l’exposait 
M. Haixtish Orr-Ewing, président de 
Rank Xerox .Limited, lors des pre- 
mières assises européennes de la 
bureautique, eh septembre 1982 : 
• Alors que les copieurs ne peuvent 
reproduire xjue des documents 
papier, les imprimâmes léser peu- 
vent travailler é panir de toute 
source numérique, d'une simple 
-machine à écrire électronique à un 
gros ordinateur. La vitesse et la 
. souplesse des systèmes d'impression 
électronique font' de ces . impri- 
mantes des rivales redoutables pout 
les machines offset » 

CHRISTIANE GALÜS. 
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La télématique repose encore entièrement 
sur les commandes publiques 
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ES P.TT. annoncent à 
‘‘'l ... roccasion du SICOB 
■- 1 *-' J l’ouverture d’un service " 
: Télétex, la nouvelle génération dn 
Télex. Neuf salles de Visio- 
conférence sont inaugurées le 
- 21 sepierabre. Le réseau télé- 
Vjnformatique Transpac est un 
‘^succès. Quelque 500 000 abonnés 
‘ au téléphone de rille-et-Vilaine 
fdîsposent à ce jour d'un annuaire 
-âectroniquc. Le programme pré- 
voit qu’ils seront 1,7 millkm . en ■ 
vl 985. Au début de cette année-là, 
le satellite Télécom 1 entrera en 
■-service. Cinq ans après son lance- 
'ment, ' la télématique française 
r : apparaît sur les rails.- 

Pourtant Fin v en taire des ser- 
_ vices et des matériels nouveaux de 
cette technique, née du mariage 
de Tqrdinateur et du téléphoue, 
est trompeur. Rien n’est joué. 

' Tout peut encore se transformer 
en une sorte de- Concorde électron 
nique : une belle technique sans 
3barch& 

' La télématique dépend encore 
presque exclusivement des com- 
- mandes publiques. Ni les indus- 
-triels ni les prestataires de ser- 
vices n’ont sn développer de 
■véritables marchés privés en 
France et à l'exportation, même si 
;Ton un bouillonnement 

4 1 expériences et de prises de 
«mtacL Si le réseau Transpac a 
été un succès, en revanche 
' FaudkKxmf érence, le Télétex, le 
Télécopieur, sont des * échecs 
co/runerciûux », . notait la Cour 
■des comptes dans son- rapport de 
Tàn passé. Le taux d’occupation 
dès salles d’audio-conférence ne 
dépasse guère deux heures trente 
minutes par mois. Les perspec^ 
'rives de vente dû termina! Télétex 


ont dû . être- réduites de moitié en 
1980. Quant au télécopieur « à 
large diffusion et très bon mar- 
ché » (autour de 1 000 F en 
1977), il a été abandonné, après 
que les budgets d’études, payés 
par l'a dminis tration aux indus- 
triels, eussent été « singulière- 
ment dépassés ». 

doute les idées lancées — 
et financées - par la direction 
générale des Télécommunications 
ne pouvaient-elles toutes aboutir. 
tJn certain déchet est inévitable 
et ******* importance si d’autres 
appareils réussissent leurs per- 
cées. Reste .qu’aujoimfhui seul 
Transpac a réussi la sienne. « Les 
études de marché ont manqué de 
réalisme » s’inquiète la Cour des 
comptes. • Les nouveaux services 
offerts par les Télécommunica- 
tions ont des caractéristiques 
communes qui font que leur mise 
• en oeuvre et surtout leur commer- 
cialisation sont très délicates : ifs 
reposent sur des techniques à évo- 
lution rapide, se présentent stir 
un marché concurrentiel, sont 
d’ailleurs concurrents entre eux, 
et surtout à la différence du télé- 
phone ne font pas l’objet d’une 
demande massive et Immédiate. » 
Que n'a-t-on, en somme, inventé 
et développé en France des micro- 
ordinateurs.. - 


L'optimisme desP.T.T. 

D’une commercialisation diffi- 
cile, les objets télématiques ne 
vivent donc que du soutien public, 
incapables d'autofinancer seuls 
leur développement. Or ce pro- 
cessus d’assistance ne peut durer 
indéfiniment. Le risque est grand 


qu’il ne se réduise ou s’arrête avec 
les restrictions budgétaires et le 
basculement du financement de la 
filière électronique vers les P.T.T. 
Sera-t-on contraint de choisir 
entre Bull et la télématique ? 

Les P.T.T. n’ignorent pas que 
la corde se tend. Ils font valoir 
que leur budget télématique 
s’accroît (1,5 milliard de francs 
en 1983, 2 milliards environ l’an 
prochain), car il serait stupide 
d’arrêter au moment où d’autres 
pays se lancent dans la bataille : 
le Japon et surtout les Etats-Unis 
où A.T.T. a décidé d'ouvrir un 
service vidéotex. Bref, pour la 
D.G.T. il faut consolider l’avance 
technologique française, car le 
décollage est proche. 

Pour appuyer son optimisme, 
l’administration évoque le cas du 
vidéotex, ce terminai d'ordinateur 
très bon marché destiné & l’inter- 
rogation de banques de données, 
soit par M. * Tout le Monde » 
(version annuaire électronique), 
soit professionnelles. 

• OSté industriel, en 1982 la 
D.G.T. a commandé 300 000 ter- 
minaux vidéotex, rebaptisés Mini- 
tel, à la filiale Telic- Alcatel de la 
C.G.E., puis eu 1983, 200 000 & 
cette même entreprise (dont 
100 000 pour le compte de 
Matra) et 100 000 à T.R.T., 
filiale de Philips. Une nouvelle 

0 consultation » pour 450 000 
mini tels vient d’être lancée pour 
1984. 

Le prix payé est de 1 200 F 
hors taxes alors qu’il devait être 
de 600 F 1978 (soit environ 

1 000 F 1983). Le surcoût par 
rapport aux prévisions (de 20 % 
environ) s’explique par les 
volumes encore insuffisants de 


production. L'administration, qui 
devait acheter un million 
d’annuaires en 1984, n'atteindra 
ce volume qu’un an plus tard. Elle 
a en outre réparti ses co mm a ndes 
entre deux ou trois constructeurs. 

Parallèlement, l’ensemble des 
ordinateurs, des concentrateurs et 
des logiciels qui permettent les 
dialogues, dont deux versions ont 
été développées, seront restruc- 
turés en une seule autour de Bull 
(ordinateur Mini 6 ), de T.R.T. 
(frontaux), de C.LT.-AJcatel 
(point d'accès) et de Cap-Gemini 
et Sesa (logiciel). Deux « pools » 
d’exportation ont été créés pour 
l'annuaire (Sesa, Cap-Gemini, 
C.I.T.- Alcatel) et pour les vidéo- 
tex aux Etats-Unis (Cap-Gemini, 
Steria, Thomson). 

• Côté utilisation, la D.G.T. 
affiche un même optimisme au 
regard des premiers résultats 
obtenus & Vélizy et en Ille- 
et-Vilaine. A Vélizy, un tiers des 
2 500 miniiels (10 000 à la fin de 
l'année) sont inutilisés. Mais le 
temps d'utilisation par les deux 
tiers des abonnés restants, s’est 
stabilisé à un peu moins d’une 
demi-heure par semaine. Conclu- 
sion des P.T.T. :* Il n’y a pas eu 
d’effet planche à roulettes». 
c’est-à-dire un vif engouement 
suivi d’un abandon. Le minitel 
répond apparemment à de réels 
besoins de renseignements 
(horaires, information) et de mes- 
sagerie. Le nombre et la diversité 
, des services offerts reste néan- 
î moins très insuffisant Les P.T.T. 
■ espèrent que la presse, les ban- 
; ques, la vente par correspon- 
dance, pourront servir de » loco- 
i motive ». En Ille-et-Vilaine, où 


50000 terminaux annuaire élec- 
tronique ont été distribués, les 
appels sont plus fréquents que 
prévu (deux par semaine) et plus 
nombreux que les consultations 
estimées de l’annuaire papier 
(soixame-dix par an) . 

Troisième axe de développe- 
ment, le vidéotex professionnel 
dont l’usage s'étend. Les services 
commerciaux des P.T.T. ont loué 
12 000 appareils à 70 F par 
mois ( 1 ) depuis l'ouverture du 
service au début de cette année. 
Ils sont utilisés dans les nom- 
breuses expériences de toutes 
sortes qui prolifèrent en France, 
dans l’agriculture, la banque, le 
commerce, l'enseignement, la 
presse ou le tourisme. On en 
compte plus de 130. Toutes inté- 
ressantes mais toutes limitées 
pour l’instant, et toutes ou pres- 
que soutenues par l'administra- 
tion. Aucune n’est rentable. 


Une rentabilité lointaine 


Quand le seront-elles ? Quand 
le vidéotex sera-t-il rentable ? La 
perspective reste lointaine, tant 
pour les prestataires des diffé- 
rents services que pour l’adminis- 
tration elle-même. L’annuaire 
électronique se substitue certes à 
un service de renseignement, le 
« 12 *, très coûteux (600 millions 
de francs de pertes). Mais les 
études économiques manquent ou 
datent. U apparaît que le vidéotex 
ne sera nettement rentabilisé que 
si son utilisation se développe au- 
delà des trente minutes d'utilisa- 
tion actuelle par semaine. L’admi- 
nistration va donc privilégier les 
grands utilisateurs potentiels par 
catégorie socio-professionnelle et 


par région (Paris sera équipé 
bientôt). Cela risque d'être 
encore insuffisant. Le réel déve- 
loppement de la télématique 
dépend du secteur privé, et on 
regrettera à cet égard l'attentisme 
des industriels français. 

A travers la télématique, les 
P.T.T. espéraient mettre - le pied 
à l’étrier • des industriels dans 
l’ensemble des technologies qui 
naissaient aux confins de I infor- 
matique et des télécommunica- 
tions. Les contrais d’étude et les 
commandes publiques de termi- 
naux simples devaient rentabiliser 
les premiers investissements, per- 
mettre aux industriels de dévelop- 
per des gammes entières de maté- 
riels et d’exporter. A la C.G.E., à 
Thomson, à Matra d’utiliser le 
tremplin pour regagner des places 
dans le secteur de la péri- 
informatique sur la concurrence 
étrangère. En dehors de Matra, 
peu, sinon rien, n’a été fait. Les 
industriels n’ont pas su donner 
plus d’- intelligence locale • au 
vidéotex et le transformer en un 
terminal, par exemple en un 
micro-ordinaLeur connecté au 
réseau téléphonique. A ne pas 
tirer partie de l'avance technologi- 
que dont ils disposent, à se conten- 
ter du marché captif des P.T.T., 
les groupes français, la C.G.E. en 
premier, ne se privent-ils pas de 
considérables possibilités d’expor- 
1 talion? N’hypothèquent-ils pas 
l’avenir de la télématique ? 


(I) 70 Irancs pour la version de base 
M 1. Une nouvelle version M 10 inté- 
grant un téléphone intelligent sera loué 
50 francs par mois dans les zones ou 
l'annuaire électronique sera proposé aux 
abonnés et 120 francs ailleurs. 
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POUR LES JEUX OLYMPIQUES 
0E LOS ANGELES 1984 
VOUS POUVEZ TOUJOURS COURIR! 
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L'Europe de plus en plus dépendante 


U NE croissance inférieure â 
Celle de «es concurrents 

américains et japonais, une 
perte régulière de parts de marché 
depuis 1978 et une dépendance 
technologique accrue. Telle est la 
conclusion que l’on peut tirer de 
l’examen de révolution de l'industrie 
informatique européenne sur une 
dizaine d'années. 

L’histoire de la dernière décennie 
est celle d'une perte de vitalité pro- 
gressive qui, au fil des ans, prend 
des allures de fatalité, tant les vel- 
léités de sursaut apparaissent insuf- 
fisantes, dérisoires. Pourquoi ? 


Comment ? Le diagnostic est connu 
de longue date : l'Europe est morce- 
lée, insuffisamment protégée, et 
consacre des sommes trop faibles en 
recherches informatiques (0,06 % 
du P.N.B. en Europe, contre 0,1 % 
au Japon et 0,17 % aux Etats-Unis). 
A partir de là le processus, analysé 
par l'organisme d'études PAC (1) 
pour le compte de la C.ELE^ est 
triple: 

- En volume, les chiffre^ 
d'affaires des sociétés européennes 
croissent à un rythme (11,8 % en 
moyenne annuelle entre 1973 et 


1981) inférieur de trois points à 
celui des concurrentes japonaises 
(14*5 %) et américaines (14,9 %). 
On notera avec inquiétude que Je 
décalage apparaît encore plus mar- 
qué, dans les logiciels, secteur où les 
Européens ont eu jusqu'ici bonne 
réputation. Le phénomène des progi- 
ciels, généralisé surtout à partir de 
1982, risque encore de creuser c et 
écart à favenir. 


pUsnent SICOB du Ü septembre 
1982). Le « réveil » américain porte 
ses fruits et a contrario les discours 
sur la « percée japonaise » doivent 
être ramenés à leur juste proportion. ' 


L'ÉCART S'ACCROIT ENTRE LES EUROPÉENS 
ET LEURS CONCURRENTS 


- Les sociétés américaines rega- 
gnent des parts du marché mondial 
à partir de 1978. Cette évolution 
apparaît nettement avec les deH 
mères statistiques connues de 1981. 
alors qu’elle n’était que sous-jacente 
dans celles de 1980 (le Monde, snp- 



Matériels 

Logiciels 

Total 

Europe 

KL9 

134 

4- 114 

Japon 

124 

214 

+ 144 

États-Unis 

134 

204 

+ 144 


Balance U.S. 


Taux de croissance des chiffres d’affaires des sociétés européennes, japonaises 
« américaines entre 1973 et 1981 (moyenne annuelle en volume). 

Source PAC 


LES ÉTATS-UNIS RENFORCENT LEUR SUPREMATIE 


Le marché américain a 
absorbé en 1982 pour 28 mil- 
liards de dollars d'ordinateurs, 
de calculatrices et matériel de 
traitement des données, soit un 
montant supérieur de 9,2 mil- 
liards à celui enregistré en 1980, 
selon les chiffres publiés par la 
commission du commerce inter- 
national des États-Unis. 


Selon les études PAC, le Japon a 
même reperdu, à partir de 1978, ce 
qu’il avait gagné sur les Américains 
entre 1973 et 1978. Ce qui implique 
sans doute le report sur la «cin- 
quième génération » des espoirs nip- 
pons. Les Américains, I-B M. eu 
tête, ont également reconquis des - 
pans du marché mondial aux Euro- 
péens, qui n’eti contrôlent plus que 
14,4 %. La perte s'explique par un 
quasi-affrontement de la « péri-, 
informatique» (mini, micro, termi- 
naux), où les Européens, qui ne peu- 1 
vent guère compter que sur Philips, 
Olivetti et Nixdorf, sont revenus à 
27 % du marché européen en 1981 
contre 31 % en 1973. En revanche, 
les Européens « tiennent » mieux le 
marché des logiciels (33 %) et des 
services informatiques (25 %), et se 
stabilisent è 8,1 % sur la grande 
informatique, part, 3 est vrai, très 
faible. 


péennes revendent de plus eu plus 
des matériels qu’elles importent. 
Cette évolution, qui tend â transfor- 
mer .les firmes européennes en 
sociétés commerciales et qui accroît 
la dépendance technologique du 
Vieux Continent, a été soulignée par 
FAC dès l’an dernier. Cet organisme 
calcule un « taux de dépendance > 
de façon originale et en déduit une 
part de marché « réelle ». En fait, 
les Européens ne contrôlent donc 
que 12 % du marché mondial (28 % 
du marché européen) de la péri- 
infonnatique, 17,5 % du marché 
mondial (71% du marché euro- 
péen) des logiciels, 24,5 % du mar- 
ché mondial (69 % du marché euro- 
péen) des services informatiques et 
6% du marché mondial (16% du 
marché européen) de la grande 
informatique. * La chute est triés 
préoccupante pour la p€rl- 
informatique et les logiciels », 
conclut PAC 


Renseignements 

pratiques 


Une chute préoccupante 


Ces importations accrues se tra- 
duisent d’année en année par une 
diminution de la part de la valeur 
ajoutée dans la production réalisée 
en Europe : de 55 % en 1975 à 
51,1 % en 2979. D ne faut pas cher- 
cher ailleurs l'explication de là très 
faible création d’emplois dans 
l’informatique en Europe. 


Le XXXTV* SICOB {SaloehitCT- 
Mtku) d’fafonwtiqBÉ, tffîmiti- 
qqe* coiimnication* organisation 
de taon, IsKtadnr) se tient as 
CNIT, Paris-la Défense, du mer- 
cretB 21 JiijrftJUfirr ma vendredi 
30 septembre, de 9 b 30 1 
18 heures. Le salon est fermé la di- 
manche » septembre. 

Les trois premières journées — 
na cw dl 2L jeudi 22 et vendredi 

23 septembre - sont réservée» m 
profesdemods, remariée des riri- 
tnns étant admis à partir du sa- 
medi 24 septembre Lamée est de 

30 fines. Les râtteare étrangers, 

q uan t à eux, sont reçus gratta te- 
mest pendant tonte ia dorée du sa- 
lua sur simple présenta rtnu cTUae 
p&cc dtdemité. 

Onde 3e SICOB proprement dît, 
st dé n otâ t, sur le partis de la Dé- 
féme* denx petites oqcwMoB ; 

- SICOB boutique, consacrée 
aux nsfcro-onfinatears à usage pro- 
farioand et fatiffiai Entrée Bn 
et gratuite. . 

— SICOB O.E.IH, consacrée 
aux sous-ensembles informa tiques. 
Entrée aar fnrftxtiaa. 


Par affleure, du 21 an 23 sep- 
tembre se déro uten t les Journées 
d’études et fuppBcatiOM, Ben de 
rencontres entre professâotmeh et 



1973 

1978 

1981 

Europe 

14 % 

164% 

14,4% 

Japon 

74% 

10 % 

94% 

États-Unis 

784% 

734% 

764% - 


Évolution des paru du marché mondial des chiffres d’affaires (eu %) 

Source PAC 


LA DÉPENDANCE TECHNOLOGIQUE EUROPÉENNE S'ACCROIT 


Taux de dépendance 
technologique 


Part de marché réelle 


1973 1981 


Sorte marché mondial Sur le marché 

1973 T 1981 “"P* 0 1981 


Grande informatique 15% 

Féri-fadomatiqoe .. 21% 

Logkfab 19% 

Scnkes 10% 


5 % 6 % 

25 % 12 % 

21,5% 17,5% 

10 % 143% 


Taux de dépendance technologique et part -réelle» de marché des entreprises 
européennes. 

Source PAC 


les matériels vendus per les 
fabricants américains, aussi bien 
sur le marché intérieur qu’à l'ex- 
portation. sont passés de 
24,8 milliards de dollars en 
1980 à 34,4 milliards en 1982. 
Les exportations américaines 
d'ordinateurs, de calculatrices et 
autres machines de traitement 
des données se sont élevées en 
1982 è 9.2 milliards de dollars 
contra 7,8 mBIiards en 1980. 
Les principaux clients étrangers 
des Etats-Unis ont été ia Grande- 
Bretagne, le Canada et la R. F -A. 
Les importations américaines 
sont passées de 1.7 milliard en 
1982 à 2.8 milliards en 1982, 
faisant rassortir une progression 
de 8.9 % à 9,9 % de leur taux 
de pénétration du marché améri- 
cain. Les principaux fournisseurs 
étrangers des Etats-Unis ont été 
le Japon et le Ca n ada. L’excé- 
dent commercial des États-Unis 
en informatique est donc passé 
en deux ans de 6,1 milliards de 
dollars à 6,4 milliards de dollars. 


Cette analyse de parts de marché, 
réalisée â partir des chiffres 
d’affaires, doit être complétée, dans 
la mesure où les sociétés euro- 


(1) Pierre Audoin Conseil. 65, rue 
Desnooenes. 75015 Paris. 


1 34 3 1 7 ordinateurs en France 


La France comptait 
134 317 onSnatours en janvier 
1983, sort une progression de 

21.3 % per rapport au même 
mois de 1 982, alors que la crois- 
sanoe annuelle du pare était da 

20.4 % au cours des dix der- 
nières armées, selon le Syndicat 
des fabricants d' in form a tique et ' 
da bureautique (S.F.I.B.). 

-• La valeur du pare fiançais 
— qui a atteint 66,9 milliards au 
début -de l'armée — a également 
progressé plus rapidement que 
las années précédentes : 
+ 17,2 % contra 14,7% an 
moyenne au cours des dix der- 
nières armées. 


• Le chiffra cT affaires da la 
profession, qui emploie cin- 
quante et un mtfta personnes, 
s'est élevé £ 34,1 milliards de 
francs en 1982, en progression 
de 30 %, alors que T augmenta- 
tion avait été de 24 % l'armée 
précédente. 

• Le déficit du commerce 
extérieur de l'infor ma tique s'est 
lourdement aggravé, passant de 
2.2 ma tards eh 1981 é 5,8 mil- 
liards l'armée suivants. Cette 
tendance s'est également véri- 
fiée pour les machines de 
bureau : 4 milliards de déficit en 
1982 confie 3 milliards en 
1981. 


Eb mène temps que h» SICOB se 
tient an Palais «tes Congrès, porte 
Maillot, le IX* congrès mondial 
AAnnaflqat de la Fédération In- 
ternationale d a tra itement de On- 
fi m n a i fa n — IHP83 - organisé 
par PAPCET (Association pour la . 
eybtrnftiane économique « tecbni- 
M le SçCOB et la Convention faK 
fonaafiqna. Les trois nèfle cinq . 
ccsts congressistes a t ten di s è Poc- 
casion de cette importante mani- 
festation dans k domaine informa- 
tique pourront se rendre 
d i rect e ment, nto 1 an bas an- . 
rette» an SIC0B, donc la section te- 
formatique cons ti tue l'exposition 
officielle da congrès. Participation 
è l’ensemble des conférences : 

2 750 francs. 

MOYENS D'ACCES A Cf 
CNIT: RER - station la Défense 
(ligne A : Boiasy-Saiut- Lé- I 
ver /Marne- h-Vall£e - Saint- 
Germain iii 1 ajnr) i trahi — Paris 
(gare Saint-Lazare) Saint- 
Oond/VenaOks (gare de la Dé- 


fense) ; bas - Bgne 73 (gare d'Or- 
say /la Défense), ligne 174 
(Saiat-Deaia/la Défense) triture - 
itinéraire direct du centre de 
Paris ; Concorde. Champs-Elysées» 
Etoile^ pont de Neaffly, bonlmnl . 
ckodafre, sertiss la Défane 4, 6, 
7, 8 or 9 (parictegs payante). 


RENSEIGNEMENTS (télé- 
nne) SICOB et OTP : (1} 261- 


pfaone) SICOB et DTP : (Z) 
52-42 et (1) 261-46-21. 
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Penser seulement en fonction d'un mar- 
ché national est insuffisant. L'acquisition de 
positions internationales est affaire de patien- 
ce, de sens de f adaptation et d'opportunité. 

Cette souplesse est notre règle. Nous 


avons grandi par acquisitions autant que Nixdorf Computer SA 7-13, boulevard 

par croissance interne Notre mondialisa- de Courbevoie, 92200 Neuiffy-s/Seine. ■■*■■■ 
tion s'achève Où que vous vouliez exporter TéL: 747.1270. 


Àü SICOB 7 r — : 

STANÏ5 3 ÜE 5474 


e fec: 


■: '-a’ïârjü-i. 


ou vous installer sur notre planète, bran- 
chez-vous sur notre réseau international. 


Nixdorf Computer LyonS A 83-85, av. 
Félix-Faure 69Û03Lyon.TéL: (7)860.00.91. 


MIXOPJ^F^ 

■ SqSSSSêR . X 
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les offres d’emplois i nfor; 
emplois informatiquel 


offres d’emplois informatique 
Emplois informatique les offres 







•' . àjl 


Sc*.",' ^ 14 

r~^-~LST: 


Idiilgli t a II 


Mo i de Tinformatique interactive 


qènieuis conunciciaux 

^ très expérimentées : 

Parts- iyni- Man-»»- Boriaaiix- Ulto- Nantoa- SomUowS 


nos ressources «v -- 

Vous voulez une activité de très participer â leurs bureautique, scientifique** 

Vous voulez dialoguer avec ceux qui avo? [araponsabilïtè de très vous avez au moins 5 ans <Jexp6mrc 

pians informatique* leur ^proM^^véntaWe soiutKXi, avoir «a irSSnaîiques. vous sortez duneé^ 


|iw> UH9* namoa- wu*""-» . 

- «--s^sîssr- 1 - "““T. 


pians iittvifiikuiMtJost ww. 

grands groupes Ou secteurs éconorreques. 


■â leurs bureautique, scientifique et fâcnmqu& produits ou d applications 

de très vous avez au moins5ans J.^g^Kf^génteure de SSmer» ou degeston, vous 

^ ^ ^ “** dy "™ 


HTMICUaaiaJ^ ' _______ 


. La cfiveraitô des activités de services 

Ing&nieuis 

logiciel 

; Région PwWenn# -*«£»■ 


SaSSàlSl”® dans ruffllaation 
desnoiniinestacMciues (réseaux, bureautique, bases de 
données, ordinateurs personnels). 


rtsnsès par le département Legiciel avez un succès omissent ramène à dévetopper 

Directeur du. IttS 

marketing logiciel d apj 

Vous élaborez leptenà S' 

préparez les études de marché. ^progranTros^ ^es [^distribution, etc-] 
sSa^ies en etenégociation cfacc 

France Vous imaginez de TOweatobervices inuuu* v*, auteurs ^ progiciel 

r existence des tech notog w ventes ou au logiciel à nos réseau) 

■ aaassRs^^ %**—«*' 

à ce poste. RétM62. 


ses structures: 


Ingénieurs 

d’applications 

Région Parisienne - Province 

** ... infnrmati 


WMmssi-a^ 

ïà b réalisation et à révaluation de logiciels tecnn^^^ 


Rét M 61 . i k' 

Directeurs de marchés 

■sesswssssssss^^^- -, — 

. Mareitfadresservotmcandida^^^MKàte BP^S^^Ool^ryCédex; 


. - A 


K 


■ 






Grand Quotidien Parisien 

recherche 

UN INGÉNIEUR INFORMATIQUE 

d’un importa* système de 
ptotoeompceition « de son erotuiioB. 
n sguenoctre comc^ 


mro a cwiii im n»- 

Le candidat figé de 35 ans ou plus devra : 

• connaître les lodmiqnes tenps réel et de prtltrence le 

• SS^uœ^oçÉiimi* des responsabilités liées à la 

• SSfrd egpât du travail en équipe et être on excellent 

formateur; les techniques ARTS 


• de pré 
GRAM 

• parier l’i 


Le poste est nmé h PARIS. 


à LCT- BP 40 -78141 


Sfa ^.^^P^^T^YSTEMES no* fronton, ^ des tech- 

niques de pointe. , 

En ingénierie de système par exempte- _ ^ 

ÏÏS5ÎESZ+»E* et Internationale de TELESYSTEMES 

dm f e .fe J — n^ter-estsOretcebnem-empaçh.pmcteporiirfeptes 

«JSSÉTiïTÆÎSSr- femme el tes enfants adorent cela 

DES METIERS POUR BIEN VIVRE 

réseaux hétérogènes, TELECOM 1 avec 

- La gestion temps réel . d*arcWte<^ 

- L'information et son traitement nationales et internationales (EO, CuTT. 

-La communication des hommes et des ARCH 1 TEL-). ,^ toM - llu « r ip 

-st+mes -Cest développer et mettre en œuvre de 

^ . ltt nouvelles oopHcotions de communica- 

^ P ^ ÙJB ^!^l B uvreles tion conTmTbnSS^ ( letWertcie 

- Ce* développer et fi^iers et llnteroonnexion dWinateurs 

teflwques ■* “P? (MERCURE, FORUM, MICRODIAL 4 

a8ant ^ ^ - Cest ■ utiliser les nouveaux modes de 

tèmes en passant saisie, de stockage et de restitution de 

fc ÆSKsSEëZniïit 


- L’mraTnatibn et son traitement 

- La communication des hommes et des 
systèmes 

Les pratiquer à TEŒSYSTEMK: 

- Cest développer et mettre en œuvre les 
techniques et une gamme de services 
allant du conseil à r exploitation de sys- 
tèmes en passant par Tingèraene. 

- Cest développer et mettre ^ 1 œuvre 
des graneb serveurs (QUBTEL BJRO 
DlAl—J des miniserveurs (TSV 3000 , VI- 
DEQTEL, MINiQUÊSTEL-). ^ des rmero- 
sefveurs{TSl40q- 



ü^lv 


u*i: 











Page 40 - LE MONDE - Jeudi 22 septembre 1983 M * 


JŒPRODUCTWNINÏEftDtrE 


les offres d’emplois infor 
emplois informatique!?^ 



njw offres d’emplois informatique 
‘'emplois informati que les offres 



GROUPE 







Votre première expérience dans le domaine informa- 
tique vous a conforté dans votre choix. Vous souhoi- 
tez maintenant enrichir vos acquis, donner une 
nouvelle dimension à votre carrière 

SC2. groupe puissant de 4000 personnes poursuit 
sa rapide expansion dans tous les secteurs de 
rinformatique. 

Nous vous proposons de renforcer vos compétences 
grâce à notre savoir-faire dans les domaines de pointe 
suivants : • conception et réalisation de systèmes de 
gestion • plan informatique • méthodologie d'ana- 
lyse et de gestion de projets m architecture de systè- 
mes • génie logiciel • conception et utilisation de 
réseaux • réseaux locaux • bases de données répar- 
ties • monétique et bureautique Nous vous appor- 
terons une formation complémentaire adaptée à la 


Avec vous jeunes 
informaticiens 


Diplômés d’études 
supérieures scientifiques 


spécialisation choisie par vous. Vous assumerez rapi- 
aeme 


m 


dement des responsabilités dans des équipes opéra- 
tionnelles réalisant des projets <f envergure 


Nous développerons 
d’ambitieux projets 


Vos candidatures (lettre, CV et prétentions) sont à adresser sous réf.YR 18à 
SG2 : 12-14 avenue Vion-Whltcomb 75016 Paris. 


SG2 : l’informatique des idées et des hommes. 


iiiisraaa niiniiiiiiiii 

N° 1 de rinformatique interactive 


Pour notre Centre de réalisations européen d'Annecy spécialisé dans les produits 
de Télécommunications 


Oief de produit (Europe) 


Sa mission : assurer le succès d’une famille de produits de haute technologie 
sur le marché européen (définition, développement investissements, politique de prb; 
prévisions de vente, plan de promotion, etcj. 

Ingénieur de formation, il -ou elle- a une expérience de plusieurs années de marketing 
ou de vente dans f informatique , 

Il se signale par son goût d'entreprendre et par une excellente connaissance de 
rang lai s. 

Aimant les responsabilités et les voyages, il cherche un poste lui offrant un dévelop- 
pement de carrière qui peut être prestigieux ...... 

Ecrivez, sous rèt M 66, à Dominique Lux, 

DIGITAL EQU1PMENT FRANCE, 

ZI Les Glaisins, 74000 Annecy Le Vieux 


iiiiiiiBiiiiiaiiaiaiaiiiiiRi 


Participez 

à notre développement 
informatique! 


tn*j octante société d Ingénierie (5000 personnes) recherche 
pour sa Direction de l'Information . 


des moyens techniques 


Ingénieur de formation, vous avez plusieurs années d'expérience 
en qûafité de responsable système sur gros matériel IBM 

(VM/MVS) dans un environnement d'informatique répart». _ 
Vous maîtriserez l'évolution des matériels et logiciels dsi» un 
souci de cohérence et de performance, • T - 

Vous superviserez r activité des équipes systèmes. V admires* 
cration physique des bases de données et le support tech- 
nique. . • (Réf.-26Q7/*h 


Responsable d'exploitation 


De formation scientifique, vous avez r expérience- de ta fonc-^ 
tïon sur gros et moyens système» depuis plus -de Sans. ,vi. 
Cette expérience et vos connaissances IBM voua p er m ettront 
d'assurer l'encadrement de 20 personnes chargées de géré}" 
et d'optimiser la produ«kmîoforn»tk{ueip«rtirdenosmOYera 
puissants et évolués. {Rôf. 2607/2}- 


Ingénieur 



Ingénieur de formation, vous avez 3 è 5 ans d'expérience MVS^ 
Vous assurerez la mise en œuvre, la gestion optimisée- et lé' 
maintenance de nos logiciels d'exploitation sur IBM. f. . 
Vous apporterez une as s ista n ce technique à nos équipes d'étû-J 
des et d'exploitation (conseils *ét développement cf outils sys-~ 
tômesl. (ftéf.ZOOTfai 


Technicien réseau 


w 

■ - ■ — 


De niveau DUT, vous avez une première expérience i en gestion 
de matériel de tran sm isalon . Vous aurez la responsabilité 
fonctionnement quotidien et du maintienne la qualité techni- 
que du réseau. " 

Répondant aux demandes des ütitiseteurs, vouscoor donnerez 
tes opérations de démarrage* la mise an ûbuvçb et la varidaripri 
des nouveaux équipements. |Réf. 26Q7® ; 

. * t * •- 

Nos moyens : IBM '3083 B, VAX -750; . . ;• 

• 300 terminaux - . 

VM/MVS - CICS - CMS. ■--- 

Pour ces postes basés A La Dé f e ns e. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. C.V. et prétentions en in<S- 9 
quant sur l'enveloppe ta: référence do poste choisi:* • rj 


J# AVOUA eA. 

V Q. Bd des i 


9.Bd des Italiens- 7 S002^aris 
qui t ransm ettr a 




(réponse et rfisoétion assurées} 
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'L’INNOVATION TECHNIQUE! 


1 . &G/£ 


J J J COMPAGNIE GENERALE 


/N/N/W" wmrMuniu uuxtrw 

CGCT J DE CONSTRUCTIONS 

■■rr, 1 JJJ TELEPHONIQUES 


responsables de centres de profits 

RESEAUX DE TRANSMISSION : . J \ 


SOSEDüIT \ NOUVEAU 


Centraux téléphoniques, péritéléphonie, télématique, réseau et commutation à large bande, 
la vocation de la société est de concevoir, produire et installer des matériels et réseaux dans 
le monde entier. _ 

LA CGCT RECRUTE 


POUR SON SERVICE COMPOSANTS 


S iî*i**ü s îs 

liü” 


i JXBS, 


ISBUlilliS 


Nous sommes un important Groupe Industriel indépendant de I TtacI ro u i q ue et de radèanafique (CA supè- 
rieur à S Müfiardsdont le quart à r export). L'une de nos Dérisions s'est tafflée une place d&cfcoêc daasüe 
domine des RESEAUX et des SYSTEMES MfQRMAIiaue. Notre croissance nousamàneècrêer des Cenbésdb t'.-.J 
Profits regroupent plusieurs grands projets. Nous souhaitons en confier 4a -re^xxrsaOifito globafe (depws Je.~ -TJ 
commeiciai jusqu'à la livraison en passant par ie suivi des études et de la production en nos usines) à dés 
MGENKURSG£.(ESE. ENST et similaires) ayant déjà au moins de 8à 10 ans d’expériencétiansdesdomcDnes, 
bien rodés aux contacts et à la vente auprès des “Grands Comptes 1 " (grandes Administrations, Banques, " 
secteur tertiaire etc.), et qui soient désireux de ^ tirer parti rte leur polyvalence irt de leur vdkmlé y * 
d'entreprendre. Ils intégrant un Groupe où techniques de pointe, synerÿe, autonomie de Ibnction- >? 
nement et partJdpaûon ne sont pas des vains mots. 

Prenez cwrtact avec notre Conseil, sous n*érènce30 DM (courrier ou téléphone) « aoyozassu- 
rês du respect de la confidentialité des i nf o r ma t i on s transmises. . 


pour participer aux développements dess composants V LS 1 . aux études de sélection et aux 
travaux d'expertise des composants destinés aux systèmes électroniques de pointe. 

Une expérience en technologie des semi-conducteurs est souhaitable. 


Hervé Le Bout Consultants a, n* ta Boée-mpMBTAdibilé! 


Nous vous remercions d'adresser CV et souhaits de rémunération à CGCT - Direction du 
Personnel 251 . rue de Vaugirard 75740 PARIS Cedex 15. 


Directeur informatique 


PARIS EST 


250.000-300.000 francs 


La fifale française [700 personne. CA ZOO mrifcns de francs) d'un imporant groupe américain 
febrique des équipements mécanique « électriques soptwoqués. L'informatique gire en osrçs réel 
fsrâe en usine - matériel IBM et le contrôle de ü prodiojon ansi que là compaWte. 
Rattaché aj Ckrenajr Fonder, le Directeur informatique arsmera un wrvicc de 30 personnes, -sw* 
un budget mportant. il aura notamment ta pcsabète de fîntroduaion d'un nouveau maïériel IBM. 
Agés tf au mort 30 ans. les ananas auront aequo une «pénence informatique de haut niveau au 
son tf cffie encrepnse ndusmese si posât* anqlo-saxomç. L'anglais es eœntxL 


Envoyer CV. détaillé préosaffl «are salaire actud «xrs réference 7667 à : 

lOr q anpation et Publicité) 


l tue Marengo - 75001 PARIS qu transmenra. 

Les ««Matures serora étudiées en mute ccnfideraaMé. 


irtFORfimiWE 


knp^OMt*. ptonman. capbMM . m crvMjtrUiuwn tnoumvnoni 
uotnhp* le% MWomuucMnt lonou kgmi tfrmi itwiki 
M»nti,iinwmwiM tfm<r»wwnnyitVt|<<«a^i 
l «dusmr idmiaqc ? 
tut MMCMiik oûbOOuban«d(niMOn( 

çori°AM*r letfKMdirtCMr^tmianiHUQufM 

d Mxni 1*1 dw> dr nman . cnnuPt.«T< 


M», mu r — ip*n de l «Mai as lHta>dun 

lut In MM 4 MMPW ? 


LM«iu w nwidumvipitwi. »*1 kt ihilubA ? 
UKAdrmkvrpaRhH 

gn Ktatij^rnouuwi Sut (Inamdiqac 
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Notre société de tiUcommurticatiortr}? 200 per«xv»S),'irnplàntfcefl rtiÿbçr 
Centre, filiale d'un- Important groupe frwiçabr assure M-dtyeréifkretion darsn . 
des matériels de technologie avancé». Afin da renforcer notre dkectiortdfle. 
études, nous recherchons des ing^tiauM é taçtr ot ticieri à. ' - 

Vous êtes DOUTANTS ou CONRHMES. (tisporastem ^inTroéçfi a tementou dBM ^ 
quelques mois. • tî‘’V V ..v x 

-Nous vous proposons dé p^dper/ti^n vos côn^étenoatr/s^ 

- è l'industrialisation de systèmes rêdto-télôpîiorMqués, ” 

-au développement de sys t è m es - de cômm ma ôqn privée' et- bureautique.; ♦ 
(conception hard et soft). . 

Ces opportunités vous intéressent 7 ‘ • V .r r '- • . . 

Mord d'adresser lettre manuscrite, C.V,; photo et pféteetiénêeniRdlqûarit'sûr; 
l'enveloppe ta référence 2649/1 à M0XA PA. - 9, boulevard dès teBeeTî^ 
75002 PARIS, qui transmettre. V - • V' 
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L'ACCORD C.G.E. -THOMSON ET SES CONSÉQUENCES 
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IA LETTRE DE M FÂBlUS 

i fc M.’Lâureût Fabius, mmiatrê dè 
i fifldttàne, a- adressé àttax lettres 
£ aiwpréwdem» de* groupe* Thomson 
* "ecCGJE. : 
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Dam Ia lcttrc 4 M. Gomct. te 
mùôscre.dcdc : .« Vous m’avez fait 
part de votre souhait d’engager le s 
wqcédwes nécessaires à une. redéfi- 
tatiùn des domaines d'action respec- 
tifs dè votre groupe « du groupe 
C.GJL visant, grâce à tau coopéra- 
tion accrue, à renforcer vos posi- 
tions mondiales dans les dtmadnà 
où chacun des deux groupes peut le 
mieux protéger les emplois a ’vpér- 
sonnel. développer ta recherche, et 
•dgiM** ïear intérêts, de finditstrie 

^^^ymafaisjhtii de l'accord de 
principe "dit gouvernement "à' une 
ftffè v 'démarché. J 'qüT > Conduirait, 
comme vous le proposez, à donner 
eeire lts dcux sociétés, au- groupe 
QGzEjIo. responsabilité principale 
dt -domaine des communications 
civiles, et au groupe Thomson celle 
dès àcttvüis destinées à satisfaire 
les. besoins de la défrhse.dét’élee- 
rronfque professionnelle, des. com- 
posants et du domaine grand public, 
dès Jors que les : conditions, sui- 
vantexrdoM .lajnise en-ctwro sera 
yiriffép. au, Jl décembre J 994. 
seront remplies. .. ... 

à.Wïfr rapprochements d'activités 
imeryiendront après consultation 
des partenaires sociaux. Ils devront 
'se traduire par une amélioration de 
l’emploi par rapport au maintien 
des structures actuelles. Ils donne- 
ront lieu à ta présentation de plans 
difatreprise .défi alliés?: d " moyen 
l .|. l iççmç* permettant aux . pouvoirs 
| publier de, sidère révolution de là 
rnsf^dessodétir Apt^ tamise 
' ’t j âifqtçps irâtiaJe 4e l’Eftp, les deux 

gxpupès assureront le financement 
| lif l'opération. („.) 

I ' * La fabrication de la gamme de 
| matériels de commutation publique 
i actuels du groupe Thomson sera 
poursuivie, le développement et . 1er 
adaptations techniques nécessaires 
aux besoins dé vos clients français 
ef étrangers et sa 'promotion à 
V exportation seront assurés. 

» Les modalités résultant pour 
6FCGCT. dè raccord qu'eue K 
fQf&aèec^Thônisoh sùntcdrtfîf- 
nSéS. Enfin, vous établirez uni 
étroite collaboration' entré Vdtfr 
groupe et le poupe CG.E. en parti- 
Zculier dans le domaine des compo- 
rtants. » 

> 

->* ... 

La lettre adressée b M-Srunet^ 
président du groupre C.GJL, com- 
porte les mêmes diiporitioosr Elle 
précise seulement que' ce groupe 
« devra se rapprocher d’un informa- 
ticien dans des conditions agréées 
par les pouvoirs publics -. 
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Esso-France a décidé de réduire 
liage ses activités de raffinage 
France -en fermant» aa'dâmt du 
de septembre, - potir une dû- 
indéterminée'-. - la deuxième 
lwni(f-dê;dïsâÙadon- de sa raffinerie 
|dc Fca-sur-Mer'; dHme capacité de 
5 nrjfBons de tonnes/an. Un porter 
parofeYJu groupe a expliqué cette 
ifC par les modifications appor- 
à la formule auioroatiqim des 
desp r0< ^ I ' Cl pètRrfiers. 

Après b fennetore, en 1982, de h. 
ifineriè d’Hanconcourt (Lor- 
V. ct rarrét des opérations à 
is (près de Bordeaux) , qui de- 
écre définitif en. 1984, Esso ne 
disposera plus en France que 1 (Tune 
capaché de raffinage de 1 1 millions 
• de tonnes, co n tr e 1 8 mïlti oos Q y a 
L’arrêt de F unité de Fos- 
sur-Mer n’entraîttera pas de rédoo- 
lionde pereonndL 


Lés grandes lignes du dispositif 


: - Le protocole .d'intention, signé à ' 
la. fin dq.jnois d'août, entre 
M.<5eorges Pcbereau; directeur, g©- 
néral de 3a C.OJL, et M. Alaià Gô- 
mez, président de Tbomson-Brandt, 
compte, avec ses annexe*, une tren- 
taine de pages, et prévoit un ensem- 
ble de dispositions assez complexe. 
Ce protocole n'a subi., ces derniers 
jours, que .dWimes modifications 
(pért dé là'C.G-E. dans Thomson- 
Telecom portée de 10%à12%). D 
est susceptible tTétre légèrement , 
amendé au coûts des négociations ' 
qui s'ouvrir avec tes partenaires 
sociaux et les pouvoirs publics pour ‘ 
mettre du poûn'îes derniers détails 
et les textes définitifs, a ce jour, tes ‘ 
thsposrtions Yetenüé8 par tes deux 
groupes stmt tes snvaotes : 

• Montre financier : Thomson 
apporte è une nouvelle société bapti- 
sée Thomson-Télécommunication 
ses filiales suivantes : 

•• ** Tfiomson*CE.F. téléphoné et 
ses principales filial es Ferrer-Auran, 
Vega» Cimest, TTT, Somartel, Sote. 


b uoovefle holding (voir organi* 
gramme). 

La fusion entre C.LT.-Akatel et 
TbamsoQ-Télécommuiiîcatîon sera 
effective au plus tard te 1° janvier 
1987. . 

• Gestion de Thomson- 
TSécoa :. > La C<7.£ recevra de 
l’Etat et de Thomson le mandat de 
gérer Thomson-Telecom. * Le 
conseil d'administration sera consti- 
tué de dix membres, quatre désignés 
parFEtai.tnnsparC.G.E^ trois par 
Thomson. > Thomson s’engage à vo- 
ter dans lamême sens que-la Cff.£ 
dans les assemblées générales et au 
conseil ifadmimstralion. » 

» La rémunération des services de 
gestion générale de C<?.£. et inter- 
nationaux de Thomson, sera assu- 
rée par ‘lé versement d’un pourcen- 
tage sur . le chiffre d’affaires hors 
taxes consolidé annuel de' 
Thomsoù-Télécommumcatfons de 
0,50 %. *- En 1986, ce pourcentage 
reviendra entièrement & la C.G.E. 
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(mi plus tard lol-'jaavforiM7) 



pan. étant entendu que C.G.E. et 
Thomson chercheront d'Oiures par- 
tenaires éventuels, notamment, dans 
un premier temps. Bull - 

» L'activité quartz et filtres sera 
assurée par CEPE, filiale de Thom- 
son. à qui la C.G.E. fera apport de 
sa filiale Quarts électronique Alca- 
tel *■ 

Plusieurs exceptions sont cepen- 
dant prévues. Ainsi, tes activités 
connecteurs, écrans plats 8 cristaux 
liquides, diodes électro- 
luminescentes, semi-conducteurs op- 
tiques, resteront du ressort de la 
CG-E. 

Les deux parties expliquent en- 
suite que l'accord ne peut se réaliser 
sans « un large soutien des pouvoirs 
publics». Outre les 720 millions de 
frênes pour le capital de Thomson- 
Téléconununication, 3 est demandé 
un prêt participatif de 250 millions 
de francs i l’Etat. Lor de la fusion 
au J" janvier 1987 entre Tbomson- 
Têlécommunication et C.I.T.- 
Aicatel, l'Etat apportera à b C.G.E. 
sa participation dans Thomsoo- 
Télécomm uni cation contre des ac- 
tions émises par b C.G.E.. qui, 
inppelons-le, est un groupe nationa- 
lisé. 

• Les P.T.T. maintiendront glo- 
balement au profit dé Thomson- 
Télécommunication et C.I.T.- 
Alcatel h part de fournitures qui 
leur a été confiée en 1982 {—) La 
part actuelle des crédits de 
recherche-développement ■ sera au 
minimum conservée. » 

Enfin, tes deux parties ont prévu 
une «clause de sortie». - Au cas. 
ou pour des raisons indépendantes 
de la volonté des parties, la fusion 
entre C.I. T. et Thomson-Telecom ne 
pourrait être réalisée à la date pré- 
vue, c’est-à-dire avant le 31 décem- 
bre 1986. l’Etat rachèterait à 
Thomson et C.GJEL. leurs participa- 
tions respectives dans Thomson- 
Télécommunication sur Iq base de 
l’actif net. • 


Sad, Thomson-CLS-F. Inc. UiLA-, 
le département télécopie ; 

— - Les divisions faisceaux hert- 
ziens, espace* ses 50 % de Telspace, 
b spçiétéJLT.T., les activités télé- 
communication et bureautique ; 

- — ... Thomson-C.S;F.infonnatique 
(à l'exception dé Cimsa, Cameca et 
Saphymq), Answare, TITN, 
ÀJxA_, Syseca. 

Tbomson s'engage en outre i por- 
ter, par apports supplémentaires de 
titres et d’immeubles, abandon de 
créances, etc, l'actif net consolidé 
de Thomson-Telecom à 751 millions 
de francs ait 31 déembre 1983. Ces 
apports sont notamment r eprés e ntés 
par la participation de Thomson 
dans b société américaine Fortune, 
et 5 % de b société japonaise Teac. 
Thomson et CJ.T.-Alcatel apporte- 
ront en outre à Thomson- 
Tâécommuni cation leur participa- 
tion de 34 % chacun dans Locatd. 

L’Etat souscrira ensuite à une 
augmentation du capital de 
Thomson-Téiécommunication d'un 
montant d’environ 720 millions de 
francs, et Thomson rétrocédera 
12 % du capital de b société h b 
CG.E. A l'issue de ces opérations, 
le., capital de Thomson- 
Télécommunication sou. réparti de, 
b façon, suivante: État: 48 %; 
Thomson : 40 %; C.Œ. : 12 9L 

La C.G.E., dé son côté, crée une 
holding à laquelle elle apporte 
50,1 % des actions de sa filiale 
C.l.T-AJcatcL Le capital de cette 
holding sera détenu par C.G.E. 
(84 %) et Thomson (16 %). Ainsi 
les 12 % détenus par CG JE. dans 
Thomson-Tfléconimumcatioa seront 
-pjçyés par les 16 % de Thomson dans 


D’ici à 1987, b CGiE. s'engage 1 
céder à Thomson lé nombre d'ao- 
dons nécessaire ponr porter sa' parti- 
cipation dans b holding contrôlant 
C.LT.-AlcatcI de 16* 40 %. s*n 1e 
désire. . • 

Antres secteurs concernés: h 
CG.E. cédera à Tbomsob sa partici- 
pation de 72 % dans Sinua, payable 
par tien sur trois ans avec un intérêt 
annueL Toutefois, tes activités radio- 
communication civiles, télé- 
imprimerie et télétexte de Sintra 
resteront chez C.LT. h une valeur h 
déterminer. 

- Grand public : C.G.E cédera 
.à Thomson *a participation d’envi- 
ron 100 % dahs Cepem-poor une va- 
leur de l’ordre de 130 millions de 
francs. - - 

- — Tri postal’:, Thomson cédera è 
une société désignée par b CG.E 
sa participation, voisine de 100%, 
dans HJÎÎL, au prix de 130 millions 
de francs.. ... 

• . - Composants:. Thomson assu- 
rera b maîtrise des activités compo- 
sants et tubes électroniques pouf les 
deux groupes. ■' 

* L'actMté semi-conducteurs si- 
licium sera exercée par une société 
spécialisée à majorité Thomson, 
dans laquelle la C GEL aura une 
participation ne nécessitant pas 
d’tffbns- financiers notable de sa 
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f L'Kumaraté » : 
viser le développement 
non le repli 

Charles Süvestre traite à b fois , 
dans FéditoriaJ de première page de 
l’Humanité, mercredi 21 septembre, 
de raccord CG.E-Tbomson et du 
projet de budget pour 1984. Après 
avoir dénoncé tes tentatives du 
patronat pour imposer un retour i b 
politique de « casse » industrielle du 
précédent septennat et rappelé que 
te P.C.F. soutient tes travailleurs de 
chez Talbot et de La Chapelle- 
Darbiay qni luttent pour leur 
emploi, Charles Silvestre écrit : 

« Pour autant, les communistes ne 
sont pas partisans -de' T'intmobb- 
lisme. Que rien ne bouge n’est pas 
leur objectif économique. A u 
■contraire, ils préconisent un renou- 
veau du dynamisme, de l'efficacité 
de la production. Et. pour cela, 
deux conditions au moins doivent 
être réunies : qu’on vise la dévelop- ; 
peinent, la reconquête, et non ‘le ’ 
repli sur la croissance nulle: avec-' 
tous tes dégâts qu’êlie Implique : 
qu'aucune décision, qu’aucun ' pro- 
jet. ne soient arrêtés sans que les 
travail leurs èt leurs représentants 
n'en discutent _ et ne se- prononcent, 
comme les droits nouveaux les y 
autorisera. * ' 


Autour du tapis vert 


Hdtel Intercontinental, 
15 heures. L'aval du gouverne- 
ment a été rendu officiel trois 
heures auparavant. Les jouma- 
feres prévenus à b hâte de b te- 
nue d’une conférence de presse 
sont venus prendre connaissance 
des détafc d'un accord qualifié 
de « sans fondement » par tes 
porte-parole officiels, la semaine 
précédante. 

Lb conférence — le hasard fan 
parfois bien les choses — a fieu 
dans le salon Napoléon... on ne 
saurait trouver mieux pour parler 
du partage de l'empire de l'élec- 
tronique entre Thomson et 
C.G.E. Trois hommes derrière le 
tapis vert de la table ; deux de la 
C.G.E. : MM. Brunet. P.-D.G. de- 
puis la nationalisation, et Pebe- 
reau, directeur général : un .de 
Thomson : M. Gomez, son prési- 
dent d’après te 10 mai. Deux 
contre un. 

Calme, M. Brunet a, gardé de 
ses fonctions précédentes de di- 
plomate te goût des poignées de 
main. Placé au centre, il affiche 
de suite la satisfaction d’avoir 
réuni les deux frères ennemis de 
l’électronique française. Thom- 
son et C.G.E.. qui croisent le fer 
depuis quinze ans. 

A sa gauche - hasard en- 
core 7 — M. Alain Gomez. 
quarante-cinq ans. bouillant 
comme à son habitude, est 
content. Fondateur avec Jean- 
Pierre Chevènement du CERES, 
après Sdence-Po et J'ENA/fl a 
franchi une nouvelle étape avec 
l'arrivée de M. François Mitter- 
rand. Sa réputation d'homme de 
gauche et de bon industriel 
moulé par Harvard et mis à 
l'épreuve de Saint- 
Gobain-Emballage lui vaut sa 
promotion. A ce poste difficile, U 
débarque à peu près aeuL La mâ- 
choire carrée, le cheveu raide, 
enthousiaste pour tes uns, naïf 
pour tes autres, il parte e critère 


de gestion marché mondial, coût 
tailla critique ». Sa stratégie esc 
ample. Son maître mot est ren- 
tabilité : on compte parmi tes 
grands mondiaux ou on sabra. 
Abrupts conviction pour un 
homme qui se veut d'abord un 
industriel et qui a cru compren- 
dre qu'il ne sera jugé que comme 
teL 

Mais depuis mai 1981. il a dé- 
couvert que tes rapports avec te 
monde politique étaient d’une 
autre nature que ceux que l’on 
peut entretenir sur le terrain. Son 
amitié avec M. Chevènement en 
a pâti très vite. Les rangs de ses 
détracteurs grossissent, y com- 
pris au P.S. U en garde une pro- 
fonde aversion pour l’Etat, pe- 
sant. décidément indécis, trop 
compliqué. Bref U n'aima pas les 
cabinets ministériels. 

Ces cabinets. «Monsignore» 
Pebereau, qui siège à droite de 
M. Brunet - hasard encore ? - 
les connaît bien. De l’intérieur 
d’abord, après l'X et les Ponts, 
et de l’extérieur, après 1968 et 
son entrée dans le groupe 
C.G.E., présidé alors par M. Am- 
broise Roux, un maître en négo- 
ciations et en relations politi- 
ques. Cinquante-deux ans, la 
calvitie distinguée. M. Pebereau 
parle, hé, d’« économie, de crise . 
de la France», discours qu'en- 
tend un ministre ou un président. 
Implacable avec ses équipes, 
qu’il fait trembler, il affiche en 
public une courtoisie policée. 
* Un homme dangereux ». disant 
ses ennemis, qui rendent aussi 
hommage â son habileté pour 
monter des c coups», calculés 
de loin, dans le secret... et pour 
avoir survécu â la gauche. Il 
triomphe visiblement aujourd’hui. 
Mais avec modestie, sans crier 
victoire. Sait-on jamais 7 On 
pourrait le lui reprocher un jour... 
- E.L.B. 


L'un des principaux groupes mondiaux 


(Suite de la première page. ) 

D’où ridée de procéder à un nou- 
veau panage . dec tâches, à un rcdé- 
cohpage des activités entre les deux 
p rinci paux groupes — désormais na- 
tionalisés du secteur : C.G.E. et 
Thomson. D’autres motivations - ne 
serait-ce que des questions finan- 
cières, des volontés de puissance ou 
de revanche — ont également pesé' 
riant M réflexion de chacun des deux 
groupes. 

Thomson va donc se recentrer sur 
ré k ctrd ni qùc «grand public», les 
activités' militaires et les compo- 
sants. Le sort de son électronique 
médicale restant toujours incertain. 
La. C.G.E est sacrée - champion » 
de 1a communication, vaste do- 
maine, en forte croissance, qui re- 
couvre 1a téléphonie publique et pri- 
vée. la bureautique, les 
transmissions, les activités spatiales, 
tes réseaux, etc. Elle reprend dans 
un pre mier temps la gestion des acti- 
vités de Thomson dans ces domaines 
(12 milliards de francs de chiffre 
d'affaires), l'objectif étant d’ici trois 
ans de tes absorber par une fusion 
avec sa filiale spécialisée C.I.T.- 
AlcateL 

Cet. accord est contesté dans les 
milieux tes plus divers. Les argu- 
ments avancés officiellement sont 
forts et résonnent agréablement 
riarx un pays féru de cartésianisme. 
Les choses - hélas ! - ne sont pas 
simples que la présentation 
que l’on en faut. Dans l’industrie 
• un plus un» s rarement fait deux ; 
plus d’on exempte te montre. Toute 
fusion est un' processus difficile, 
traumatisant pour tes équipes. Phé- 
nomène encore plus sensible dans 
ces industries technologiques où les 
hommes, la matière grise, sont es- 
sentiels. Au moment même où les 
équipes de Thomson pensaient avoir 
enfin surmonté tes difficultés nées 
des fusions et restructurations de 
1976 - date de l’entrée du groupe 
sur le marché du téléphone - (es 
voici confrontés i de nouveaux bou- 
leversements. Le risque d’un gâchis 

humain existe. 

n n’est pas évident, de surcroît, 
te regroupement des forces à 
'exportation se traduise par une 
augmente! ion des ventes i l'étran- 
ger. On a vu, dans le passé, qu’il 
était parfois préférable pour l’indus- 
trie française d’avoir deux fers au 
feu. Dès tara, bien sûr, qu'elle ne se 
livrait pas k une concurrence sau- 
vage et itérite. 

Autre point essentiel : 1a constitu- 
tion de facto d’un monopole de 1a 
. communication » autour de la 
CG JE- ne risque-t-elle pas du se tra- 
duire paradoxalement par une perte 
de compétitivité ? Au-delà des ■ er- 
reurs * de parcours, la restructura- 
tion de rindnstric du téléphone en 
1976 a eu un double mérite. Elle a 
mis fin au cartel des prix entre 
CG JE- et I.T.T„ source de retard de 
l'équipement- de La France. La 


S 


concurrence de Thomson a « aiguil- 
lonné > les équipes de ia Ç.G.E Le 
■ risque existe désormais qu'au niveau 
des prix, de la recherche et de l’ex- 
portation, te C.G.E ne s’endorme à 
l'abri de son monopole en France et 
ne s’en remette, à l'exportation, à ia 
formule des bonnes vieilles «en- 
tentes » internationales. 

Lerâ!edebD.G.T. 

La C.G.E souhaite que l’État 
concentre sur elle l’essentiel des 
moyens financiers prévus pour te 
communication. Ce Faisant, on peut 
déboucher sur une situation para- 
doxale : soit ia C.G.E obtient ce 
qu’elle souhaite et c’est l'asphyxie 
pour tes autres entreprises du sec- 
teur, soit la D.G.T., dans un désir de 
maintenir la concurrence, accroît les 
parts de Matra, SAT, SAGEM, 
T.R-T^ etc-, dans tous les marchés 
hors commutation publique, au dé- 
triment du nouvel ensemble. Équili- 
bre bien difficile à trouver, surtout à 
un moment où les crédits publics se 
font plus rares. 

Au-delà de toutes ces interroga- 
tions, il est certain que, dans un tel 
accord, il y a le plus souvent un per- 
dant et un gagnant. La C.G.E pa- 
raît faire la meilleure affaire. Ne 
serait-ce que dans la mesure où, sans 
mettre un sou au départ - c'est 
l’Etat qui finance - et avec 12 % 
seulement du capital, elle prend te 
contrôle d’un ensemble de 12 mil- 
liards de francs, comportant certes 
la téléphonie publique, mais aussi 
tontes lesautres activités de commu- 
nications (notamment les transmis- 
sions), qui l'intéressaient plus en- 
core, au risque de créer un 
déséquilibre à son profit dans res- 
semble de l'électronique. 

Dans les milieux politiques et in- 
dustriels, on ne s’y trompe pas. 

* M. Georges Pebereau est un vir- 
tuose. Il réalise aujourd'hui, avec 
un gouvernement socialiste, ce que 
son ancien patron, M. Ambroise 
Roux, n’avait jamais osé espérer. » 
Le véritable gagnant se verra à 
terme, répond-on à demi-mot chez 
Thomson : « Dans trois ans. le 
groupe, recentré, sera largement bé- 
néficitaire, mais en sera-t-il de 
même pour la C.G.E. » 

• Cet accord, en nous donnant la 
taille suffisante, rendra plus faciles 
des coopérations Internationales». 
explique-t-on à la C.G.E., où l’on ne 
faitpas mystère de négociations tous 
azimuts. Le choix est limité. Veut- 
on s'agréger demain an trio en voie 
de constitution entre le géant 
A.T.T., Philips et Olivetti ? Revenir 
aux anciennes amours avec l.T.T. ? 


Pour des informations cwnplé- 
meotafres sw les groupes Thomson 
et CGJE. et sur rensemUe de U 
libère électronique française. Ere 
notre dossier SJ COB, page 33. 


Faire entrer dans le jen I.B.M., qui 
frappe' à la porte des marchés euro- 
péens 'des télécommunications avec 
de pins en pics d’insistance ? Toutes 
ces formules comportent évidem- 
ment. des risques de marginalisation 
pour l’ensemble de l’industrie fran- 
çaise. • 

A moins que l'on ne conclue des 
accords plus équilibrés avec Ptessey, 
Siemens ou Ericsson ? Mais com- 
ment ces groupes vont-ils réagir à ce 
qui vient de se passer en France' 

Les gouvernements changent, les 
méthodes demeurent. La petite his- 
toire retiendra d'abord que l'accord 
Thomson-C.G.E sur les communi- 
cations avait été proposé par 
M. Chevènement, alors ministre de 
l’industrie, avec des modalités plus 
restreintes, puisque seule la télépho- 
nie publique devait être regroupée. 
Un veto lui fut opposé à TEIysée. 
Cela n'avait pas été pour rien dans 
sa disgrâce. Six mois après, c'est un 
projet beaucoup plus vaste que 
l’Elysée et M. Fabius, le nouveau 
ministre de l'industrie, ont poussé et 
approuvé. 

Pour la méthode, on retiendra 

S ue, comme par le passé, tout s’est 
éddé entre quelques hommes. Le 
« secret des affaires * aidant, la dé- 
mocratie industrielle reste pour la 
gauche comme pour la droite un slo- 
gan. 

Les effets bénéfiques ou pervers 
de cette vaste opération, ne pourront 
être jugés que dans plusieurs années. 
Reste que l’état dans lequel on a 
trouvé la plupart des groupes natio- 
nalisés prouve, s'il en était besoin, 
que concentration et restructuration 
ne sont pas toujours synonymes 
d'efficacité et de rentabilité. 

J.-M. QUATRE POINT. 


• SacÜor va investir 380 millions 
de francs & Hagondange. - La 
SAFE, filiale à 75 % de Sarilor. qui 
emploie deux mille salariés, va in- 
vestir 380 millions de francs dans 
une nouvelle aciérie dotée d’un four 
électrique qui portera sa capacité de 
production de 200000 à 300 000 
tonnes. 

• LLS. Steel annonce quatre 
mille ficenctements. - Le numéro 
un de l'acier aux Etats-Unis veut 
licencier quatre mille de ses salariés, 
ce qui porte à douze mille les licen- 
ciements depuis le début de 1982. 
U -S. Steel a enregistré 230 millions 
de dollars de pertes au premier 
semestre de cette année. - (A.F.P.) 

• Les prix de détail helvétiques 
ont augmenté de 0,3 % en août, ce 
qui a ramené le taux d'inflation pour 
les douze derniers mois à 1.70%. le 
plus bas depuis janvier 1979. L'in- 
dice des prix ayant une base 100 en 
septembre 1977. la hausse des prix 
de détail pour les six dernières an- 
nées ne s’élève qu’à 26 %.- (A.F.P.) 
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ÉTRANGER 


POUR ASSURER LA RELANCE EUROPÉENNE 

La France est prête à de grandes concessions moyennant contreparties 


Bruxelles (Communautés européennes). — 
Les mints<res des affaires étrangères et les 
ministr es des finances des Dix ont tenu, le 
21 septembre, une session spéciale consacrée à 
la réforme de ta Communauté. M. Delors, qui 
a précisé la position française, a marqué des 
points. U est apparu, en effet, que huit Etats 


membres partageaient mt point de me très 
proche sur ce que déviaient être, 
schématiquement décrits, les principaux 
résultats de 1a négociation. En outre, ta 
R.FA, dont Tattitude au départ était plutôt 
restrictive, fl manifesté, au cours du débat, une 
certaine ouverture. En revanche, le 


La négociation lancée par ie 
conseil européen de Stuttgart en 
juin dernier comporte deux exer- 
cices distincts. Le premier, qui est 
nécessaire, a pour objet de régler un 
contentieux budgétaire qui, depuis 
longtemps, divise les gouvernements 
membres. 11 s'agit de mieux maîtri- 
ser les dépenses agricoles ainsi que 
celles qui résultent de « politiques 
structurelles • (fonds régional, 
fonds social) et aussi de corriger de 
manière durable les déséquilibres 
qui caractérisent le budget euro- 
péen, en particulier au détriment du 
Royaume-Uni. Le deuxième exer- 
cice, plus flou, consiste à réanimer 
la construction européenne par la 
mise en œuvre d'actions communes 
nouvelles. La marque d'une conclu- 
sion heureuse sur ces deux tableaux 
devrait être la décision d'accroître 
les ressources de la C.E.E. - qui 
sont déjà pratiquement épuisées - 
en relevant le plafond des recettes 
de la T.V.A. (aujourd'hui 1 %) pou- 
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vant être affectées par les Etats 
membres au budget européen. 

La préoccupation principale des 
Allemands et des Britanniques, qui 
ne récusent pas pour autant l'idée de 
politiques nouvelles, porte sur le pre- 
mier des deux exercices. Le gouver- 
nement de Mme Thatcher poursuit 
un double objectif : d'une part, avoir 
l'assurance que les pays membres les 
moins prospères (ceux dont le 
P.N.B. est inférieur à la moyenne 
communautaire) ne seront jamais, 
sinon dans des proportions très limi- 
tées, - contributeurs nets - au bud- 
get européen ; de l’autre, faire 
admettre que les dépenses agricoles 
ne doivent en aucun cas progresser 
plus vite que les ressources propres 
et adopter des mécanismes contrai- 
gnants afin de garantir que ce pla- 
fonnement sera respecté. 

M. Howe, le secrétaire au Foreign 
Office, a répété que c’était unique- 
ment dans la mesure où ces deux 
conditions seraient remplies que le 
Royaume-Uni pourrait prendre en 
considération une éventuelle aug- 
mentation des ressources de la 
C.E.E. M. Stoltenberg. le ministre 
allemand des finances, donna 
d’abord l'impression d'observer de 
manière favorable de telles perspec- 
tives ; mais M. Delors rejeta celte 
approche étroitement budgétaire, 
qui, souligne-t-il. changerait complè- 
tement la nature de la Commu- 
nauté. 


Sa première conséquence serait 
de désigner une victime, la politique 
agricole commune (PAC) : en pla- 
fonner les dépenses reviendrait à en 
empêcher le fonctionnement. « Cer- 
tains parlent de situation inaccepta- 
ble. a observé le ministre français, 
en faisant allusion au Royaume-Uni, 
mais la persistance des montants 
compensatoires monétaires 
(M.C.M.). qui créent des distor- 
sions de concurrence au sein du 
Marché commun agricole, constitue 
aussi une situation inacceptable 
pour la France. Et si l‘on veut tout 
quantifier, on peut même affirmer 
qu’il en est de même de nos 
échanges commerciaux fortement 


déficitaires avec les pays parte- 
naires. » En résumé, M. Delors a 


noires. » En résumé . M. Delors a 
indiqué * que le gouvernement fran- 
çais ne proposerait pas à l’Assem- 
blée nationale une réforme qui se 
traduirait par une résignation pas- 
sive à des situations inacceptables 
pour notre pays 

La France est disposée cependant 
à consentir un effort important pour 
raffermir la C.E.E. : elle est ouverte 
à l’idée d’une réforme de l'Europe 
verte. L'objectif dans son esprit est 
de parvenir à - une PAC mieux 
maîtrisée, mais bien vivante, proche 
du sol. tournée vers l’extérieur, qui 
voudrait maintenir ses parts du 
marché mondial et débarrassée des 
M.C.M. ». EDe estime que l’usage 
des fonds structurels doit être révisé 
afin que de les meure davantage au 
service d'une politique de croissance 
et de lutte contre le chômage. 
M. Delors est revenu sur l’idée que 
les fonds pourraient contribuer acti- 


OU TROUVER UN 
LIVRE ÉPUISÉ? 


Téléphones d’abord ou venez à la 
LIBRAIRIE 

LE TOUR DU MONDE 


9. rue de la Pomp 
TéL ; 28 


; 751 16 PARIS 
-58-06 


100000 (ivres en stock 
dans tous les domaines. 
Service de recherches 
gratuit. 

5 catalogues par an. 
Achat au co mpt a n t . 


EXCEPTIONNEL 

WEEK-END 
SUPERSONIQUE 
EN IRLANDE 

VOL SPÉCIAL 
EN CONCORDE 

le 1. 10.83 

3 950 F 

Vol Paris~Dublin A. R 
2 nuits hôte) lux< 
petits-déjeuners 
AJ R CO M SETI 
25, rw La Boérâ 75008 Paris 
TéL : 2S3.1S.70 
UC A 362 


vement à l’adaptation et à la recon- 
version des bassins sidérurgiques. 


Le mécanisme danois 


Paris est ouvert à l'idée d’une 
compensation budgétaire durable au 
profil du Royaume-UnL C’est une 
concession spectaculaire si l'on 
pense que, l'année dernière encore, 
la position de la France était que ce 
type de compensation devait être 

- forfaitaire, provisoire et dégres- 
sif M. Delors a « montré de l’inté- 
rêt • pour le mécanisme de correc- 
tion conçu par les Danois. Ceux-ci 
proposent de créer un • fonds de 
convergences ». dont l'objet sentit 
d’assurer une compensation aux 
pays membres les moins prospères 
qui reçoivent du budget européen, 
en application des politiques com- 
munes, des versements inférieurs à 
ce qu'est leur part de produit natio- 
nal brut dans la Communauté. 

Le mécanisme danois, dont le 
fonctionnement serait théorique- 
ment limité à cinq ans, et qui fait 
appel à des critères supposés objec- 
tifs, bénéficierait aux seuls Anglais, 
leur assurant, par la mise en oeuvre 
d’un jeu de double plafond, une 
compensation budgétaire substan- 
tielle, voire très substantielle, mais 
néanmoins inférieure à celle qui. en 
moyenne, leur a été octroyée par les 
pays partenaires depuis 1980. Huit 
Etats membres se sont déclarés 
favorables au projet danois. M. Stol- 
tenberg, peut-être ébranlé par 
l'intervention de M. Delors, a laissé 
entendre qu’il pourrait se rallier à un 

- front de convergences • de ce type, 
du moins s’il était aménagé afin de 
tenir compte du problème spécifique 
que pose le budget européen à la 
République fédérale. « L'Allemagne 
ne peut jouer le rôle d’un contribu- 
teur net Illimité ». a-t-il indiqué. 

Toutefois, M. Delors a clairement 
fait savoir que cette concession 
majeure — une compensation finan- 
cière durable en faveur du 


par huit Etats membres, entend que 
des décisions opérationnelles de tira- 


des décisions opérationnelles de réa- 
nimation de la Communauté soient 
prises, en même temps que celles 
concernant le budget et la réforme 
de la PAC. Le problème, a souligné 
M. Delors, est de faire en sorte que 

• les propositions en ce domaine 
atteignent un même degré de fini- 
tion que les autres ». U y a peu, la 
France a remis à ses partenaires un 
mémorandum traitant de là coopéra- 
tion industrielle et de la politique de 
recherche, qui, apparemment, a été 
bien accueilli. 

S’agissant des actions de dévelop- 
pement industriel et technologique, ' 
M. Delors a indiqué quelles étaient, ! 
selon lui, les pûtes à suivre si l’on 
voulait prendre des décisions 
concrètes dés le conseil européen 
d'Athènes : » Il faut mettre sur les 
rails tes propositions de la Commis- 
sion qui ont l’avantage d’exister », 
c’est-à-dire continuer le programme 

* Esprit » (soutien européen au pro- 
jet présenté conjointement par des 
entreprises de plusieurs Etats mem- 
bres dans le domaine des techniques 
de l’information) coopérer en 
matière de télécommunications et 
de biotechnologie ; animer, la colla- 
boration entre les e nt repris e s euro- 
péennes, notamment en créant vite 
les conditions juridiques favorables 
& une telle coopération et créer un 
climat de croissance, en particulier 
par un usage plus dynamique du 
Fonds social et du Fonds régional 
européens. 

PHBJPPE LEMAITRE. 


AFFAIRES 


DÉCIDÉE A ACCENTUER SA DIVERSIFICATION 

La Générale des eaux veut renforcer 
sa présence dans la communication 


Traditionnellement axée sur la 
distribution de l’eau, ('assainisse- 
ment et te traitement des déchets, 
qui demeurent « son métier de 
base», mais également présente 
dans le chauffage urbain et le 
bâtiment-travaux publics, la Com- 
pagnie générale des eaux a hissé son 
chiffre d’affaires consolidé de 
5,5 milliards de francs en 1973 à 
26,7 milliards l’année dernière, 
tandis que les résultats consolidés 


(port du groupe) passaient dans le 
même temps de 1 15 à 336 znfllioos 


meme temps 
de francs. 


Fort de cette production d'ensem- 
ble, le groupe entend à présent déve- 


lopper des activités nouvelles, a indi- 
qué, mardi 20 septembre, son 
président, M. Guy Dejouany, devant 
le Club Presse- Finance, sortant de la 


le Club Presse-Finance, sortant de la 
remarquable (regrettable ?) réserve 
observée tout au long des récents dé- 
veloppements qui ont marqué l'arri- 
vée d'un nouveau partenaire au sein 
du groupe : Saint-Gobain. 

Cette diversification, a-t-il pré- 
cisé, portera essentiellement sur 
trois axes : l'agro-alimentaire (sous 
la forme de traitement de déchets et 
de bio-combustibles) , les services à 
l’étranger et, surtout, la communica- 
tion, un secteur qui prend toute sa 
signification quand on sait que 
M. André Rousselet, président de 
l'Agence Havas, doit faire officielle- 
ment son entrée, vendredi 23 sep- 
tembre. au conseil d'administration 
de la Générale des eaux, en rempla- 
cement de M. Jean-Maxime Levê- 
que. qui avait remis son mandai 
d’administrateur à ses pairs à la fin 
du mois de juin dernier. 

Aux termes d’une convention si- 
gnée au début de l’année avec les 
P.T.T., le groupe de la rue d’Anjou, 


peinent en télédistribution de la ville 
de Nke, une opération de câblage 
qui concernera initialement dix 
mille foyers niçois, pour un investis- 
sement évalué à 20 ou 25 mülîoosde 
francs. 

Au passage, M. Dejouany a pré- 
cisé qu’il avait bon espar de se voir 
confier la gestion des d écod e u r s et 
des abonnements dans le cadre de ta 
future quatrième chaîne de télévi- 
sion, Canal-Plus, compte tenu de son 
expérience de gestionnaire de ser- 
vices publics pour le compte des col- 
lectivités locales. H est certain que 
l’arrivée de M. Rousselet va certai- 
nement faciliter les conversations en 
ce sens, après le concours actif ap^ 
porté par ie président de Havas, ami 
intime de M. Mitterrand, pour frei- 
ner Ira ambitions initiales de Saint- 
Gobain à l’égard du numéro un de la 
distribution d’eau en France. 


A cet égard, M. Dejouany n’a pas 
manifesté d'inquiétude particulière, 
un relatif équilibre ayant été établi, 
selon lui, entre, d'une port, le groupe 
de M. Fauroux, qui détient environ 
20 % des actions Générale des eaux, 
et, d’autre part, » les fidèles amis de 
la rue d’Anjou », qui en possèdent 
sans doute à peu près autant. 


SERGE MARTL 


Contestant les aides pubiques 


qui déployait déjà depuis plus d'une 
demi-douzaine d'années des efforts 


demi-douzaine d'années des efforts 
importants dans la télédistribution, 
avait accepté de proposer aux collec- 
tivités locales (en association avec 
d'autres partenaires, le cas échéant) 
des services et des moyens pour as- 
surer le financement, la réalisation, 
! la gestion et la programmation des 
i réseaux câblés, outre l'engagement 
de développer et d'exporter ■ le 
savoir-faire français • dans ce do- 
maine. A cet égard, la Générale des 
eaux, qui assure un certain nombre 
de services de cette 'nature dam les 
villes nouvelles, va réaliser l’hiver 
prochain la première tranche d'équi- 


LA RFA VEUT PORTER 
PLAINTE CONTRE LA COM- 
MISSION EUROPÉENNE 

Le gouvernement ouest-allemand 
veut porter plainte contre la Com- 
mission économique européenne, 
accusée d'avoir autorisé des, aides 
publiques illégales pour les sidérur- 
gies en France, en Belgique, rat Ita- 
lie et en Grande-Bretagne. Bons 
laisse un bref délai de grâce à 
Bruxelles, prise de court, eu ne 
déposant sa plainte que jeudi 22 sep- 
tembre auprès de la Cour euro- 
péenne de justice. 

Le gouvernement veut protester 
contre le fait que la Commission lui 
demande la plus grande réduction 
de capacité de production (6 mil- 
lions de tonnes d'acier), alors qu’il 
n'aide que peu ses sidérurgistes, 
contrairement aux autres pays. 



:• £ P, 


rtjiilons 


Royaume-UnL qui détient d’indéniables atouts 
et qui est convaincu qu*3 peut tout Moquer, ne 
s’est pas montré, du moins à ce stade, disposé 
an compromis. 

U est difficile d'imaginer que des tensions 
très rives n’auront pas tien Ion du conseil 
européen d’Athènes, début décembre. 

Royaume-Uni - s'était envisagée , 
par la France que de manière coadï- 
la recon- tionnelta. Il ne serait pas question de | 
pques. se prêter à l'opération ri Ton s’orien- 
tait vers une communauté réduite 
rmfc aux acquêts. Si tel était le cas, la 

n0IS France défendrait des formules pour 

£e d’une elle moins coûteuses, il est vrai 
urableau moûts communautaires, «l’écrète- 
?est une ment systématique des soldes poâ- 
si l'on tifs et négatifs », - afin de résoudre 
e encore, le différend budgétaire. { 

ût que ce paris, qui est suivi avec, résolution 


L'affaire de ta « liste des comptes 
suisses », née de la découverte de do- 
cuments codés au domiefle de l'amie 
d’un repris de justice mçets à ta fin 
de 1982 {le Mande des 8«t 9 février 
1983), commît un rebondissement 
qui lui donne les couleurs d’au véri- 
table roman d’espionnage, avec ren- 
trée en scène de rinformatique. 


fameux 
venue g 


m3lc *, lui serait par- 
un iafbrmaTickn au- 


paravant employé par FUJLS. Avec 
ces tri» lûtes, EUREKA aurait pu 






Selon le Canard enchaîné, dans 
son numéro du mercredi 21 septem- 
bre 1983, Ira douanes auraient réussi 
à percer à jour le code de fUmon de 
imyigimg sttisses (U.RS.) et à ob te- 
nir tas noms de cinq mflte Français 
ayant déposé clandestinement des 
fonds dans ladite banque sur des 
comptes « à numéro *, en principe 
rigoureusement anonymes et secrets. 
Cette p er formance aurait été obte- 
nue grâce au puissant ordinateur 
EUREKA du service du chiffre 
commun aux mi nist ères des rela- 
tions extérieures et de la défense, 
tttüisé pour chiffrer les messages of- 
ficiels et décoder, ri possible, ceux 
des autres puissances, comme la 
chose se pratique depuis des siècles 
dan» tous les pays. Munis de ces 
noms. Ira douanier» auraient perqui- 
ri donné riiez an certain nombre de 
présumés fraudeurs et obtenus des 
aveux suivis de « transactions » pour 
aride de tout compte^ 


ces tri» listes. EUREKA aurai t pu 
déchiffrer le code et livrer les noms 
de la grande majoritêdes' fraudeurs, 
avec les numéros et le montant des 
sommes déposées, sans toutefois Ira 
adresses, mais les ordinateurs de la 
direction des impôts s’en seraient 
chargé. 


f ? 


Mûris de de précieux viatique, les 
douaniers pouvaient, suivant le Ca- 
nard ehcmtiné, -dans fe cadre d’une 
grande, opération BUS (anagramme 
dU-ILS.), aller visiter les présumés' 
fraudeurs, avec perquisition à la clé, 
et tes menacer de poursuites en cor- 
rectionnelle, avec condamnations, 
amendes et, dans tous les cas, même 
criai de non-lieu, une pabbeite indé- 
risable. En fait, comme de telles 
listes peuvent très difficilement ser- 
vir de preuves devant lès tribunaux, 
il se serait -agi <T ^intimider» les 
«ctieuts», afin d’obtenir une tran- 
saction comportant est général 2e 
paiement d’une amende égale. ou su- 
périeure au montant des dépôts 
frauduleux. Selon notre confrère, 
plusieurs centaines d’ - d’aveux » 
auraient été obtenus en dix jours par 
cent douaniers et poficiérs. 
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Les détails fournis sont croustil- 
lants. La Direction nationale des en- 
quêtes douanières (D-NJLD.) au- 
rait disposé de trois listes. La 
p r emière , en grande partie codée, 
avec des noms sans adresse et des 
manants sans indication de noms, a 
été saisie en novembre 1982 & Nice, 
au domicile de M* GabrieUe B — , 
de nationalité helvétique. Cette 
liste, au sigle de TU-B-S., aurait été 
achetée en Suisse par l’ami de 
M*“ B._, Richard GraziasL un re- 
pris de justice originaire de Bastia, 
qui voulait te négocier auprès -de ta 
D.N.ED. Cette derrière la jugeait 
peu exploitable, du fait, précisé- 
ment, du codage. Par chance, selon 
te Canard enchaîné, la D.N-EJX au- 
rait, quelques mois plus tard, saisi 
une deuxième liste codée dans la 
voiture d’un employé suisse de 
FU.BJS. au passage de ta frontière 
francû^trivétique. 

Pour ajouter au bonheur des 
douamers, une tnûrième liste codée, 
relative, enwime les précédentes, aux . 


La D.N.EJX, se retranchant der- 
ritae te secxet professionneL, se re- 
fuse à confirmer on à infirmer, se 
contentant de dire que . des opéra- 
tions de ce genre sont menées toute 
Tannée, avec le concours de l'infor- 
matique. . 


Démenti defUB.& 


: \ Au siège de FUmon de banques 
Suisses, le secrétaire général, 

M. Franz Lasser, a tout démenti en 
bloc. • Ces listes sont des faux ou J . 
ont été falsifiées, par les douanes . 
françaises, d'après des informations 
dont elles disposaient déjà », a-t-il ! 
affirmé, ajoutant que les noms .des 
détenteurs de comptes à. numéro ne 
figurait pas-sur liste informatique : 
seul le directeur de cloque: agence 
concernée, ou Tun de ses adjoints di- 
rects, sait quel nom correspond- à 
chaque compte numéroté. Dans ces 
ooiKntions; a-t-il déclaré, un infor- 
maticien ne peut avoir accès à de - 
.telle informations. ; i- 
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Le président du S.N.P.M.I. 
mis en cause par les siens 
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■ Le Syndicat national du patronat 
moderne et indépendant 
(S.N J*JHI.) traverse, depuis le dé- 
but du mois, un conflit qui oppose 
M. Jacques Tcssièrcs - premier 
vice-président et ancien président 
dâégué national - 1 M Gérard 
Deufl, président. Selon l’AjFJVun 
• comité de sauvegarde » — animé 
par M. Tesrières — a rédigé un ma- 
nifeste qui avance quelque seize ac- 
cusations étayées par des documents 
et des témoignages contre M. Deuil ; 
Il met en cause la personne de celui- 
ci. son passé et son comportement à 
ta tête du syndicat Les auteun du 
manifeste affirment, avoir été 
« trompés » par M. Deuil en parti- 
culier sur ses activités durant Toccu- 
patioa. 

n semble que. pour 1e principal, U 
soit reproché à Mi Deuil certaines 
malversations. M. Teràières a au . 
reste engagé deux actions en justice 
contre son prérident, Tune cn diffa- 
mation, l’autre afin de contester le 
montant des frais qui! s'ett fait rem- ' 
botuser pour ses activités syndicales. 

Un càseit national de l'organisa- 
tion devait se rêtunr, ce mercredi 
matin 21 septembre i Paris, en pré- 
sence d’huissiers. Cette instance est 
composée de vingt4mit membres, 
essentiellement des présidents dès 
syndicats régionaux. Selon 
M. Deufl, quatre présidents sur cinq 
fui auraient déjà envoyé des ' trié- 
grammes dc soultan. Toujours selon 
M. Denfl, mardi srir v M. Tesrières 
et certains de sesamis auraient tenté 
d'occuper Ira locaùx da syndicat, 
me du Jura &-Paris,-dans le trei- 
aème arrondissement _ ' 

Il est difficile de faire la part du 
conflit - et des ambitions — des per; 
sonnes dans ceue «crise». Les deux 
hommes qui s’opposent ont. des 

conceptions différentes sur la poti&: 
que (Xi plutôt la stratégie que (te 
vrah suivre ta syndicat - • . T! -' 

M. Deuil industriel près d’An- 
goulëzoe. qui à so ixaato^rcûs kns, 
avait cté élu président du 
S.N.P.M.I. eu janvier 1981; depuis 
cette date - « surtout depuis Fanr<. ' 
tourne de 198] — fla réussi & la fa?:, 
venr des circonstances politiques, 
nouvelles, à étendre sinon l'influence 
du moins le nombre d’adhérents de . 
son organisation. Celle-ci compterait 
environ trente-cinq mille adhérents- . 

Les pouvoirs publics avaient : 
promis solennellement en novembre; 
1981. la représentativité au 


. S.N.P.M.L. et cria pour faire pièce 
an Conseil national an patronat Tan- 
çais (C.N.P.F.). Us ne le lui ont ja- 
mais accordé en frit. Les responsa- 
bles de ce syndicat ont un langage 
dur, outraocier, ce-iÿiî frit dire à 
certains que lé S-N.P.M-L est' à 
• droite de Ut droite ■» {le Monde du 
7 septembre). - AT. . 
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Une propositkn^ chambres 
de commerce et d'industrie 
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LA TAXE PROFESSIONNELLE V? - 
NE DEVRAIT FOURNIR' - 

. ÛUE50%AUPLUS yr 
f DES RNANCES LOCALES. " 6w -> 

M. Pierre Netter, président de 
rassemblée permanente des cham-, ~ 

tues de co mm e r cé et d’industrie . 
(AP.CC.L), a fait - au cours . 
d’une oonféréncé; de - presse qu’a Ijk q - 
avait -réuriie te mardi 20 septembre à f- 
Paris,' — un tour d’horizon des pria- r , t 

cipaux problèmes économiques ao- f.. '' 

La conjoncture est très difficile '' 
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pour les entreprises, tout partienhè- '50üJ Q - 
iemenL à-r-il d’abord constaté. Toc- . U, «Z ’ 
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rement, Veü d’abord constaté. Toc- 
. tefirâ, M. Netter a tenu â relever un < ü'. r 
. certain nombre dé point» encoura-' “ 

géants: l’amorce d’un. retour i 


Péquilibre de ta^balance 'des paie- % 


raents i ta baisse relative de l'infia- 
tioa, ~ tarai, que Je «diff érent iel » de 
prix entre Ja : France ri sra "princi- 
paus partenrinwhe sé- resserre pas. 

.. Le présideat de j A-P.C.CI. ë co- 
nsulte souligné la persistance des su- 
jets d’inquiétude : Ia stagnation de la 
■ production rndusirieUe et celle de la 
‘cbréoimitafioiai’ léÿ'ioauvais résul- 
tats des eDtieprisrâ ; ta baisse de l’in- 
veatmement 

Ml Netter : a 1 esquissé enfin tas 
grandes : fighcs d’une réforme de ta 
ltaxc’.j»ofesiohiietie:: $ans remettre 
en. cause i'asriette sur laquelle rat 
; calculée Celle-ci, fl a suggéré que 
«ùt .précisé une-doubfe limité à son 
montant:. 
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® LANGAGE ACd 
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WH-uiouod uucwjuuic umu fc a «u 

montai»:. ‘ '. . . • 

' l) Son taux'ne. devrait pas entrer 
pour plus de - 50 % dans les recettes 




finales des collectivites locales ; <5Ü^EILLE_ 

‘ 2) La charge pour chaque «ître- 

: prise démît . être hmiiée à 3 % ou 
4 % déjà valeur ajoutée (actueüe- 
mcuL elle petit atteindre jusque i v 

6%)... -y • - .JChc. 
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LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS DU 19 OCTOBRE 

Plus de 30 millions d'électeurs pour 373 organismes de Sécurité sociale 


Citroën : la commission des libertés propose 
un « code de bonne conduite » 
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Le 19 octobre prochain, 
tous les assads én régime gé- 
néral de te Sécurité sociale, 
sKotoeetiM^ sont coerite 
à r ^Hre lenrs représentants i 
dassles cooeefl faénMsfa*- 
tion des organismes gestûm- 
onits, Çcst fat première fois 
depuis i9€2 qniïm tel scntde 
a' Ben (1). Certes, d’antres 
grandes consultations sociales 
ont' eu fieu ces vingt dernières 
années z les pim récentes, les 
prud’homales, datent de 1982. * 

' Mais les fatares éle ction s à 
la' Sécurité sociale présentent 
de nomtetnx paitiadarismes, 
tàjjd dn point dé' vue des âec- 
tÿs qùe dt^ éfigMes. ' 

Jamais; tout d’abord, noo élec- 
tion sociale n’a concerné autant de ; 
mondes Les dernières prud'homales 
s’adressaient à un peu moins de 
rpi'rtwrfre millions de personnes, les 
municipales à environ trente-six 
millio ns et le scrutin social de 
1962 à treize millions d’assurés. 
Cédé pennçt dfi préciser l’ampleur 
du prochain scrutin. Trente mil- 
lions d’électeurs sont convoqués 
pour-. élire, leurs représentants aux 
conseils d’administration de 
l’assurance-màlàdie. Pour les 
caisses ' iTaBocatioÈs familiales, ils 
sont encore plus nombreux : les re- 
joignent un miôion et demi d*éfec- 
teurs* travailleurs indépendants, 
plus -d’autres assujettis à des ré- 
gimes spéciaux (militaires, em- 
ployés & la SLN.GF„ etc.) 

Le ministère des affaires sociales 
a défini il y a quelques jours la 
composition du corps électoral 
'pour rassurance-maiadie comme 
pour Ja famille. 13206000 salariés 
de l’âidusmc et du commerce et 
assimilés (dont les P.-D.G_, par 
exemple), étaient assurés en juin 
1982,. scion la Caisse' nationale 
d’assurancé-maladïe des travail- 
leurs ^salariés. Us ne sont pas les 
seuls' , concernés par- ce scrutin. ' 
Quelque 30 000 frontaliers de- 
vraient également voter pour, 
t'assurance-maladie ; 1 120 000 
chômeurs indemnisés (au 1“ jan- 
vier Î9S2) feront de même; 
185 000 assurés vqtoâtaires-et per- 
sonnels; 169000 grands invalides 
de guerre, veuves et orphelins de 
guerre ; 323 100 invalides de. 
deuxi èm e et troisième, catégorie; . 
176 DOIT praticiens et auxiliaires 
médicaux conventionnés; 38 000 
rentiers ; 84 300 titulaires de rentes 
de survivants; 4416 700 retraités 
du secteur privé; 2034500 fonc- 
tionnaires civils, titulaires et our 


• M. Cfcotard s’en prend i la 
car, — Commentant le 20 sep- 
tembre à Marseille les récentes dé- 
clamions de M. Krasuckï au Figaro 
{le if onde du 20 septembre) , 
M. Yvon Chatard a affirmé : • Pour 
ma port j'espére que les Français 
n'ordpaf perdu toute mémoire et 
qu'dsœu encore entête Ihlstcdre du 
Petit Chaperon rouge et qu'ils se 
souviendront qu'il ne suffit pas de 
su meure un fichu de couleur rose 
sur là tête pour faire disparaître le 
loup.» A propos des élections h. la 
Sécurité sociale, le premier vice- . 
présMUÉl du C.KJP.F. a ajouté : 

« Ce que nous voulons éviter c'est \ 
que tes caisses de sécurité sociale 
soient à l'avenir gérées par des j 
marxiste (_.) Nous ne manquerons 
pas. quant à nous, de continuer à 1 
exprimer notre anti-marxisme \ 
primaire. » | 


vriers de KEtat actifs, 1 121 000 en 
retraite, etc. 

Pour les caisses d’allocations fa- 
miliales, ce sont ces mêmes trente 
millions . d’assurés - auxquels 1 Rajou- 
tent d’autres, catégories, tels les 
agents titulaires de la S.N.C.F. 


(660 060 envinm). Je naEtair ea de 
carrière (612 000)*. les marins du 
commerce (151.000). Ou encore 
r-des travailleurs indépendants: 
300 000 membres 'dé professions li- 
bérales, 555000 de professions ar- 
tisanales et 630000 dç professions 
tDdnstriendt commmer cimes: • 

A Indifférence 
d'un scrutin politique 

Au-delà de cet aspect statisti- 
que, le corps électoral, convoqué le 
19 octobre, présente une spécificité 
intéressante. -U -ressemble comme 
un frère à celui convié aux élec- 
tions politiques, mais' & deux diffé- 
rences importantes prés. Les immi- 
grés travaillant en France et les 
jeunes de seize % dix-huit ans ayant 
une assurance - sociale autonome 
(qui n’est pas celle de leurs par 
neufs) sont, eux aussi,’ invités à vo- 
ter. ••••■.• 

■ Bref, tontes les catégories so- 
ciales du pays sont concernées par 
oe scrutin au 1.9 octobre, d'une 
manière qu d’tute autre, à l’exchi- 
shm cependant du monde agricole. 
Une réforme * de la gestion de la 
Mutualité' sociale agricole est d’ail- 
. leurs à l’étude au ministère de 
ragrieuhure. 

Autre remarque : tous les as- 
surés sont appelés à voter, maïs en 
aucun cas leurs ayants-drpit 

Pratiquement,- chaque foyer 
français recevra donc une carte 
électorale d'ici le 13 octobre. Mais 
que se passe-t-il si tel n’est pas le 
cas? U faut s’adresser à. sa com- 
mune. On peut ne pas avoir été 
inscrit. U n’est alors pas forcément 
trop tard. En effet, selon l'arti- 
cle L 34 du code électoral, le- juge 
d'instance peut, . sur un recours in- 
dividuel, inscrire le demandeur 
pour pallier une erreur matérielle 
d’enregistrement- ou de recense- 
ment (2). En la matière, il n'y a 
pas de jurisprudence ferme. Le mi- 
nistère de la justice vient d'envoyer 
Une circulaire d’information sur le 
sujet. ' ■ ’ ’■ 

Qui est éfigftle ? 

La particularité du prochain 
scrutin est de garantir aux cinq 
grandes organisations syndicales de 
salariés (3) Fexcliismté pour pré- 
senter des candidats. Certes, <Fau- 
ires administrateurs siégeront dans 
les caisses de Sécurité sociale. 
Mais Os seront désignés soit par le 
patronat; soit par la Mutualité, soit 
par le gouvernement Une excep- 
tion est faite concernant les caisses 
d'allocations familiales : les travail- 
leurs indépendants invités à voter 
pour ces caisses peuvent présenter 
des candidatures libres et diverses. 

Les adm i nistrateurs patronaux 
sont, rappelons4e» désignés par le 
C.N.P.F, et par. la Ç.G.PJd.E. 
Mais le S.NJP.M.I. n’a. pas le droit 
de désigner ses p ropre s candidats, 
contrairement & ce qu’il souhaitait 
Exclusivité syndicale, donc, pour 
l'élection. Mais la gestion des 
caisses, telle qu’elle est modifiée, 
est désormais ouverte jb d’antres, 
composantes sociales, -puisque : 
parmi les membres à désigner pour | 
les conseils des caisses figurent des 
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Vous êtes: 

• Dirigeants 

• Câtiœs de PME-PMI 

• Membres de Professions Libérales 

• Artisans - Commerçants - Enseignants ■ Etc. 

Vous voulez : 

— être plus efficaces professionnellement 

— ; découvrir les possibilités de ta Micro-Informatique . 

—- vous familiariser avec toutes ses applications 

— connaître les points de vente dans votre 

■région. BfSTO 
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représentants de la Mutualité 
(deux) pour la branche mpi?riif 
des associations de retraités pour la 
. branche vïefllesse.et La caisse géné- 
rale des DOM (un), de l’Union 
nationale des associations fami- 
liales (trois) dans toutes les bran- 
ches. De pins, on sait déjà que. 
parmi les personnalités que l'Etat 
désignera dans les caisses 
d'assurancc-maiadie, Func appar- 
tiendra à Jà FEN. 

Autre innovation d'importance : 
pour être éligible, ü ne faut pas 
forcément être de nationalité fran- 
çaise. Ainsi, après le scrutin, les 
caisses pourraient-elles se doter 
d’un président yougoslave ou 
maghrébin. On ne connaît pas ac- 
tuellement le nombre de candidats 
étrangers. Un fait est sûr : O y en 
aura, ne serait-ce que pour « cap- 
ter » tes voix immigrées. 

Les candidats sent an nombre 
d'environ 23 000, selon le ministère 
des affaires-sociales, qui ne dispose 
pas d’information concernant la 
C.G.C., mais qui a rendu publi- 
ques celles concernant les autres 
centrales. Ainsi la C.G.T. propose- 
t-elle 5 516 candidats, la CJFJJ.T. 
S 750, F.O. S 750 également et la 


C.F.T.C. environ 6 000. Ces candi- 
dats se présentent pour 373 orga- 
nismes de Sécurité sociale (en juin 
1983). Il s'agit d’un scrutin de 
liste à 1a proportionnelle au plus 
fort reste : cette règle est le sym- 
bole du suffrage démocratique. 

Mais les listes doivent comporter 
quinze candidats au minimum, 
vingt-trois au maximum. Dans 
douze départements, les travail- 
leurs indépendants n'ont pu présen- 
ter de listes, faute d’avoir suffisam- 
ment de candidats. 

La question prioritaire, désor- 
mais, est de savoir quelle sera la 
participation de cette trentaine de 
millions d’électeurs. Rien ne per- 
met de l'évaluer. Un scrutin à 
50% d'abstention serait déjà un 
bon score, laisse-t-oa entendre au 
. ministère des affaires sociales. 

DANIELLE ROUARD. 

(2) Voir le Monde du 21 septem- 
bre, pair l’aspect pratique du vote. 

(2) Çf. circulaire du 19 août 1983 
de M. Bérégovoy, publiée au Journal 
officiel du 14 septembre. 

(3) Ni la FEN ni la CÜLL. ne par- 
ticipent an scrutin. 


CONFIRMANT SES MANIFESTATIONS DES 3 ET 5 OCTOBRE 


etimtthére^ 


La C.G.C. a confirmé, le 20 sep- 
tembre au cours d'une conférence 
de ptesse, sa décision de manifester 
le 3 octobre à Paris — à 17 heures, 
de l’espace Balard aux Invalides — 
et le 5 octobre dans sept métropoles 
régionales (1). Four la confédéra- 
tion française de l’encadrement, les 
conditions d'une réussite de la mani- 
festation sont déjà réunies : elle s'at- 
tend i la participation de plusieurs 
dizaines de jmiÛiers de Français. 
Pour le cas où son - cri d'alarme » 
ne serait pas entendu, elle envisage 
d’autres actions plus dures, n’ex- 
cluant pas une grève générale de 
l'encadrement. 

Dans son argumentaire, la C.G.C. 
dénonce très vivement la politique 
gouvernementale : • Une gestion ca- 
tastrophique et incohérente (...) Le 
pouvoir ne peut gérer que la pénu- 
rie (-.) L'égalitarisme est en mar- 
che, -ht paupérisation des -Français 
aussi (...) L’oppression fiscale qui 
commence risque d'engendrer des 
phénomènes de rejet et de révolte. » 
Pour la C.G.C., qui s’adresse non . 
seulement aux cadres mais égale- 
ment -v à l'ensemble des hommes et 
des femmes, de bonne volonté, selon 
la formule de M. MarcheUI, son dé- 
légué général, la démagogie, l’égali- 
tarisme. l'incohérence et l'incompé- 
tence. ça suffit ! (—) H ne s’agit pas 
d'une pogne ou d'un défoulement. 


mais d'exprimer le refus d'attendre 
passivement la ruine de la France. 
Il s’agit d’exprimer une volonté 
pour la France : l'exigence d'une 
autre politique économique et so- 
ciale «. 

Devant la presse. M. Paul Mar- 
chelli a de nouveau affirmé que la 
C.C.C. n'avait plus confiance en 
M. Mauroy, dont « le degré d'in- 
compétence est devenu notaire », et 
il a regretté que les propositions fis- 
cales de M. Delors n'aient pas été re- 
tenues : « Finalement, celui qui fait 
le plus pour sortir la France de l'or- 
nière se trouve attaqué à boulets 
rouges au sein du gouvernement et 
de son propre parti » Estimant que 
le budget 1984 •est la résultante 
d'arbitrages internes au parti socia- 
liste ». le délégué général a admis 
que Ja C.G.C. .amaii préféré ».une. 
imposition plus généralisée » 
(comme un prélèvement de 2%). 
M. Marchelli et M. Jean Menu, pré- 
sident de la centrale, ont vivement 
insisté sur le lait que la C.G.C en- 
tendait conserver son indépendance 
et nullement se transformer en uu 
mouvement d’opposition politi- 
que ». 


(2) Lille, Lyon. Marseille. Rennes, 
Mulhouse, Nancy, Bordeaux. 


FAITS ET CHIFFRES 


LE mensuel de la micro-informatique 

.. .. TOUTES SES imitSATlONS 

EN VENTE CHEZ TOUS LES MARCHANDS. DE JOURNAUX 


• Quatre cent vingt-trois ficen- 
dements dans l'entreprise de bâti- 
ment SAJLP n filiale du groupe 
SA.E. (Société auxiliaire d'entre- 
prise), qui emploie deux mille per- 
sonnes. Alors que se tenait une réu- 
nion du comité central d’entreprise, 
où devaient être annoncés les ticen- 
cjtements, le 20 septembre, une ma- 
nifestation avait lieu devant le siège 
de la société, à Paris, à rappel de la 
CG. T. Plusieurs centaines de per- 
sonnes participaient à ce rassemble- 
ment qui avait été précédé d’un 
mouvement de grève, dans l’après- 
midi. 

La CG.T. accuse la S.AE. de 

E recéder à ces üceuciements pour 
s besoins d'une restructuration, 
alors que le chiffre d’affaires du 
groupe a augmenté de 39 % et que le 
bénéfice s’est élevéà 433 millions de 
francs en 1982. 


GRÈVE DES PHARMACIENS 
APARIS ET EN PROVINCE 

Les pharmaciens devaient fermer 
leurs officines ce mercredi 21 sep- 
tembre en provinOB et le jeudi 22 
Haiw la région parisienne pour pro- 
tester contre la baisse dn prix des 
médicaments. Cette grève, décidée 
par HJ mon nationale des pharma- 
cies de France et la Fédération des 
syndicats pharmaceutiques, sera ac- 
compagnée de manifestations mer- 
credi en province» et jeudi, après- 
midi à Paris, où se déroalent' 
actuellement • les journées pharma- 
ceutiques». 

Les pharmaciens estiment qu’ils 
font l’objet • depuis un an de me- 
sures autoritaires de la part du gou- 
vernement qui mettent en cause 
Vexercice pharmaceutique, te l qu'il 
est connu et apprécié de la popula- 
tion ». Durant la grève, les pharma- 
ciens réquisitionnés travailleront vi- 
trines fermées, et n’interviendront 
qu’en cas d’urgence. La liste des 
pharmacies de garde sera disponible 
dans les commiss aria ts. 


• Le syndicat national des ca- 
dres et ingénieurs de la nétalhnÿe 
CG.T. a décidé de signer la conven- 
tion collective nationale des cadres 
et ingénieurs, de la métallurgie, dans 
sa nouvelle formule, déjà signée par 
les autres syndicats ( le Monde du 
15 septembre). Dans un communi- 
qué en date du 17 septembre, la 
C.G.T. regrette P« attitude de cer- 
taines organisations syndicales » 
qui n’ont pas permis d'avancer no- 
tamment sur - la reconnaissance de 
la citoyenneté des ingénieurs et ca- 
dres dans les entreprises ». 


• Grève à la Caisse d’épargne. 
— Use grève a eu lieu le 20 septem- 
bre à la Caisse d'épargne de Paris, à 
l'appel des syndicats C.G.T., 
C.F.D.T. et du Syndical unifié. 
Ceux-ci s’opposent à la décision de 
la direction de dissocier l'horaire in- 
dividuel des salariés et les heures 
d’ouverture des caisses, à l'occasion 
de la réduction du temps de travail 
hebdomadaire à 36 heures depuis le 
î“ septembre. La grève a été suivie 
par 37 % des agents selon la direc- 
tion, par 55 % à 60 % des présents 
dans les agences, et 15 % au siège, 
selon les syndicats. Ceux-ci ont aussi 
déposé un référé auprès du tribunal 
de grande instance pour obtenir la 
suspension de la mesure. Le tribunal 
doit rendre son jugement le 27 sep- 
tembre. 

• «Décrue» des grèves dans tes 
centres de tri, selon la direction des 
postes i Selon M. Rémy HQy, direc- 
teur adjoint des services ambulants 
des postes, les mouvements de grève 
rtnry: les centres de tri postaux de 
Paris et de province, commencés te 
14 septembre, étaient en * décrue » 
le 20 septembre et le 21 au matin. 
On a » amorcé une reprise très sen- 
sible du travail », a précisé 
M. Hély, malgré tes difficultés qui 
persistaient sur deux réseaux, celui 
de la gare de Lyon et celui de la gare 
Mo ntparnasse, et dans une moindre 
mesure au centre de Paris-Brune. 


Les services de M. Bérégo- 
voy, ministre des affaires so- 
ciales et de la solidarité natio- 
nale, viennent de rendre 
publiques les conclusions de h 
commission des libertés instau- 
rée chez Citroën au cours de 
Tété 1982, sur les recomman- 
dations dn professeur Jean- 
Jacques Dupeyronx, médiateur 
dans le conflit de fan dentier à 
Aninay-sous-Bois (Seine- 
Saint- Denis). 

□ n’aura pas fallu moins d'un an 
pour que ce rapport puisse voir enfin 
1e jour, après vingt-six réunions de la 
commission présidée par M. Bois, 
inspecteur général du travail, et qui 
rassemblait les représentants de par- 
tenaires sociaux parfois antago- 
nistes. H est vrai que ce « code de 
bonne conduite» devrait revêtir la 
valeur juridique d'un accord collec- 
tif d’entreprise, applicable dans tous 
1 es établissements d'Ile-de-France. 

En gros, il s'agissait - dans le ca- 
dre d'une « rénovation irréversible 
des rapports sociaux » - d'exami- 
ner les conditions d’assainissement 
des relations professionnelles et so- 
ciales dans ces établissements. On 
sait â quel point ces relations 
s’étalent trouvées compromises par 
des tensions qui résultaient aussi 
bien du tissu social de l'entreprise, 
avec nne population ouvrière compo- 
sée pour près de 80 % d’O.S. immi- 
grés, en majorité maghrébins, que 
de méthodes disciplinaires basées 
sur le système des syndicats « mai- 
son », voire sur de véritables milices 
patronales. 

C’est pour mettre fin à ce climat, 
peu propice à la recherche d'un 
consensus social, que le professeur 
Dupeyroux avait demandé la mise 
en place de * structures de dialogue 
et de concertation ». Les efforts de 
ia commission ont donc été orientés 
vers la définition de -comporte- 
ments» s'imposant aux divers inter- 
locuteurs sociaux. Ses conclusions 
portent aussi bien sur les mutations 
que sur les déroulements de carrière 
- avec ia possibilité d'un entretien 


individuel, dît de bilan personnel, au 
moins une fois par an entre un sala- 
rié et son supérieur hiérarchique, - 
sur le rôle de la maîtrise et de l'enca- 
drement, - qui n'est pas de dicter au 
personnel placé sous sa responsabi- 
lité les options politiques ou syndi- 
cales que celui-ci doit suivre ou 
adopter -, et vice-versa ; ou encore 
sur la protection des délégués syndi- 
caux centraux, proclamés « interlo- 
cuteurs privilégiés de la direction à 
l’échelle de l'entreprise ». 

Dans un préambule, la commis- 
sion des libertés déclare que la di- 
rection de l'entreprise et les syndi- 
cats qui s'y trouvent représentés 
- s’engagent à respecter les prin- 
cipes généraux et fondamentaux des 
droits de l'homme, de la liberté syn- 
dicale entendue comme la liberté de 
chacun défaire choix de son appar- 
tenance (ou non-appartenance j à 
une organisation syndicale et de la 
liberté du travail ». Les parties re- 
connaissent ■ essentiel » de garantir 
la dignité de chacun et l'égalité des 
chances eu matière d’accession aux 
emplois, de conditions de travail, de 
promotion, de rémunération, d’avan- 
tages sociaux, de relations de tra- 
vail, de discipline et de congédie- 
ment. 

A la direction de Citroën, on 
s'était déclaré prêt, dès le 16 sep- 
tembre, à signer ces propositions, 
• pour autant qu’elles fassent suite 
aux recommandations du rapport 
Dupeyroux et que toutes les organi- 
sations syndicales s'engagent â les 
respecter ■>. et l’on annonçait qu’une 
réponse définitive serait donnée d'ici 
au 6 octobre. Pour sa part, M. Béré- 
govoy » souhaite l’aboutissement 
du processus mis en œuvre pour fa- 
voriser le développement de rela- 
tions professionnelles de qualité ». 
Du côté des organisations syndi- 
cales, la C.G.C.. F.O., la C.F.T.C. et 
la C.S.L. ont déjà fait connaître leur 
accord de principe. En revanche, ia 
C.F.D.T. s'est déclarée hostile à ce 
texte, et l’on s'attendait à une prise 
de position similaire de la C.G.T. — 
J. B. 



Au cours de sa réunion du 25 septem- 
bre 1983, le conseil d'administration 
d'Immoffice, sous la présidence de 
M. Jean-Michel Cornudet, a examiné 
les résultats du 1 er semestre de l'exercice 
1983 et fait le point de l'activité de la 
société. 

Le bénéfice d'exploitation au 30 juin 
1983 s'élève à 25.6 millions de francs, 
en progression de près de 45 % par rap- 
port à celui de l'exercice antérieur. 

Cette évolution s'explique par la 
croissance des recettes locatives 
(63 millions de francs hors taxes contre 
56,2 millions en 1982) cl par le niveau 
mains élevé des taux d'intérêts. 

Le bénéfice net est de 26 millions de 
francs. 
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IMMOFFICE 


Au cours du mois de juillet, une nou- 
velle levée d'option a été enregistrée 
donnant lieu â un profit exceptionnel de 
plus de 24 millions de francs. 

Compte tenu de cette opération, les 
engagements fermes de la société se sont 
accrus du 1° janvier au 1 er septembre de 
48,5 millions de francs. 

Le résultat prévisible de l'exercice 
1983 devrait permettre, sauf événement 
inattendu, une augmentation du divi- 
dende correspondant au taux de l'infla- 
tion. 

Le conseil, sur proposition de son pré- 
sident, a approuvé la nomination de 
M. Bertrand de Feydeau, en qualité de 
directeur général de la société. 


CAISSE NATIONALE 
D E L'ÉNERG IE 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 9,30 % 
Novembre 1973 

Les intérêts courus du 2 octobre 
1982 au I e- octobre 1983 sur les obli- 
gations Electricité de France 9,30 % 
novembre 1973 seront payables, à 
partir du 2 octobre 1983, à raison de 
F 83,70 par titres de 1 000 F nomi- 
nal, contre détachement du coupon 
o° 10 ou estampillage du certificat 
nominatif, après retenue & (a source 
donnant droit à un avoir fiscal de 
F 9,30 (montant global : F 93.00). 
Es cas d'option pour le régime du 
prélèvement d'impôt forfaitaire, le 
complément de prélèvement libéra- 
toire sera de F 13,94, soit un net de 
F 69.76. 

Le paiement des coupons est ef- 
fectué sans frais aux caisses des 
comptables directs du Trésor (tréso- 
rerie générale, recettes des finances 
et perceptions), à b Caisse natio- 
nale de l’énergie, â Paris. 1 8 bis, rue 
de Berri, ainsi qu'aux guichets de ia 
Banque de France et des établisse- 
ments bancaires désignés ci-après : 

Crédit Lyonnais, Société Géné- 
rale, Banque Nationale de Paris, 
Banque Paribas, Crédit du Nord, 
Crédit Commercial de France, Cré- 
dit Industriel et Commercial et Ban- 
ques affiliées. Société Générale Al- 
sacienne de Banque, Société 
Marseillaise de Crédit, Banque de 
l'Union Européenne. Banque Indo- 
suez. Caisse Centrale des Banques 
Populaires et toutes (es Banques Po- 
pulaires de France, Société Centrale 
de Banque. 


La situation au 30 juin 2983 , 
s’élève 2 637,044 milliards. 

Au passif, la rubrique » Ban- , 

? ues. organismes et établissements 
inanciers » figure pour 
17 619,5 motions l comptes à vue) 
et 195 872,5 millions (comptes et 
emprunts à échéance). 

Les comptes de sociétés, entre- 
preneurs individuels et divers s'ins- 
crivent pour 52 792,8 millions 
(comptes à vue) et 46 386.7 mil- 
lions (comptes à échéance). 

Les comptes de particulière at- 
teignent 38 799.1 millions 
(comptes â vue), 15 900,9 millions 
(comptes à échéance) et 
48 47S.6 millions (comptes d'épar- 
gne 8 régime spécial). 

Les bons de caisse apparaissent 
pour 33 151 millions. 

Le total des ressources de clien- 
tèle s'élève à 235 509,1 millions. 

A l'actif, les crédits à la clientèle 
s’élèvent pour le portefeuille à 
232 640.7 millions, repartis comme 
suit : 38 485,1 millions de créances 
commerciales, 61 803,2 millions 
d’autres crédits à court terme. 
73 536,4 millions de crédits à 
moyen terme, 58 816 millions de 
crédits à long terme. 

Les comptes débiteurs attei- 
gnent 24 858 millions. 

Les banques, organismes et eta- 
blissements financiers figurent 
pour 9815,3 millions (comptes S 
vue) et 208 444.1 millions 
(comptes et prêts â échéance). 

Le total de la situation consoli- 
dée du groupe i la date du 30 juin 
1983 s'établit Jl 725,55 milliards. 
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WANG 


Travailler en France 


La dernière Transat en double a été 
l'occasion d'une innovation technologi- 
que. Les organisateurs de cette course, 
« Europe 1 • et te Point, ont choisi d’ati- 
liser la micro-informatique profession- 
nelle pour assurer une retransmission 
q uas i- in stantan ée de l'information sur 
la course. La Transatlantique Lorient-les 
Bermudes-Lorient est ainsi devenue une 
course aussi proche de nous que le Tour 
de France. 

Pour la première fois en Europe, une 
application logicielle de ce type a été ef- 
fectuée sur micro-ordinateur. La fiabi- 
lité du P.C. de Wang utilisé (avec us lo- 
giciel développé par Scribtel) a constitué 
un atout considérable dans le système in- 
formatique mis en place pour la course. 
Le micro-ordinateur Wang a rempli, 
tout au long de l'évènement, un double 
rôle ; informer sur l'évolution de la 
course et assurer la sécurité des équi- 
pages. 


Wang se développe rapidement en 
France profitant du véritable décollage que 
co nnaît le marché bureaucratique dans 
notre pays, comme partout en Europe. 
Alors . que des industries traditionnelles 
connaissent parfois des difficultés de recon- 
version, le secteur de l’informa- 
tique/bureautique continue à se développer 
à un rythme de 30 % par an eu moyenne. 
La bureautique est donc un secteur d'acti- 
vité créateur d'emplois. Par ailleurs, eu 
améliorant la productivité dans les entre- 
prises, les systèmes bureautiques rendent 
celles-ci plus performantes, donc plus com- 


pétitives én France et à l'exportation* Mais 
même en tenant compte de cette « explo- 
sion » bureautique, la croissance de Wang 
France durant les douze mois qui viennent 
de s'écouler est exceptionnelle, avec une 
hausse de 60 % du chiffre d'affaires. 


L'avenir ? C'est, nous explique 
M. Geoffroy de Helloy, P.-D. G. de Wang 
France, la présence, à terme, d'un terminal 
sur chaque bureau. Ce sera une bureautique 
de plus en plus proche de l'utilisateur qui 
pourra lui-même créer les' programmes 
dont il aura besoin. 


les bateaux, leur vitesse, la distance qu’il 
leur restait à parcourir. Chaque panne, 
chaque alerte, chaque abandon, étaient 
connus immédiatement à Paris. 


Le micro Wang 
dans la Transat 


Le bilan pour Wang ? 


Sur les bateaux, les balises du système 
Argos émettent des signaux, recueillis 
par des satellites et traités par le CNES à 
Toulouse. A Europe 1, les micro- 
ordinateurs Wang qui accèdent aux in- 
formations du CNES gérant l'avance et 


L'opération Europe 2-Transat a 
permis au micro-ordinateur Wang de 
faire la preuve sur le terrain de ses mul- 
tiples avantages : rapidité et puissance de 
traitement de l'information bien sûr, 
mais aussi intégration parfaite dans l’en- 
semble télématique installé par las 
P.T.T.. 


Wang et les Sociétés de Développement Régional 


Quatre Société* de Développement Régional (S.D.R.). des établissement» financiers spécialisés dans 
le financement des petites et moyennes entreprises, viennent de choisir des systèmes bureautiques 
Wang pour U modernisation du traitement des infornunons. O cboir intervient après use évaluation 
complète des systèmes bureautiques interactifs disponibles sur le marché français. 

Les systèmes choisis par les SJ3JL seront basés sur des ordinateurs WANG VS (« Supermini », 
32 hits) et bénéficieront d'un logiciel français particulier élaboré par 1a société française CAP-SOCET1 
A»n» son centre de développement de Lyon. Ce* nouveaux systèmes bureautique» apporteront une aide 
considérable à U gestion des dossiers traités par les S.D.R. Ils seront notamment utilisés pour 1a comp- 
tabilité. la gestion des prêts, participedûaa, cautionnements et des fond» de garantie, ainsi que pour le 
courrier, les dossiers, mémos et autre» activités de traitement de texte. Lee logiciels développés par CAP- 
SOC ET1 Lyon répondent parfaitement aux besoins des Sociétés de Développement Régional. L'introduc* 
don de logiciels avancés devrait faciliter l'étude de» dossiers et les relations commerciales avec les 
entreprises régionales. 

Les quatre systèmes seront installés à Lyon pair la région Rhô ne- Alpes, à Pans pour les région» 
Auvergne- Limousin-Centre et Foiraa-Charenees. i Dijon pour les régions Bourgogne et Franche-Comté, 
et h Rouen pour la région Normandie. Ils seront opérationnel» i la fin de Tannée 1984- 


Wang France : évolution C.A. 
(en millions de francs) 


252.5 



WANG France S.A. 


• Chiffre d'affaires 82/83 : 25 ILS millions de 
francs 

• Nombre de Germinaux installés en France : 
pin» de 10000 

• 14 agences régionale* 

• Collaboration établie avec près de 40 so- 
ciétés de services et de onunl en informa ci - 
qoe 

• Réseau de ventes directes complété par un 
réseau de 32 distributeurs à Paris et en pro- 
vince. 


la position des bateaux et procèdent aux 
différents classements. A tout moment, 
ils ont pu être sollicités en direct. Ce qui 
a permis aux journalistes et autres per- 
sonnes présentes à Europe 3 de suivre 
chaque instant de la course, grâce au sys- 
tème conversationnel mis en place. Le 
traitement de données pour lequel les or- 
dinateurs Wang étaient programmés a 
permis également d'effectuer en simul- 
tané des comparaisons avec les courses 
précédentes, de connaître le cap suivi par 


En effet, les résultats communiqués 
par les ordinateurs Wang étaient re- 
transmis via Télétel auprès d'une qua- 
rantaine de rédactions : journaux, et té- 
lévision, à Paris et en province. Les 
informations, acheminées par le réseau 
téléphonique à partir d'Europe 1, appa- 
raissaient, dans les différentes rédac- 
tions, sur les terminaux Minitel. Cette 
liaison parfaitement réussie entre les or- 
dinateurs Wang et le CNES (vie Trans- 
pac) d'un côté et Télétel de l'autre a 
constitué, par la qualité et la fiabilité de 
son intégra tien dans le système télémati- 
que français, une première technologi- 
que. 


Vous souhaitez p/us tfnj/ornw fions 
sur Wang France ? 

Envoyez votre carte de visite à 
Évelyae Mayard 
Marketing-communication 
Wang France 



Entretien arec M. Geoffroy de Belloy, 
président-directeur général de Wang France. 


• Votre année fiscale s’est achevée 
le 30 juin dernier. Que pensez-vous 
des résultats obtenus ? 


Geoffroy de Belloy. — Pour Wang 
France, l'année 1982-1983 a été une an- 
née remarquable puisque nous avons 
augmenté notre chiffre d'affaires de plus 
de 60 %. Et ceci dans un" contexte écono- 
mique relativement difficile. Ce résultat 
est d'autant plus remarquable que notre 
chiffre d'affaires a augmenté propor- 
tionnellement plus que la moyenne de la 
compagnie, qui a connu une croissance 
tout â fait respectable de 33 %. Pourquoi 
avons-nous connu une expansion plus 
rapide en France ? D’abord, parce que 
l'Europe a, en madère de bureautique, 
encore un retard par rapport au conti- 
nent américain. Ensuite, les industriels 
français ont investi plus, ce qui semble 
indiquer que la confiance est revenue. 
Enfin, la bureautique commence à péné- 
trer non seulement dans les grandes en- 
treprises mais également dans les petites 
et moyenne», ce qui fait que notre couche 
de clientèle s'est considérablement 
élargie. 

— Comment réussissez-vous à maî- 
triser une croissance de 60% par an ? 

G.B. — Faire grandir une entreprise et 
créer des emplois, c'est le problème le 
plus fascinant qui soit. Wang a une 
image d'innovateur, de * fonceur », 
d'une société où les gens peuvent se réali- 
ser . Dans ce métier, ce qui nous distin- 
gue de nos concurrente, ce sont les 
hommes et les femmes qui travaillent 
chez Wang. Par notre seule croissance 
nous leur permettons des promotions in- 
ternes tant en France qui l'étranger. En 
janvier 1982, sous étions environ dix- 
huit mille dans le monde; aujourd'hui 
nous sommes près de vingt-cinq mille. 
Nous recrutons des gens confirmés mais 
nous assurons également d'importantes 
promotions internes : notre nouveau di- 
recteur administratif et financier vient 
d'être promu de façon interne, de même 
que trois de ses adjoints. Gerce année 
nous avons recruté quatre-vingts per- 
sonnes, dont cinquante dans le service 
après-vente. La formation permanente 
est un élément fondamental de notre po- 
litique. Bien sûr notre centre de forma- 
tion assure, en plus de la formation de 


nos clients extérieurs, celle de nos ingé- 
nieurs et techniciens, mais nous utili- 
sons aussi beaucoup d’organismes exté- 
rieurs. Nous investissons beaucoup plus 
que le 1 % obligatoire I 

— Ancien directeur général de Ho- 
neywell au Mexique, vous étés un 
homme d’informatique. Quelle diffé- 
rence faites-vous entre P informatique 
et la bureautique ? 

G.B. — L'informatique est un sous- 
ensemble de 1a bureautique. D'abord 
flanc sa ^im >»ainn-^ mn«in»- L'informa- 
tique — ce sont des info rm atici e ns, des 
spécialistes en contact avec des utilisa- 
teurs qui cherchent à définir leurs pro- 
blèmes et le type de solution qu'ils atten- 
dent. On a trop parlé des difficultés de 
co mm u ni cation entre ces. deux groupes 
pour que j’y revienne. Mais qui a en- 
tendu parler de « bureauticzens » ? Les 
bureauticiens, ce sont vous, moi, ma se- 
crétaire et tout le personnel du bureau. 
Ce qui implique que la bureautique doive 
être avant mut facile â utiliser. 

a Dans sa dimension matérielle, là bu- 
reautique ne connaît pas ces grandes . 
salles d’ordinateurs froids et clignotants. 
Le matériel est un poste d'utilisateur, un 
outil personnel. Et si noua relions des 
systèmes entre .eux noos ae voulons pas 
noos limiter au seul transport de don- 
nées mais aussi à celui de l'image, du 
son. Il en est de même pour lé stockage. 
Comme nous savons numériser la voix et 
l'image noos pouvons les stocker et les 
retrouver au même titre que les données. 
Vous voyez donc que la bureautique est' - 
un ensemble beaucoup plus vaste que 
rinformatique. 

— Wang aient de créer une nou- 
velle filiale en Italie qui vous est rat- 
tachée. Craignez-vous de rentrer ainsi. : 
dans le pays d'Olivetti ? 

G.B. — D’abord, noos étions déjà de- 
puis plusieurs années en Italic par Tin- 
tennédiaire d'un distributeur. . .Vu les. 

perspectives du marché italien, tutas 
avons décidé de nous y implanter direc- . 
temenx. Olivetti étant italien, lTtàliè.' 
s'achèterait-elle qu’Olivetti ? Je pense, 
en vérité, qu’Oiivem et Wang ne cou- 
vrent pas 2 m mêmes segments de.mar-. - 


I ’l.J. 




ché. Olivetti est dans des tas de domaines ■*' 
où noos ne~ sommes pas et nous avons 
pris dons d’autres f. beaucoup d'avance. ^ . 

■ Olivetti est pr ésente aux États-Unis, nous ; . “ 
sommes en Europe et en Italie. La ren- ... 
contre avec des constructeurs nationaux 

est notre meilleur stimulant dont benéfi- r_- 
cie la clientèle. 

•-Va tre carrière vous a amené aux - 
■ États-Unis, en Amérique latine. 

Quelles leçons en avez-vous tiré pour ■ 
l’industrie informatique française, qui - 
ne représente que ; 4 % du marché * 
mondial ? ■ ' 

GJB. — Une -industrie n'a pas besoin 
d’un grand marché intérieur pour se dé- *. ■: 

■ velopper. .Quand je menais .fendu pour la . rt '' 
première fois au Japon, j’ai eu la sur- 
prise de découvrir très peu de motos dans ■ % " 
les rues. Alors, pourquoi ont-ils si bien 
réussi ? Des études dé marché -bien '2. ... 
faites, des produits bien conçus, une qua- 

lité industrielle ^nwipoMi*, des prix 1 
. parfaitement concurrentiels ont .permis ?.»„• - 
aux Japonais de .conquérir le marché 
mondial de la moto. En matière d'Infor- ■’ 
ma tique, la France peut s'affirmer • t ~\ ' 
comme -un leader. Je prends comme ’. 
exemple les S.S.GI. françaises qui ont at- '.T ^ L. 
ceint une place très importante dans le • f 
monde. Mais l’informatique, est une in- 
dtstrie où les choses vont très vite. L'es- ** y; . • ■ 

sentie! c'est de disposer de structures 

frites de professionnel» compétents qui 
peuvent décider vite et maintenir leur 
choix. Autrement, les ingénieurs firan- 
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çais, qui sont capables de travailler ainsi ’ •' 
bien — si ce n’est mieux — que' leurs 

• — • » . . . . ’î » * ■ ’ • • 

concurrents étrangers, seront .. :;j . 
condamnés i sortir toujours les produits zrsr. 
de la veille. La-lourdeur dans- U prise de ■ccs u V 
décision est, à mon avis. Le principal ris- ; ’f* ~ <' '■ • ”■ -*• .«mm* 

que pour l'industrie française. V. v — . 

— Wang envisage-t-il de renforcer =r. 

. saprésence en France P ■■■ 

G3. — Notre présence en France - il a .. .-t-. 
faut la voir sur différents. pians :.com- 
xnerdal, industriel, et recherche et déve- ’ L ~ : ~ m ' -g • 

loppement. Notre présence commerciale 
nous la renforçons, avecicomme objectif ^ L.L -.fi 
de fournir le même type de service à 
n’importe quel point du territoire fran- 
çais. Nous avons donc ouvert un certain flores ûvCTîCHEÜi® 
nombre de bureaux supplémentaires iNiii. s»v :» . îj a»t. 
dans l’Hexagone. • . jfi 

» Au nrvcaa dej la présence indus- ^ 

trielle nous. souhaitons nous comporter ■'Ct5 AGENTS OE DtjhJêO 
en bons citoyens et amener des emplois -St» ;ao . .«• ^ 
sur le.sol français. Nous le foisons déjà X 


i? ‘V'rtÆl 
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en achetant, une partie ; des composants 

de nos matériels et certaines pièces en WÔMÉTÀI 

France; D entre dans nos intentions ^ 

d’augmenter notre présence dans le do- u DOLLAR A TOI 
maine industriel. *"■*»« si.. ’ 24 Ma : ^ 




» Troisième aspect ■ la recherche et le - — — 

développement. Là, nous avons d^à une ^ > u wtü f 

activité de développement àptdiqué et u*?^**™ lxkUjr * «ai» pm 


développement appliqué et ^ 
nous souhaitons renforcer cette activité,. 


à nécessaire en association avec des par- J 


. Tènp»T yff.fr*|>'n p>î»- 

. — Wang se préoccupe des utilisa- g |»j) ^ 

téurs de la bureautique; Ça ’ 

- se traduâ-ü concrètement ? 


G B. — Nous .pouvons fabriquer toutes i 
lés . boîtes du monde, toutes les. plaques * 


électroniques, tous les écrans: et jet gens i Jî bl0 »Li 


ne peuvent pas s’en servir facilexhent, | 


nous n’irons nulle part Le dialogue avec ^ 


les utilisateurs est -donc essentiel, en* 


France comme ailleurs. Je vais vous don- , 


P»H-V 


des utilisateurs (1), a étudié notre sys-| 
tème de traitement de texte en le compa- ^ 
rant i d’autres produits concurrents et i i ^ 
ce qui serait in abstracéoTwo. 'système J 
idéaL Tout en considérant, que notre sys-t ^»sa 
tème. était toujours le meilleur, ü® noua* 
ont soumis .un 'Livré blanc avec dé très t 


noznbreorés suggestions.: Qud -chemin ï ^ 


nous" avons. suivi..?. Nos laboratoires ont 


comparé oès suggestions avec celles éma- ï 


nànt d’ancres pays et onanisé des ren- 


oantres avec les responsables de i’AFUW. 
La communication s’est établie et les 5 ' 


améliorations ‘suggérées par rAssocia-^ 


non française se retrouveront dans la» 
nouveUe génération de logiciels. » - ^ 


73006 Parts. 


WANG 


A ssocia ti on francophone des udHso- j î'V 
leurs- WANG, 19, rué Cambacérès.^ ^UlùT"' 
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MARCHES FIN A NCIERS\ BOURSE DE PARIS Comptant 20 SEPTEMBRE 


PARIS 


20 septembre 

Vive avance 

Pour la seconde séance consécutive, 
te mardti parisien a vivement pro- 
gressé mardi, l'indicateur instantané 
s'adjugeant près de IJ % de hausse 
lors des dernières transactions, après 
avoir déjà gagné 1,03 % la veille. 

Dès le premier son de cioche, un feu 

nourri d’ordres d'achats a été déclen- 
ché au palais Brongniart, confirmant 
la bonne orientation perceptible dans 
la matinée en « avant-séance ». 

De nombreux titres en ont profité, à 
commencer par Moulinex, en progrès 
-de près de 115% sur la veille, après 
' -.avoir été initialement - réservé à là 
hausse*. ... 

■ . Très discret depuis plusieurs ' 
semaines. Je groupe de M. Mamelet a 
donc refait surface rue VMenne. Mais 
■■ et n'éSt pas la première fois que le titre 
est brusquement propulsé sur le devant 
de là scène boursière pour repartir aus- 
sitôt après en coulisse, une fois démen- 
ties par ■ les faits les sempiternelles 
rumeurs de succession à là tête de cette 
société, qui doit sa fortune à une 
géniale invention :1c moulin légumes l 

Loin derrière. Docks de France. 

. Chantiers France-Dunkerque; Nord- 
£st, Thomsen-CS.F. (qui vient de 
' recevoir le feu vert gouvernemental 
pour son accord avec C.G.E. ), Nobel- 
Bozd.-Bis, Peugeot et Screg gagnent 
_toUt.de même 4 %à6%. 

' Parmi les replis les plus sigràfica-' 

f seuls ceux de G.T.M. Entrepose 
7 . %). Radiotechmque et Crédit 
National (—3 %) méritent d’être 
Signalés. 

En hausse sur le marché internatio- 
nal, le cotas de l’or est passé à 413 dol- 
lars l’once à Londres contre 
■ 410,25 dollars la veille. A Paris, le lln- 
. goi a gagné 400 F. à 106 950 F. et le 
“ napoléon. 6 F. à 688 F. 

Pratiquement inchangé, le dollar- 
- titre se négocie autour dé 10,48 F. 


NEW-YORK 
Nouveau record : 1 249,19 

La bonne humeur a gagné b commu- 
nauté boursière après la constatation d'une 
nette décélération sur les taux d'intérêt à 
court tonne, et rindice Dow Jones des 
valeurs industrielles, déjà en hausse la 
veille, a accentué son avance mardi pour se 
bisser en clôture A 1 249,19 points (phu 
15,25 points),. inscrivant ainsi un nouveau 
record historique, le précédent (1 248J0) 
ayant été affiché le 1 o juin dernier. 

Uæ fois.de pl us, les valeurs de trans- 
ports, de services publics ont été particuliè- 
rement en vue, et le volume des affaires s’en 
est ressenti, puisque plus de 103 müUoas 
d'actions ont finalement changé de main. 

Le principal élément encourageant pour 
les spécialistes a été la baisse du loyer de 
l'argent matérialisée par les taux des fonds 
fédéraux, qui sont tombés 19%, sort leur 
■ pins bas niveau depuis de nombreuses 
semaines. Dans le même ordre d'idées, les 
f amilier s du Bïg Board considèrent que la 
Réserve fédérale, fe geadknne de la circula- 
tion monétaire aux Etats-Unis, a réussi i 
contenir pins ou moins cette dernière dan» 
les limites qn’eDe s’était fixé, sacs pour 
autant handicaper une reprise économique 
qui s'avère plus ténue que ne le prévoyaient 
les coqionciuristes outre- Atlantique. 

Les informations communiquées par le 
secrétaire au Trésor A propos du budget. A 
savoir un déficit voisin de 200 milliards 
pour P année fiscale en cours, soit 10 mil- 
liards de moins que prévu, ont aussi consti- 
tué tut facteur positif pour Wall Street. 
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LA VIE DES SOCIÉTÉS 
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.- RSjN. — En annonçant ses résultats 
consolidés pour le premier semestre 1983 
(lesquels ne sont pas audités et n'inclucat 
pas la totalité des sociétés du groupe 
-concernées par la consolidation annuelle), 
le groupe de M. Antoine Ribood fait état 
d’un bénéfice «t (paît du groupe) de 
401 miliions de francs, contre 339 millions 
pour la période crâres p o nrtmte de l’année 
der niè r e. - 

Dans le même temps, le ^résultat net 
{mtéréts minoritaires indus) est' passé de 
377 A 454 mfflhBs de francs sur un chif- 
fre d'affaires (représentant environ 90% 
des ventes du gronpe réalisées au 
Il décembre) de 11,59 milliards de 
francs, contre 10,04 milliards an premier 
semestre 1982. 

INDICES QUOTIDIENS 
0NSEE, but 1 o# : 32 déc. 19*2) 

19 sept- 20 sept. 

VjdMS françaises 137,9 139,2 

Vaieras étrangères ...... . 152,1 152^8 

O DES AGENTS DE CHANGE 

(Ris* 100 : 31 Ht- 19*2) 

19 sept. 20 sept. 
Indice général. 134J 135,6 

.... TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

EBtt»p*Wsda2lrepc ....... .U3/8% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

I 20 sept. I 21 sept. 

VdoHsr (rayera) .j W» 


CYCLES PEUGEOT. - Les Cycles 
Peugeot vendront six mille exemplaires du 
-scooper» en 1983, a déclaré M. William 
Desazars de* Montgailhard, vice- iCMantei 
président-directeur général 11 a paiement |Canerasi(Ntr} 
annon cé que Les cycles Peugeot fournis- 
saient d’ores et déjà soixante-dix mille 
moteurs à Honda dans le cadre des 
accords qui les Cent sur les trois cent cin- 
quante mille produits annuellemen t par la 
firme française. Le «scooper». qui avait 
nécessité un investissement publicitaire de 
15 mflfama de francs, s'était- vendu à: qua- 
tre mille exemplaires en 1982. Toutefois, 
la société ne fera pas encore de bénéfices 
en 1983, ce qui Ta amenée à entrer en 
discussion avec les pouvoirs publics pour 
essayer d’obtenir quatre-vingt-dix contrats 
F.N.E.. cent trente licenciements (sur 
sept mill e employés), ainsi qu’une aug- 
mentation de prix, qui avait été limitée à 
7,5% en 1983. D faut cependant remar- 
quer qu’au contraire de son concurrent 
Moiobécane. avec lequel elle se partage 
80 % du marché du cyclomoteur, lès pers- 
pectives d’évolution sont rassurantes, a-t-il 
ajouté : {minière en tr ep ri se française du 
secteur avec 2 milliards de francs de chif- 
fre d’affaires en 1982, les Cycles Peugeot 
viennent de prendre pied dans la grande 
distribution sous la marque Talbot, tout 
en restant très dynamique â l'exportation : 
une bicyclette sur deux et trois cyclomo- 
teurs sur cinq sont vendus à l’exportation 
avec une progression de 80 % pour ce der- 
nier se c teur de 1982 i 1983. 
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Compa W» de la brièveté du déM qui noos ast imparti poix pubier la cota compte 
te» nos ffomüna éditions, nous pourrions être contraints parfois A as paadomattes 
ritn te coin Dans oa cas ceraci boutante la tetesin dis la pirate édition. 
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COTE DES CHANGES 



36691 34073 

94420 90138 

7644; 72893 

1049 99 100239 
43153 41196 

33154 31651 

85039 81183 
1088 2a 103890 
453 & 43307 

33941 33402 

239 21 22836 

6419! 61282 

605 24 577 79 

«CSE 98293 
1714 90 1658 41 
1280767 1260767 
38714 36958 

10607 M 1055433 
163932011627692 
70631 67433 


La Chambra syndicale a décidé da prolonger, après h clôtura, la cotation des valeurs ayant 
été ancap doaii ri te a n t r objet de transactions entra 14 h. 16 et 14 h. 3a Pour cet» 
raison, nous ns pouvons plus garantir 1‘ exactitude des damiers cours da l'après-mldi. 
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MARCHÉ LIBRE DE L'OR 
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HOMMES ET DEVISES 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


Z LA TRAGÉDIE LIBANAISE : «Ponça 
Pilate», par Daniel Le Gac: LU : tes 
Frères musulmans. d'Olivier Carré et 
Gérard Michaud. 


ÉTRANGER 


34. PROCHE-ORIENT 

- La guerre au Liban. 

4-5. AMÉRIQUES 

- L'engagement des États-Unis en 
Amérique centrale': Guatemala et 
Nicaragua. 

4. DIPLOMATIE 

8. EUROPE 

- BELGIQUE : la grève des services 
publics prend un tour de plus en plus 
politique. 

- POLOGNE : quatre mflrtams du KOR 
vont comparaître devant un tribunal 
militaire. 

7. ASIE 

- CHINE : les exécutions capitales se 
chiffrent par centaines. 

7. AFRIQUE 


POLITIQUE 


8. «La gauche divine» (III. per Jean 
Baudrillard. 

10-12. La préparation des éjections 
sénatoriales. 


CULTURE 


14. THÉÂTRE. 

- CINÉMA : Une femme peut en cacher 
une autre, de Georges Lautner. 

- VARIÉTÉS. 

14-15. EXPOSITIONS : fo musée de Liège 
à Paris. 


SOCIÉTÉ 


20. La campagne nationale de protesta- 
tion des chinagiens. 

21. PuMotê « morale. 

- La polémiqua sur la pollution du Rhin. 

22. ÉDUCATION : une rentrée scolaire 
« techniquement » réussie. 

29 à 38. Le SlCOB : 34* Salon internatio- 
nal de l'informatique, de la communi- 
cation et de i organisation de bureau. 


ÉCONOMIE 


41. L'ACCORD C.G.L-THOMSON ET 
SES CONSÉQUENCES. 

42. ÉTRANGER : la France et (a relance 
européenne; Les comptes des Fran- 
çais dans les banques susses. 

- AFFAIRES : controverse à la tête du 
S.N.P.M.l. 

43. SOCIAL ; la préparation des élections 
da la Sécurité sociale; La C.G.C. 
dénonce la «gestion catastrophique 
et incohérente du gouvernement >. 


RADIO-TÉLÉVISION (19) 
INFORMATIONS 
« SERVICES • (28) : 

La maison; «Journal offi- 
ciel * ; Météorologie ; Mots 
croisés. 

Annonces classées (24 à 261 ; 
Carnet (22); Programmes des 
spectacles (16 à 18); Marchés 
financiers (45). 


9 Géraldine Lacourt reste 
introuvable. - Les recherches enta- 
mées par la gendarmerie et les ser- 
vices de police â Aubercbicourt, 
près de Douai (Nord), pour retrou- 
ver Géraldine La court, dix ans. dis- 
parue le 16 septembre en plein 
après-midi, n'ont toujours rien 
donné. Seul son cartable a été 
retrouvé. — fCorresp.) 



Il ORDimTEUR 
fBERôonnçL 

Les réponses . ... 
và-tputes les questions 
gôs non-spécialistes sur 
l'acquisition et l'usage 
professionnel d’un 
micro'ortiinateur 


20 FF chez votre marchand 
‘ de journaux. 


A B c r 


F G H 



EN CORSE 


Le F.L.IM.C. a revendiqué 
l'assassinat de M. Massimi 


Le Front de libération nationale (F.L.N.CK dans m communiqué 
parvenu ce mercredi matin 21 septembre à plusieurs organes de presse a 
revendiqué l'assassinat, le 13 septembre à Bastia, de M. Pierre-Jean 
Massimi. secrétaire général du conseil général de la Haute-Corse, ainsi 
que le meurtre de Félix Rosso, restaurateur à Lecci (Corse-du-Snd ). 


De notre envoyé spécial. 


Ajaccio. — Ce que l'opinion et la 
classe politique corses redoutaient, 
ce que l’Etat refusait la semaine der- 
nière de prendre en compte, s'est 
produit ce mercredi 21 septembre 
en fin de matinée : l’ex-F.L.N.C. a 
revendiqué « l'exécution « de Pierre- 
Jean Massimi. 

Un communiqué, authentifié par 
« le canal habituel » — un journa- 
liste disposant d'un code - est pan- 
venu Hans certaines rédactions de 
Bastia et d'Ajaccio. L’ex-F.L.N.C. 
justifie l'assassinai du haut fonction- 
naire en expliquant que Pierre-Jean 
Massimi était - l'un des principaux 
organisateurs de l’assassinat -, le 
17 juin, du militant nationaliste Guy 


Oison i. - C'est à lui •*. affirment en- 
core les clandestins, que M. Joseph 
Franceschi, secrétaire d'Etat â la sé- 
curité publique, • a remis 100 mil- 
lions le jour de son passage à Bas- 
tia, te samedi 18 juin, pour payer 
les hommes de main ». 

L'ex-F.L.N.C. profile de ce com- 
muniqué dessiné au normographe, 
pour revendiquer « l'exécution », le 
10 septembre, de Félix Rosso, un 
restaurateur de Porto-Vecchio 
(COrse-du-Sud), ami de Jean-Marc 
Lee cia et d'Henri Rossi, instigateurs 
présumés de l'enlèvement de Guy 
Oisoni. 


Ph.Bg. 


La grande peur du mont Fuji 


De notre correspondant 


Tokyo. Ouf î il est toujours là. 
Tout le Japon, qui avait retenu 
son souffle, respire après s’être 
frotté les yeux : symbolique, 
solennel, majestueux, le Fuji- 
Yama - ou Fouji-San - est tou- 
jours à l'horizon, impérial, intact. 
Les marchands de cartes pos- 
tales. hôteliers et organisateurs 
d’escalades ont en effet trem- 
blé-.. de peur qu'il ne tremble. Il 
s'esr heureusement tu. Ce sont 
eux qui grondent aujourd'hui. 

La prédiction qui pesait sur les 
villages des environs et sur toute 
une partie du Japon était effroya- 
ble. Contenue dans un ouvrage 
très précisément intitulé : La 
Grande Explosion du mont Fuji, 
elle annonçait que la première 
des bouches à feu naturelles d'un 
pays qui en compte beaucoup 
s'apprêtait à vomir ses brûlantes 
entrailles et à cracher la mort. 
L'auteur, M. Sagara était 
d'autant plus « crédible » qu'il 
est paré du titre de spécialiste 
(c'est un ancien de l'Agence 
nationale de météorologie...). 
Fort de cela, il apportait à une 
opinion publique japonaise 
d'autant plus crédule qu'elle vit 
littéralement assise sur des vol- 
cans des précisions pouvant pas- 
ser pour scientifiques. 

Largement empiriques, elles 
n’en étaient que plus dramati- 
ques : l’éruption, prédite avec 
« degré de probabilité de 
90% a. aurait lieu entre le 10 et 
le 15 septembre 1983. Le pire 
des scénarios affirmait que dix 
pour cent de la montagne-volcan 
(3 776 mètres) voleraient en 
éclats, pulvérisant les villes et les 
villages d'alentour et tuant des 


millions de gens è des centaines 
de kilomètres â la ronds : Tokyo 
n'est pas si loin. 

L'affaire fit grand bruit. Tout 
s'y prêtait d'ailleurs, y compris le 
souvenir tragiquement vivace des 
grands tremblements de terre — 
comme celui de Tokyo qui fit, en 
1923, plus de cent quarante 
mille morts, — la théorie très en 
vogue d'un cycle sismique de 
soixante années (1923-19831 et 
plusieurs fortes secousses enre- 
gistrées récemment - tout cela 
aggrava la psychose et fit mon- 
ter les ventes du livre de 
M. Sagara à plusieurs centaines 
de milliers d'exemplaires. La 
presse y alla de ses spéculations, 
et le Parlement fut même inter- 
pellé â trois reprises. 

Comment s'étonner, dans ces 
conditions, que les pèlerinages 
estï vais en aient pris un coup ? 
Les cohortes qui se lancent â 
l’assaut de la montagne sacrée, 
provoquant habituellement des 
embouteillages sur la route d'un 
sommet où l’on attend religieu- 
sement le soleil levant, se sont 
amenuisées. Les municipalités. 
les hôteliers et les agents de 
voyages qui font dans le fuji s'en 
trouveraient lésés de quelques 
milliards de yen, sans compter 
une contre-publicité durable. 
Aussi, désormais rassurés, cer- 
tains ont-ils annoncé leur inten- 
tion d’en appeler è la justice. On 
ne s'en prend pas sans risques 
aux dragons qui somnolent sous 
le symbole, ni à ceux qui en 
vivent, plus ou moins dangereu- 
sement. 


R.-P. PAR1NGAUX. 


PHARMACIE 



classe préparatoire 
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M. Andropov ne fait aucune mention 
de l'affaire du Boeing sud-coréen 


Dans sa première intervention pu- 
blique depuis la destruction du 
Boeing sud-coréen par la chasse so- 
viétique, M. Andropov, chef du 
parti communiste et de l'£ut sovié- 
tique, a ignoré délibérément cet inci- 
dent et n’a commenté qu’un seul 
problème international : la course 
aux armements et la prochaine ins- 
tallation des missiles de l'OTAN en 
Europe. Dans une réponse, retrans- 
mise par l'agence Tass mardi 20 sep- 
tembre, à tue lettre que lui avait en- 
voyée, il y a plusieurs mois, un 
groupe de députés du S.P.D. au 
Bundestag de Bonn, M. Andropov 
réaffirme qu’3 est prêt à « liquider » 
tous les missiles qui seraient 
concernés par un éventuel accord de 
réduction en Europe. H déclare que 
les peuples d'U.R.S.S. et de R.F.A. 
- soru résolument contre les réci- 
dives de la guerre froide et ne peur 
vent pas rester indifférents face aux 
tentatives de rayer, au nom d'inté- 
rêts étrangers à l'Europe, tout ce 
gui a été fait de positif (.„) pour as- 
surer l'avenir pacifique de notre 
continent ». M. Andropov a adressé 
par ailleurs une lettre au chancelier 
Kohl. La dernière intervention écrite 
du dirigeant soviétique remonte au 
27 août et sa dernière apparition pu- 
blique au 18 août. 

En revanche, l'affaire du Boeing a 
été mentionnée, encore que indirec- 
tement, au terme d'une réunion 
qu'ont tenue ft Moscou lundi les se- 
crétaires (pas les premiers) des P.C. 
du bloc soviétique consacrée aux 
• problèmes internationaux et idéo- 
logiques ». « Les derniers événe- 
ments montrent que les milieux im- 
périalistes. américains avant tout. 


n’hésitent pas devant les actes de 
provocation pour empoisonner en- 
core plus V atmosphère », déclare- ce 
communiqué signé par les représen- 
tants des pays de l’Est européen, 
ainsi que de la Mongolie, de Cuba, 
du Vietnam et du lacs. 

A propos des euromissiles, un res- 
ponsable américain a précisé, selon 
l’agence A.P., quelles seraient les 
• propositions modifiées » faîtes par 
Washington ; ks Etats-Unis seraient 
prêts à discuter d’une limitation du 
nombre des bombardiers & moyenne 
portée dans les deux camps et, sans 
renoncer à leur droit d’équilibrer un 
jour les cent huit SS-20 soviétiques 
stationnés en Asie, Os ^'insisteraient 
pas pour qu’ils soient pris en. compte 
dans le total. A Tokyo, cependant, 
un responsable da gouvernement a 
déclaré ne pas être informé d’une 
telle proposition, ajoutant que le Ja- 
pon s’oppos er ait è un gel dè l'arsenal 
asiatique des SS-20. 

Washington pourrait faire égale- 
ment une nouvelle proposition 
concernant les armements stratégi- 
ques (intercontinentaux) des Deux 
Grands. Ceux-ci s’engageraient, 
dans le cadre d'une formule dite 
« plus un moins deux », & détruire 
deux charges nucléaires pour toute 
nouvelle arme introduite dans leur 
arsenal. Une motion en ce sens n’a 
toutefois pas été votée lundi, par la 
commission des affaires étrangères, 
qui s'est partagée i égalité.sbr cette 
question après avoir, rejeté par dix 
voix contre sept une autre motion 
préconisant on gd des arsenaux à 
leur niveau actuel. (A FJ?., UJ.I., 
AJ?4 


Le Syndicat national des pilotes 
de ligne français va demander ft la 
Fédération internationale & laquelle 
il est affilié, l'IFALPA, de suspen- 
dre Je boycottage des vols vers 
l’Union soviétique pendant le délai 
de trente jours imparti par l'Organi- 
sation de l’aviation civile internatio- 
nale (OA.C.I.) & fa commission 
d’experts qu’elle a désignée pour 
mener à bien une enquête sur la des- 
truction du Boeing-/ 47 de Korean 
Airlines, le 31 août dernier. Un 
émissaire du S.N.PJL se rend dès ce 
mercredi 21 septembre au siège de 
l'IFALPA, à Montréal, pour y pré- 
senter la proposition des navigants 
français. Ces derniers, en attendant, 
refusent toujours d’assurer les vols 
vers Moscou. 


de recourir à la force à l’encontre 
des aéronefs civils (le Monde du 
9 septembre). Cotte intervention 
ayant été faite quelques jours, pins 
tard, la consigne perdait donc, en 
principe, sa rafaon d’être. 


La position des navigants fiançais 
conforti 


n'apparaît pas très confortable. À la 
différence de axis leurs collègues oc- 
cidentaux. ils sont en effet les seuls, 
en observant le boycottage, à s’oppo- 
ser à leur gouvernement qui n’a pas 
donné de consigne en ce sens à sa 
compagnie nationale. De plus. Us 
avaient, dans un premier temps, su- 
bordonné l’arrêt de leur mouvement 
à une démarche de fa Fiance auprès 
de l’O-A.C.L, afin que les Etats 
membres (et l’Union soviétique en 
fait partie) s'engagent ft s’abstenir 


.Pourtant, le bureau national du 
S-N.PX-, réuni le 20 septembre, en 
a décidé autrement Tout en recon- 
naissant que le gouvernement fran- 
çais a fait * une démarche cohérente 
et constructive ». le syndicat se dé- 
clare déçu de son résultat, un certain 
nombre d’États représentés afl 
conseil de' rO.A.C.L n’ayant ' pas 
jugé bon dé soutenir cette proposi- 
tion de révision de la réglementation 
internationale. Cest donc en affir- 
mant vouloir « renforcer la position 
officielle de la France et dé 
l'IFALPA » que Je S.N.PJL. main- 
tient « provisoirement » son mot 
d’ordre. 



CH AM P AG N E 

DH VENOGE 

DEPUIS 1837 

30. Alt. de Champagne 51200 EPERKAY 
Téléphona : (26) 55JJ1.01 


Il y a aussi, dans cette attitude, 
une considération morale, les pflbtcs 
français ne voulant pas être les seuls, 
dans les circonstances présentes, ft 
atterrirà Moscou. Mais üsjae seront 
certainement pas Zes derniers à s’as- 
socier ft line reprise du trafic avec 
l’Union soviétique, ne serait-ce que 
pour permettre 2 l’enquête de 
TOA.C.L de sc dérégler dans fa sé- 
rénité et pour enlever ft 1TJJUSJS. 
une raison de s'y soustraire en 'pré- 
textant une pression Internationale 
inadmissible. 
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LA DECELERATION 
DES DÉPENSES DE SANTÉ 

sm poursuive ai août 


5.1 J 


- Sdûfl le ministère des affaires so- 
ciales, le ralentissement de la crois- 
sance des dépenses de santé constaté 
depuis plusieurs mois s’est poursuivi 
en août. Ainsi, leur taux de crois- 
sance en rythme annuel a augmente 
fin août de 12,4% au lien de 13>,1 % 
fin juillet et 1^5 % fin août 1 982. 

Tons les postes de Fassuraace- 
mabdie, â l'exception des hono- 
raires médicaux, connaissent une dé- 
célération.-- Pour lés « soins de. 
Maté», létaux en rythme annuel fin 
août toit de. + 12,8 % an Heu de 
+ 13,5% fa mob précédent ftxir tes 
« ütdetrmUés Journalières »■ (arrêt 
pour malac&e), ce taux est pâmé de 
+ 9,2% fîn jaÜkt ft +8,4% fin 


î *s sort 


33 
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Quant aux honoraires médicaux, 
ils sont passés de + 14,9 % fin juillet 
ft + 15,3 % fin août. - 
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.. Le teflar rtst X&nmatt raffermi 
memeMll eepteafee 2983, passant. ft 1*- ‘ 
Péris, de 8JMS6 F *8,8550 F et, à - * 
Francfort, de 2,66 DM A 2,«i DM. . , 

Le raffenabsemest rt» efloctnéà hr 
surprise des müiarf finanden Interan- * 

tfa wp, cv tout concourait ft faite jp ; : 
laisser fa « Iffictmt» : les tnx dis- 
«faèt se sont, détendus ft ionveaa. rews - L - ‘ ‘ 
mut de IB ft i 9 7/9 % w ffan)- j^i.' if-1 - 
ft abc awls et de 91/4% à9 % 
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1/4% à! 

pov le fayerde Pingeat an jour le jov. 
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An «fa de systtnie n w fah n aeè* 
pëen, le franc tarife. Ma Crible, a d& 
être uaM prh Bsaqjae de France 
posr U érfter de amer non eoiw pfa»- J 
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UN SYNWC INCULPÉ 


-Ltaÿnta de HMrfNssBt&Me. par 
aywfic, défit réprimé per rutidt 146 
delà W Ai 13jn»et 1967, a été ooti- 

flfe fl y « pefam jours per M. Jew- 

■Pierre. Mfabn, jqge d'instruction ft 
Paris, ft M’ Jacques Garnier, 
ria^nante-cinq ans, syndic prés lé tri> 
bnaal de éounaree de la capitale. C’est 
frinrimneat. <Tme capüte tpd du* 
tait depids plostenra aanées ft propos de 
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;.*î 

Wt 




la ignUaUttn parM*Garpier du gréwpë 
Boassac, «net ffaiai eu tl M des frétés 
Ageiche-WHIet. 

La cmptaUttfi M* Garaier 
aMdtéèédiftigi-deteàfrft joaroepop- 
tendtpâ» Iraee dedCpèl>'d>B montant 
total de plnskera djînf n ei de ndEons 
de francs. Ces durits anale» été ef- 
lactnés sur m rompfn «mt par fad- 
aWardre judiciaire anqeef H avait 
Wpd .BH partie de.ses poovotrK, 
Mr Jacques Fessoa,' à Fageace centre 
dn.Grédt Lyonnais as no m dm Comp- 
toir de PMHrfrie . textfle .de France 
(CJLTJF.), société hohfine du groupe 
h m c . Cc tonpte adrait permis Je 
aonent de 11 niBfions de francs envl- 
.. . ift M. Jaoqnra .Vigne, . l’expert- 
êomptaMe -anqael 'M* Pcssoo avait 
confié la misshn de diesaca- na état 
ca n s p te l de des soclétfs dégroupé. Cest 
pasaqnoLM. Vigne et M* Pesson ont 
déj*étéW^pés,rajnafc^dccompë- 
ritede iw i lvrn s fln s ii par syndic. 

; [^PMaainPqri'idfrigé'lSnedes trois 
ét nde r les pteé tqiortmttt.fr France, 
a -canon: d’antres «imm» judiciaires 
Cette amifie. AocàsC d^xi^pdarifés dans 
sa gestion de la hupw loxmxe, de 
Lonrdes, fl a été jncolpé, ft fai fia dn 
nuis de pria, et déten te 21 de ce mois 
an 13 juillet ije Mante de» 23 >te et 
JSjeSkt).] ■ 
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(Publicité) 


RAPPEL 

DALE CARNEGIE® 
A PARIS 

Parler avec efficacité, en public, en 
privé, dans b vie professionnelle 7 
L’ entraînement tatereatiotud Gale 
Carnegie i T expression orale ri aux 
relations humaines vous propose de 
venir i titre gracieux en découvrir les 
ressorts.' Deux conférences d'infor- 
mation avec la participation 
(Tandcns sont organisées 33, av. de 
Wagnun. (M 8 Etoile) Paris S* à 19 h 
Jeudi 22 Septembre et Mardi 27 Sep- 
tembre. Reos. : 3/954.61.06. 


Le numéro du « Monde » 
daté 21 septembre 3983 
mêlé tiré £499 770 eumpfôj&es 
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